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Il paraît un n°. de cet ouvrage , du 20 au 3o de cha- 
que mois; chaque n°. forme un volume de a4o à 25o 
pages petit - romain et grande justification. Le prix de 
chaque n°. ou volume , est de 1 lhr. iq s. pris à demeure , 
et 2 liv. envoyé franc de port dans tous les lieux de la 
République oà les frais de poste n'excéderont pas le taux 
d'un sou par feuille. 

Ce premier n & . contient la moitié du Dictionnaire de 
* * * i • ** * * 

la Police et de la Justice correctionnelle. Le second h° quî * 

f)araîtra le 20 thermidor prochain, au plus tard, terminera s 
le Dictionnaire de la Police. 1 

Chaque n°. annoncera toujours le sujet du n°. subsé- 
quent. L'on pourra souscrire pour telle partie que l'on 
voudra. Ceux qui auront souscrit d'avance pour un ou 
plusieurs n°«, les recevront aussi- tôt leur impression. 
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Ma i n t e n a nt que nous jouissons d'une cons- 
titution , assez heureusement combinée pour i»-: 
téresser à sa conservation les diverses autorités 
chargées de la défendre ; maintenant qu'<*h peut 
compter sur des lois et mi tordre dé choses plus 
stables que celles qui les ont précédées^ mainte? 
nant , enfin , qu'il est permis an citoyen laborieux 
et paisible de rentrer au sein de ses foyers -, et 
de s'y livrer, dans le calme et sons là sauver-garde 
d'un gouvernement tutélaire 3 aux occupations 
que ses études ou son génie particulier ont su lui 
créer, je reprends le cours des travaux que de 
funestes circonstances m'avaient forcé d'inter- 
rompre ; je viens de nouveau payer à la société 
le seul tribut que mes faibles moyens me per- 
mettent de lui présenter. 



Voulant donner * mes concitoyens un corps 

A 5 



<5 AVERTISSEMENT 

d'ouvrage complet sur la législation qui doit 
désormais régir leurs.drôit$ , et désirant en même 
temps le leur offrir sous la forme qui est ordinaire- 
ment la plus recherchée dans ces sortes de ma- 
tières , j'ai adopté celle du Dictionnaire. Mais on 
sent que cet ordre né pouvait être utilement 
employé ; qu'à l'égard des parties de la- législation 
qui paraissaient avoir acquis, dès ce moment, 
un certain degré de perfection et de fixité. Or, 
les lois relatives à la police et à la justice correc- 
tionnelle , sont celles qui nous ont paru réunir le 
plus éminemment cet avantage. 

' t v •' . N 

• ' « n . J . » »/ .' f l » • . • 1 • '« t» » ' « • • > $ I»» . • ' • J * 

u La loi du 5 brumaire dernier, an 4? intitulée 
Code des Délits et des Peines , a réglé d'une 
manière définitive , et qui laisse peu d'additions 
à faire , tout ce qui concerne cette partie. De 
toutes les lois rendues par la Convention ,. cette 
dernière, quoique improvisée pour ainsi dire dans 
ses dernières séances , est celle qui , après la cons- 
titution, lui^a sans contredit donné le plus de 
droite à ta reconnaissance publique. On y a re- 
trouvé avec plaisir le talent' du célèbre juris- 
consulte du ci -devant parlement de Flandres , 
du savant rapporteur de l'ancien comité des. 
droits féodaux , qui , en sortant de la carrière 
législative, ne pouvait laisser à ses commettans 
un plus digne monument dé ses services. 



■ 



AVERTISSEMENT. 7 

L'organisation des tribunaux , les fonctions des 
cjivers officiers de police , la marche de l'instruc- 
tion , sont déterminées dans cette loi avec la plus 

* * a 

grande clarté , et la méthode la mieux enten- 
due. 



Toutefois elle ne remplit qu'imparfaitement 
son titre. Publiée sous le titre de Code des Dé~ 
lits et des Peines, elle ne contient effectivement 
que le règlement de la procédure en matière de 
délits. Quant aux délits mêmes , dont il semble 
qu'elle aurait dû contenir en même temps la no- 
menclature avec le tarif des peines y applica- 
bles , elle ne contient que très-peu de choses , et 
se borne, au surplus, à renvoyer aux lois pré- 
cédentes en cette matière, notamment celle da 
19 juillet 1791 , sur la police municipale et cor- 
rectionnelle, celle du 28 septembre 1791 , sur 
la police rurale , l'ordonnance des eaux et fo- 
rêts de 1669, et le code pénal du a5 septembre 
1791. 

* 

Ainsi , pour faire un code complet des délits 
et des peines, il était nécessaire de refondre 
toutes ces lois avec celle du 5 brumaire. 

C'est ce que nous avons entrepris de faire dans 
les premiers volumes de cet ouvrage , en nous re&- 

- ' . ' A4 
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8 AVERTISSEMENT. ■ 

traignant d'abord aux matières de la police et de 
la justice correctionnelle, dont nous avons cru 
qu'il était bon de faire un Dictionnaire particu- 
lier. La justice criminelle fera également un Dic- 
tionnaire à part ; et ainsi des autres matières 
susceptibles de former des ouvrages distincts et 
séparés. 

Nous avons considéré dans cette division un 
double avantage : i°. celui d'ofFrir à chaque ci- 
toyen l'économique faculté de ne prendre que 
les volumes qui lui conviendront ; 2°. celui , pour 
nous-mêmes , de pouvoir ordonner notre travail 
de manière que les Dictionnaires ne paraissent 
successivement que sur les parties c^ont la législa-. 
tion paraîtra parvenue à son dernier complément. - 

Ainsi , après le Dictionnaire de police , nous 
pourrons faire paraître le Dictionnaire de la 
Constitution et des Autorités constituées , parce 
qu'il n'y a plus de changemens à craindre en ce 
genre : ainsi nous attendrons que le code civil ait 
été complètement décrété , pour faire paraître 
le Dictionnaire du droit civil. On sent que 
dans l'état actuel de notre législation , un Dic- 
tionnaire qui comprendrait cette partie, serait 
infailliblement un ouvrage à refaire avant très- 
peu de temps. 

; 

■ 
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Les lois relatives à la police et à la justice cor- 
rectionnelle nous présentant dès ce moment un 
système complet , nous avons cru devoir débu- 
ter par cette section 3 avec d'autant plus de rai- 
son , que , de toutes les parties de notre législa- 
tion , c'est celle dont l'emploi est le plus jour- 
nalier, le besoin le plus fréquent, celle enfin 
qui touche de plus près à tous les individus. 

On verra au* surplus , par ce premier volume y 
la manière dont j'ai conçu le plan de cet Ouvrage 
et la manière dont je l'ai exécuté $ et d'après cet 
essai , le Public pourra se déterminer , en con- 
naissance de cause , sur le degré de confiance et 
d'estime qu'il doit accorder aux volumes qui 
doivent suivre. 

On verra que je ne me suis point toujours 
borné à l'aride fonction de rechercher et trans- 
crire les difFérens textes de lois qui s'y rappor- 
tent; mais que, le plus souvent, j'ai donné à ces 
articles des développemens qui ne seront peut- 
être pas jugés inutiles : on verra aussi que je ne 
me suis pas toujours borné à compulser les lois 
modernes des diverses assemblées législatives , 
mais que souvent j'ai suppléé à leur silence par 
le rappel nécessaire des principes consignés dans 
les lois anciennes* ?• 
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Je me suis aussi quelquefois permis d'indiquer 
les vuides ou les imperfections que j'appercevais 
sur certains objets , et de provoquer à cet égard 
l'attention des nouveaux législateurs. Enfin , je 
crois n'avoir rien négligé de ce que je pouvais 
faire pour procurer à cet Ouvrage le degré 
d'utilité dont il était susceptible. 

J'ose me flatter que les différens fonctionnaires 
qu'il intéresse , me sauront quelque gré de leur 
avoir fourni le moyen d'avoir, à volonté, sous 
leurs yeux , et dans un même article , le ta- 
bleau de tous leurs devoirs, et les règles qu'ils 
doivent suivre dans les différentes fonctions qu'ils 
ont à remplir. 

r 

Les juges-de-paix et les directeurs de jury qui, 
comme juges de 'police ou de justice correc- 
tionnelle , ne peuvent rendre aucun juge- 
ment , que le texte de la loi appliquée n'y soit 
mentionné et littéralement transcrit , trouveront 
sur-tout dans ce Dictionnaire le précieux avan- 
tage 'd'avoir , à l'ouverture du livre , le texte 
applicable à chaque cas ou délit porté devant 
eux. 

De plus , on sait que d'après l'article s35 de- 
l'acte constitutipnnel , et l'article i5o de la loi 
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du 3 brumaire , la compétence des différentes 
autorités en matière de délits ne résulte que de 
Ja nature des peines seules , et non de la nature 
des délits ; d'où il suit que dès qu'il se présente 
un délit quelconque à poursuivre , on ne peut» 
discerner le tribunal compétent pour en con- 
naître, qu'autant qu'on sait d'abord la peine qui 
lui est décernée par la loi. Et quel fonctionnaire 
assez expérimenté , et doué d'une assez forte 
mémoire , pour avoir toujour s présente à l'esprit 
la disposition pénale attachée à chaque délit ? 

D'ailleurs il s'en faut , comme on l'a déjà remar- 
qué , que les peines applicables aux differens 
délits aient été toutes déterminées d'une manière 
fixe et méthodique dans une loi unique. Les 
dispositions pénales sont éparses dans une foule 
de lois diverses de diïFérentes époques ; et celle 
du 5 brumaire dernier , quoique publiée sous le 
titre de Code des Délits et des Peines , loin de 
contenir une classification complète des peines 
et des délits , »e fait , à cet égard, que renvoyer 
aux décrets antérieurs. 

Que , par exemple, on vienne rendre plainte 
à un juge-de-paix, ou qu'on amène devant lui un 
prévenu de délit forestier , comment saura-t-il 
ce qu'il doit en faire ? s'il doit renvoyer ce pré- 
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venu à la police municipale , ou à la justice cor- 
rectionnelle ; s'il doit lé renvoyer libre ou en état 
d'arrestation ? Les délits forestiers étant suscep- 
tibles, tantôt de simple amende au-dessous et 
au-dessus-dé trois journées de travail , tantôt d'un 
emprisonnement plus ou moins long, comment 
le saura-t-il , s'il n'a à l'instant sous ses yeux ia 
disposition pénale, applicable au fait particulier 
du délit en question ? S'il ne consulte d'avance 
le texte de cette disposition , il s'expose à er-< 
rer$ et, sur cette matière, nous avons en ce mo- | 
ment trois lois différentes confirmées par la loi 
du 3 brumaire 5 l'ordonnance de 1669, le dé- 
cretdu 19 juillet 1791 , et celui du 20 messidor 
an troisième. 

* 

C'était donc un travail essentiel à faire , pour 
faciliter l'exécution de cette même loi du 5 bru- 
maire ( qui détermine la compétence des diffé- 
rens tribunaux en matière de délits , d'après la 
proportion des peines qui leur sont applicables) , 
que de faire une espèce de table ou répertoire 
alphabétique de ces délits et de leurs peines , 
de manière qu'à chaque instant , et sans la moin- 
dre recherche, chacun pût voir quel est le tri- 
bunal compétent pour connaître de celui dont 
il s'agit; et c'est encore un des principaux avan- 
tages que présentera ce Dictionnaire. 

* • * * 
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D'un autre côté , comme il importe , et aux 
juges-de-paix et aux directeurs de jurys > con- 
sidérés comme officiers de police judiciaire , de 
pouvoir connaître à chaque instant quelle est la 
peine applicable à chacun des délits portés dans 
le code pénal et du ressort de la justice crimi- 
nelle , afin de savoir quels sont ceux des préve- 
nus qu'ils doivent provisoirement mettre en éta£ 
d'arrestation , qu'ils peuvent admettre à caution 
de se représenter , contre lesquels l'acte d'accu» 
sation peut être dressé , nous avons aussi cru de- 

I - . ut ' - • • 

voir énoncer sommairement dans ce Dictionnaire 
les délits de cette classe , avec la peine attachée 
à chacun d'eux. 

. ... . % , . • • ' -, ; . •.*.*;' ■ ' " * ' 

■ 1 1 

On sent bien qu'un Dictionnaire est peu fait 
pour être lu d'une manière suivie ; qu'il n'est 
destiné à être consulté que passagèrement et par 
articles détachés : cependant , pour la commodité 
des personnes qui désireraient prendre une idée 
théorique du sujet dont traite ce Dictionnaire ; 
et le lire comme ils feraient d'un traité métho- 
dique , nous leur indiquerons la série des articles 
suivans : Police , Justice , Dclits , Action , 
Citation , Plainte > Dénonciation > Juge-dc- 
paix 9 Information , Interrogatoire , Perqjù- 
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sitibri) Scellés , Mandat d'amener , Mandat 
d'arrêt , Maison d'arrêt , Directeur du jury , 
Compétence , Tribundl de police 9 Tribunal 
correctionnel , Jugement, Peines , Dommages- 
intérêts , Commissaire du Pouvoir exécutif, 
Commissaire de police , Gendarmerie natio- 
nale l Bureau central , Officiers de paix , , 
Gardes champêtres , Gardes forestiers , 
Accusateur public , Forfaiture , Prescrip- 
tion, &c. 



Pour la facilité des envois par la Poste , on a 
été obligé de couper ce Dictionnaire en deux 
tomes , mais il sera libre à ohaque souscripteur * 
de les faire relier, si bon lui semble 3 en un seul 
volume; c'est pourquoi l'ordre des chiffres des 
pages du second tome, fait suite à ceux du pre- 
mier. Après ce Dictionnaire nous ferons paraître 
celui des Jurés et de la Justice criminelle; puis, 
celui de la Constitution et des Autorités Consti- 
tuées $ puis , s'il y a lieu , celui du Droit civil. 

Chaque numéro annoncera toujours le sujet 
des suivans , ensorte que chaque citoyen sera 
libre de ne prendre que les parties qui lui con- 
viendront, et le volume demandé lui sera tou- 
jours envoyé aussi-tôt la réception de son abon- 
nement. 
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AVERTISSEMENT. i9 

On observera que toutes les lettres de de- 
mandes doivent être affranchies; autrement 
elles resteraient au rebut. 



• 
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Nota. Tous les passages de ce Dictionnaire 

cotés par des guillemets ( » ) , sont les articles 

de lois littéralement transcrits 5 et Ton peut y 

avoir la même confiance <ju' au texte original 
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Abeilles, t « Pour aucune raison , il n'est permis 
de les troubler dans leurs courses et travaux; en consé- 
quence , même en cas de saisie légitime , une ruche ne peut 
être déplacée que dans les mois de septembre, janvier et 
février. 

IL « Elles ne peuvent , au surplus , être saisies ni vendues 
pour contributions publiques, ni pour aucune cause de 
dettes ,si ce n'est seulement au profit de la personne qui 
les a fournies, ou pour l'acquittement du fermier envers 
les propriétaires , et ce seront toujours les derniers objets 
saisis, en cas d'insuffisance des autres objets mobiliers. 
( D. du a8 sept, ijgi) sur la polke rurale , art. 2 et 3.) 

III. » Le propriétaire d'un essaim a le droit de le récla- 
mer et de s'en ressaisir , tant qu'il n'a point cessé de le 
suivre ; autrement l'essaim appartient au propriétaire -du 
terrein sur lequel il s'est fixé ». ( lbid. art 5. ) 

ACCIDENS. I. 11 est du devoir des autorités munici- 
pales de les prévenir par toutes les mesures d'administra- 
tion et de surveillance qui sont dans l'ordre de leurs fonc- 
tions ; car, quoique les municipalités n'aient plus la juris- 
diction contentieuse de la police, elles en conservent 
nénnmoins l'administration , ainsi qu'il résulte des articles 
19 et 596 du nouveau code des délits et des peines. 

Or, la police administrative a pour principal objet de 

B 
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prévenir les délits et accidens de toute nature ; et le titre 1 1 
de la loi du a4 août 1 7yo , concernant les juges depolice , 
confie spécialement à la surveillance des corps municipaux 
tout ce qui concerne la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues, places et voies publiques; l'enlèvement des 
encombremetts,la démolition ou réparation des bâtimens 
menaçant ruine,' et généralement le soin d'empocher 
tout ce qui peut occasionner des accidens ou événemens 
fâcheux, tels que les incendies , les inondations , les épi- 
démies, la mort, ou la blessure des passans dans les rues 
et voies publiques. . ' , • 

Voici les termes de cette loi : « Les objets de police # 
confiés à la vigilance et à l'autorité des corps munici- 
paux , sont , i°. tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues , quais , places et 
Voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement, l'illu- 
mination , l'enlèvement des encombremens , la démo- 
lition ou la réparation des bâtimens menaçant ruine, 
l'interdiction de riçn exposer aux fenêtres ou autres 
parties des bâtimens, qui puisse nuire par sa chûte , et 
celle de rien jetter qui puisse blesser ou endommager 
les passans, ou causer des exhalaisons nuisibles.... 

» 5°. Le soin de prévenir , par les précautions conve- 
nables , et celui de faire cesser , par la distribution des 
secours nécessaires , les accidens et fléaux calamiteux , 
tels que les incendies, les épidémies, les épizooties , en 
provoquant aussi , dans ces deux derniers cas , l'autorité 
des administrations de département. 

v 6°. Le soin d'obvier ou de remédier aux événemens 
fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés 
ou les furieux laissés en liberté , et par la divagation des 
animaux malfaisans ou féroces ». 

II. Quant au* accidens qui sont une fois commis , et aux 
dommages ou réparations qui peuvent en résulterais sont 
du ressort de k police judiciaire. Voyez les mots Bles- 
sures , Animaux , Ruts , Cavaliers , Fours , Cheminées* 
Furieux, &c. 

ACCUSATEUR PUBLIC. I. C'est l'officier pi^lic 
institué en chaque département pour poursuivre au tribu- 
nal criminel le jugement des prévenus de crimes ou délits 
emportant peine afflictive ou infamante , à l'égard desquels 
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les premiers jurés ont déclaré qu'il y avait lieu à accusa- 
tion. L'activité de cet officier ne s'exerce donc qu'auprès 
du tribunal criminel , et à l'égard des délits dont il est 
saisi. Cependant le nouveau code des délits et des peines 
lui attribue aussi , en matière de police, diverses fonctions 
dont on verra le détail dans les articles suivans. 

II. m Tous les officiers de police judiciaire sont sous la 
surveillance générale de l'accusateur public. (Art. 2 a da 
Code des D. et des P.) 

Art. 278. » "L'accusateur public poursuit les délitsdevant 
îe tribunal criminel, sur les actes d'accusation admis par 
les premiers jurés. 

270. » 11 ne peut porter au tribunal criminel aucune 
àutre accusation , à peine de forfaiture. . 

280. » Mais il peut et il doit , comme tous les fonction- 
naires publics , dénoncer aux officiers de police judiciaire, 
les délits dont il a connaissance, et qu'il sait n'être paa 
poursuivis. 

281. » Il reçoit les dénonciations et plaintes qui lui sont 
adressées directement, soit par le directoire exécutif ou 
son commissaire , soit par les ministres , soit par le tribu- 
nal criminel , soit par un fonctionnaire public quelconque, 
ou par un simple citoyen. 

» Il les transmet aux officiers de police judiciaire , et 
veille à ce- qu'elles soient poursuivies, ainsi que celles 
mentionnées en l'article précédent, par les voies et sui- 
vant les formes établies par In loi. 

282. » Le directoire exécutif et les ministres ne peuvent 
adresser aucune dénonciation à Y accusateur public que par 
l'intermédiaire du commissaire du pouvoir exécutif prés 
le tribunnal criminel. 

283. » Uaccusaieur public a la surveillance sur tous les 
officiers de police judiciaire et directeurs du jury du 
département. 

284. » En cas de négligence des officiers de police judi* 
ciaire dans l'exercice de leurs fonctions , il les avertit ou 
les réprimande fraternellement , suivant les circonstances. 

» En cas de récidive, il les fait citer devant le tribunal 
criminel, qui , après les avoir entendus, leur enjoint 
.publiquement d'être plus exacts à l'avenir, et les con- 
damne aux frais de la citation , ainsi que de la signification 
du jugement. : v 

JB 2 
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285. » Si un officier de police judiciaire s'est rendu 
coupable dans l'exercice de ses fonctions d'un délit dont 
la peine n'est ni afflictive ni infamante, V accusateur public 
le cite par un mandat de comparution devant le tribunal 
criminel, qui, dans ce cas, prononce comme tribunal 
correctionnel , sans néanmoins qu'il puisse y avoir appel 
de ses jugemens. 

286. » Si un officier de police judiciaire s'est rendu cou- 
pable dans l'exercice de ses fonctions , d'un délit empor- 
tant peine afflictive ou infamante , V accusateur public rem- 
plit à son égard les fonctions d'officier de police judi- 
ciaire ; et, après avoir décerné contre lui les mandats 
d'amener et d'arrêt > il l'envoie devant le directeur du 
jury de l'arrondissement dans lequel le délit a été 
commis. 

287. n A l'égard du directeur du jury, si Vaccusateur 
public remarque de la négligence dans l'exercice de leurs 
fonctions , il est tenu de les en avertir. 

» S'il y a lieu à une réprimande fraternelle , il s'adre5se 
au tribunal assemblé en chambre de conseil qui en déli- 
bère, et écrit en conséo^ience au directeur du jury. 

288. » En cas de récidive de la part du directeur du jury, 
Vaccusateur public en réfère au tribunal criminel, lequel, 
s'il y a lieu , fait citer à son audience le directeur du jury, 
et, après l'avoir entendu, lui enjoint d'être plus exact à 
l'avenir , en le condamnant aux frais de la citation , ainsi 
que de la signification du jugement. 

289. » Si un directeur du jury s'est rendu coupable, 
même hors de l'exercice de ses fonctions , d'un délit dont 
la peine n'est ni afflictive ni infamaate , Vaccusateur public 
le fait citer au tribunal criminel, qui prononce comme 
dans le cas de l'article 285. 

290. » Si un directeur du jury s'est rendu coupable, 
même hors de l'exercice de ses fonctions, d'un délit 
ernporlant peine afflictive ou infamante , Vaccusateur 
public remplit à son égard les fonctions d'officier de police 
judiciaire et de directeur du jury d'accusation. 

» Si l'accusation est admise, il rend contre lui une or- 
donnance de prise de corps, et le fait transférer dans la 
maison de justice du tribunal criminel. 

291. » Dans le cas de l'article précédent, et dans celui de 
l'article a86 , Vaccusateur public peut déléguer à un ofli- 
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cier de police ou directeur du jury, les fonctions de 
police judiciaire autres que les mandats d'amener, de 
comparution et d'arrêt ». 

ACTION. Dans la langue des jurisconsultes , l'action 
est le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû : 
actio nihil aliud est quàm jus persequendi in judicio quod 
sibi debelur. 

En matière de police on distingue , et il y a presque 
toujours lieu à deux sortes d'actions : l'action publique et 
l'action privée. 

Uaction publique , qui se poursuit d'office par l'officier 
qui exerce le ministère public. 

Uaction privée est celte que tout citoyen poursuit en 
son propre et privé nom , pour raison du tort qu'il pré- 
tend avoir ressenti personnellement d'une contravention 
aux réglemens de police ; et dans ce cas , comme toute 
demande de partie privée au tribunal de police ne peut 
jamais avoir pour motif qu'une contravention au bon 
ordre , l'officier du ministère public intervient toujours 
nécessairement pour stipuler ce qui est de l'intérêt gé- 
néral , et conclure aux peines de police ou de correc- 
tion, indépendamment des réparations personnelles qui 
peuvent être demandées par la partie privée. 

Voici ce que porte à cet égard le code des délits et des 
peines ; 

Art. 4. « Tout délit donne essentiellement lieu à une* 
action publique. 

» Il peut aussi en résulter une^ction privée ou civile. 

5. » L'action publique a pour objet de punir les atteintes 
portées à l'ordre social. 

» Elle appartient essentiellement au peuple. 
» Elle est exercée en son nom par des fonctionnaires spé- 
cialement établis à cet effet. 

6. » 1/ action civile a pour objet la réparation du dom- 
mage que le délit a causé. 

» Elle appartient à ceux qui ont souffert ce dommage. 
y. » L' action publique s'éteint par la mort du coupable. 
» Uaclion civ ile peut être exercée contre ses héritiers. 
8. » U action civile peut être poursuivie en même temps 
et devant les mêmes juges que V action publique. 

u Elle peut aussi l'être séparément ; mais, dans ce cas-, 
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l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé 
définitivement sur V action publique intentée avant ou 
pendant la poursuite de Vaction civile. 

9. » Il ne peut être intenté aucune aàtion publique ni 
civile, pour raison d'un délit , après trois années révo- 
lues , à compter du jour où l'existence en a été connues 
et légalement constatée , lorsque dans cet intervalle il n'a 
été fait aucune poursuite » . Voyez le mot Prescription. 

ADRESSES. « Aucunes pétitions où adresses ne peu- 
vent être faites en nom colleciif; elles doivent être indi- 
viduellement signées. ' 

» Il est défendu aux autorités constituées, de statuer 
sur les adress.es w pétitions faites en nom collectif. 

» Ceux^ qui signeront, comme présidens ou secrétaires, 
des adresses on pétitions faites en nom collectif , seront 
arrêtés et détenus comme suspects ». ( D. du 25 vend, 
an 3 , art. 2,3,4.) Voyez Pétition ', Affiches. 

ADJUDICATIONS. Voyez Enchères. W 

ADMINISTRATION. Ce mot a, parmi nous, le double 
usage de signifier la fonction d'administrer une partie 
quelconque de l'ordre social , et l'autorité ou l'établis- 
sement qui remplit cette fonction ; ainsi l'on dit V admi- 
nistration du département , V administration municipale de 
tel canton, pour dire l'assemblée des administrateurs ; et 
l'on dit en mo$ne temps V administration des finances > 
V administration à]e la police , pour désigner l'action d'ad- 
ministrer la police. Voyez Police administrative et Mu- 
nicipalité. 

AFFICHE. On entend par ce mot tout écrit imprimé 
ou manuscrit, affiché dans un lieu public, pour rendra 
quelque chose notoire à tout le inonde. 

I. Une loi du 10 mai 1 791 , contient notamment sur ce 
sujet les dispositions suivantes : 

Art. i3. « Aucun citoyen et aucune réunion de citoyen» 
ne pourront rien afficher sous le titre d'arrêtés , de déli- 
bérations , ni sous toute autre formé obligatoire et im- 
pérative. 

i4. » Aucune affiche ne pourra être faite sous un nom 
collectif ; tous les citoyens qui auront coopéré à un© 
affiche seront tenus de la signer. 
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\&? » La contravention aux deux articles précédent 
sera punie d'une amende de cent livres , laquelle ne 
pourra être modérée , et dont la condamnation sera 
prononcée par voie de police » 

Une a 
émanés 

sur papier blanc ordinaire , et .celles laites par aes par- 
ticuliers ne pourront l'être que sur papier de couleur, 
soUs peine de l'amende ordinaire de la police muni- 
cipale ». 

La loi du 20 mai ci-dessus citée, porte encore, con* 
cernant V affiche des lois et pactes de l'autorité publiquè , 
la disposition suivante : 

Art. 11. << Dans les villes et dans chaque municipalité , 
il sera , par les officiers municipaux , désigné des lieux 
exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois 
et actes de l'autorité publique. 

» Aucun citoyen ne pourra faire des affiches particu- 
lières dans lesdits lieux, sous peine d'une amende de 
cent livres , dont la condamnation sera prononcée par 
voie de police ». 

II. U affiche des jugemens ne doit avoir lieu que d#ns 
les cas où la loi l'autorise, et elle est notamment autorisée 
dans toutes les matières criminelles et de police , lorsque 
■le jugement porte sur quelque délit dont il importe de 
rendre la puiiition notoire et exemplaire, ou lorsqu'un 
accusé est déchargé d'une accusation qui a pu porter 
atteinte à son honneur. 

Le&juges sont dans l'usage de l'autoriser en matière 
civile , sur la réquisition d'une partie dont l'honneur 
compromis publiquement exige une réparation authen- 
tique. 

III. Uafficheàcs jugemens de police est notamment or- 
0 donnée par la loi môme ( celle sur la police municipale et 

correctionnelle ) dans les cas de condamnation pour jeux 
de hasard, boissons falsifiées, faux poids et mesures", 
vente dfe matières d'or et d'argent au - dessons du 
titre, 8cc. Voyez Placards, Imprimés. 



AGE. Il y a souvent lieu de considérer, dans les affaires 
criminelles et correctionnelles , l'agi des délinquans oi* 
prévenus. Ainsi , si un délit a été commis par un enfant mi*- 
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nenr , on doit citer tout à la fois et le délinquant et son 
père ou son tuteur ; d'une part, les pères et mères sont 
civilement responsables des dommages-intérêts qui peu- 
vent être dus à raison du délit de leur enfant mineur ; d'un 
autre côté, le coupable, quoique mineur , est personnel- 
lement passible des peines corporelles prononcées par la 
loi pour raison du même délit. Mais , à cet égard, si la 
peine prononcée par la loi est du genre de celles qu'on 
nomme afflictives ou infamantes, elle doit être modéré» 
ou corn muée , ainsi qu'il est dit au titre 5 du livre i du code 
pénal de l'assemblée constituante. Voyez Mineurs. 

AGENT MUNICIPAL. I. « II y a dans chaque com- 
mune dont la population est inférieure à cinq mille habi— 
tans, un agent municipal et un adjoint. (Const. art, t yg.) 

La réunion des agens municipaux de chaque commune 

forme la municipalité de canton»». (Ibid. f8o.) 

• •* • -i» 

II. ( D. du 20 fruct. an 3. ) « Les agens municipaux 
des communes au-dessous de cinq mille habitans, outre 
les actes auxquels ils concourent dans la municipalité du 
canton , excerceront les fonctions de police dans leurs 
corrimunes respectives. 

% Ils y constateront par des procès- verbaux les contra- 
ventions aux lois de police s et y feront exécuter Ie9 
arrêtés pris par l'administration municipale. 

?.. » En cas de maladie, d'absence ou de tout autre em- 
pêchement momentané de Vagent municipal , son adjoint 
le remplacera provisoirement , soit à la municipalité du 
canton , soit dans le lieu de sa résidence. 

3. » L'adjoint pourra même, sur l'invitation (ieVageni 
municipal , concourir avec lui dans tous les actes de police 
qni intéresseront particulièrement leur commune. 

III. » Dans les communes au-dessous de cinq mille ha- 
bitans, V agent municipal ou son adjoint, remplira les 
fonctions d'oificier de l'état civil ». {D. du 4 p vend, 
an 4 , art. t 2. ) 

-IV. « Dans toutes les communes dont la population ne 
s'élève pas à cinq mille habitans , les fonctions de com- 
missaire de police sont exercées par V agent municipal ou 
son adjoint ». ( Art. 25 du Code des D. et des P. ) Voyez-, 
Commissaires de folici\ 



■ * 
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« 

AGRICULTURE. Ces règles de police y relatives ont 
été rassemblées spécialement dans le décret de Passera^ 
blée constituante du 28 septembre 1791. On les trouvera 
sous les différens articles auxquels elles se rapportent. 
Voyez les mots Bestiaux , Délits ruraux, Cours d'eau , 
Bornes, &c. 

Nous ne citerons ici que l'article suivant , qui s'appli- 
que à Vagriculture en général. 

« Les propriétaires sont libres de varier à leur gré la 
culture et l'exploitation de leurs terres, de conserver à 
leur gré leurs récoltes , et de disposer de toutes les 
productions de leur propriété dans l'intérieur de la R... 
(République ) ». ( Ti£. / , sect. i , art. 2.) 

ALIGNEMENT. I. V alignement est une opération dont 
l'objet, quant aux édifices où bâtimens, est de régler 
leur position sur la voie publique ; et quant aux chemins , 
de déterminer leur largeur et direction , leur redresse- 
ment ou changement. 

II. L 'alignement des maisons, dans les rues particu- 
lières des communes, est du ressort des administrations 
municipales ; mais sur les grandes routes et chemins vici- 
naux , les alignnmens ne peuvent être donnés que de l'au- 
torité des administrations centrales de département, sur 
l'avis de l'ingénieur- 

Procès-v.erbal d'alignement- 

L'an.... le.... jour du mois de.... heures de.... nous 
officiers municipaux de la ville et commune de... accom- 
pagnés du commissaire du pouvoir exécutif [ou de son, 
substitut) et de N.... [commissairevoyer , ou inspecteur des 
bâtimens, ou expert juré de la municipalité) à la réquisi- 
tion du citoyen ci - après nommé , nous nou« sommes 
transportés rue.... cm sur le chemin de.... au-devant 
d'une maison ou terrain appartenant au citoyen A. ( noms , 
profession) où étant, devant nous est compara ledit.. . 
( le propriétaire ) lequel nous a dit qu'il est dans l'inten- 
tion de construire ou reconstruire.... (expliquer le genre 
de construction ) nous requérant de lui donner à cet effet 

V alignement nécessaire; et au même instant,. le cit 

( le commissaire voyer ) après avoir fait les opérations re- 
quises et accoutumées , nous a rapporté que la rue , en 
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cet endroit, avait.... (expliquerai la largeur, la direc- 
tion , les plis ou coudes de la rue ) qu'il estimait en consé- 
quence qae X alignement devait être donné.... (de telle 
manière. ) 

Sur quoi , après avoir entendu le commissaire d* pou- 
voir exécutif, et attendu.... (expliquer les motifs des 
retranchemens et redressement , s'il en est ordonné) nous 
avons donné l'alignement de la construction à faire et 
dont il Vagit , suivant une ligne droite , à prendre de l'en- 
coignure de la maison voisine et appartenante au citoyen. 
jusqu'à... (énoncer de la manièr-e la plus.précise la direc- 
tion de l'alignement ) avons enjoint audit.... de se confor- 
mer en tous points audit alignement , et aussi-tôt les pre- 
mières assises posées , de venir nous en donner avis 
(ou au commissaire) ; pour être procédé au recollement du 
présent alignement y à peine d'amende. „.'■ 

Fait et donné les jour et an ci-dessus. ( Signatures. ) 

Autre exemple, 

«.•»_',••••• 

Sur le rapport fait à l'administration municipale, de la 
pé tition présentée par le citoyen A. . . . demeurant à ten- 
dante à ce qu'il lui fut donné Yalignement de la maison ou 
du mur qu'il se propose de construire dans la rue dite..., 
ou sur le chemin allant de.... à.... 

Ouï l'avis de l'agent municipal de ladite commune 
de.... et les conclusions du commissaire du pouvoir exé- 
cutif : 

L'Administration arrête que V alignement de la construc- 
tion dont il s^igit est donné suivant telle ligne, etc. auquel 
alignement ledit A.... sera tenu de se conformer en tous 
points , à peine de démolition et amende. 

III. L'article 29 du décret du 19 juillet 1791 , sur la 
police municipale , portant confirmation provisoire des 
anciens réglemens touchant la voierie, il en résulte que 
les règles qui s'observaient ci-devant , quant aux mai- 
sons et murs de clôtures sur les rues et voies publiques, 
doivent toujours continuer à s'observer jusqu'à décret 
contraire. Nous en parlerons au mot Voierie. Voyez aussi 
Bâtiment. 

AMENDES. I. L'amende est la peine pécuniaire d'un 
délit ou d'un quasi-délit. 

* 

# • 
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- Le terme d'amende s'écrivoit autrefois emende , con- 
formément au verbe latin emendare s dont il est dérivé. 
Dans l'origine , il parait qu'il a signifié , en général , une 
réparation ou correction. Nous transcrirons ici les diffé- 
rons articles de lois qui sont relatifs à ce sujet. 

II. «Les dommages etintérêts , ainsi que les restitutions 
et les amendes qui seront prononcées en matière de police 
correctionnelle , emporteront la contrainte par corps » . 



(D. 



du 



*9 ) 



ail. 



no 1 



art. Ht 



«Les amendes àe la police correctionnelle etdèla police 
municipale seront solidaires entre les complices ; celles 
qui ont la contribution mobiïiairè pour base seront exi- 
gées d'après la cote eritière de cette contribution , sans 
déduction de ce qu'on auroit payé pour la contribution 
foncière ». ( Ibid. art. 4-2.) 

HT. « lies moindres amendes seront de la valeur d'une 
journée, de travail au taux d^u pays , déterminé par le 
directoire de. département. Toutes les anïendes ordinaires 
qui n'excéderont pas la somme de trois journées de tra- 
vail , seront doubles en cas de récidive dans l'espace 
d'une année, ou si le délit a été commis avant le lever ou 
après le coucher du soleil -, elles seront triples quand les 
deux circonstances précédentes se trouveront réunies : 
elles seront versées dans la caisse de la municipalité' du 
lieu ». ( D. du 28 sept, ijgi , art. 4. ) 

IV. «Le défaut de paiement des amendes et des dédom- 
magerons ou indemnités, n'entraînera la contrainte par 
corps que vingt-quatre heures après le commandement. 
La détention remplacera Y amende à l'égard des insolva- 
bles ; mais la durée en commutation de peine ne pourra 
excéder un mois , dans lès délits pour lesquels cette peine 
n'est point prononcée ; et dans les cas graves où la peine 
de détention est jointe à Y amende, elle pourra être pro- 
longée du quart du temps prescrit par la loi» . (Ibid. art, 5.) 

V. «Dans tous les cas , l'indemnité est paj'able par pré- 
férence à Yamende. L'indemnité et Yamende sont dues 
solidairement £ar les délinquans » . ( Ibid. art. 3. ) 

VI. (D. du 5 cet. 4jg3. ) « La convention nationale 
décrète que jusqu'à la révision des lois pénales , 16 
défaut de paiement des amendes prononcées par la polico 
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correctionnelle , ne pourra entraîner qu'une détention 
d'un mois à l'égard de ceux qui sont insolvables ; en 
conséquence , les détenus depuis ce terme par défaut de> 
paiement de ces amendes seront mis sur-le-champ en 
liberté ». 

VII. i Les poursuites pour le paiement des amendes pro- 
noncées par les tribunaux de police et de correction , sont 
faites au nom du commissaire du pouvoir exécutif, par le- 
directeur de la régie des* droits d'enregistrement et do- 
maines » . (Art. tgodu C. desD.etdesP.) Voyez Complices. 

ANIMAUX. I. Il est du devoir des officiers ou agens 
municipaux de faire renfermer ceux raalfnisans ou féroces, 
et d'obvier aux événemens fâcheux qui pourraient ré- 
sulter de leur* divagation. ( D. du 4 6 août tygo , art. 3. ) 

Ceux qui laisseroient divaguer dés animaux malfai- 
sans , nonobstant la défense , sont punissables d'une 
amende de a liv. à 5oliv. indépendamment des réparations 
et indemnités dues aux parties lésées. ( D. du 19 juit. 

*J9< > <* rt - *9> ) 

II. Les animaux morts doivent être enfouis, dans la 
journée à quatre pieds de profondeur par le propriétaire h 
et dans son terrein , ou voiturés à l'endroit désigné par la. 
municipalité, pour y être également enfouis, sous peine 
par le délinquant de payer une amende de la valeur 
d'une journée de travail , et les frais de transport et d'en- 
fouissement. (D. du 28 sept. iygi , art. t3. | 

• . * 

APOTHICAIRES. C'est le nom qu'on donne ordi- 
nairement à ceux dont la profession est de préparer et 
composer toute sorte de médicamens. Il dérive d'un mol 
f grec qui signifie boutique , lieu de réserve , magasin. 
L'importance dont il est pour la société que cette pro- 
fession ne soit exercée que par des hommes experts et 
capables , les accidens qui sont souvent résultés de la 
mauvaise qualité des drogues qu'ils débitent ou des mé- 
prises et infidélités commises en ce genre, ont fait rendre, 
en différens temps plusieurs réglemens de police concer- 
nant la profession des Apothicaires. L'article 29 du décret 
du «9 juillet 1791 sur la police municipale , confirme* 
provisoirement ces réglemens, en ce qui concerne U 
salubrité des médicamens,. 
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L'article 9 autorise à cet effet les ofliciers île police à 
faire des visites dans leurs boutiques pour vérifier leurs 
rtédicainens , leurs poids, etc. 

«Eu cas de vente de médjcamens gâtés, porte l'art, ai, 
le délinquant sera renvoyé à la police correctionnelle , 
et puni de 100 liv. d'amende et d'un emprisonnement 
qui ne pourra excéder six mois ». 

APPEL. I. Il n'y en a point contre les jugemens de 
simple police, c'est-à-dire , sur des délits dont la peine 
n'excède pas , soit la valeur de trois journées de travail , 
soit un emprisonnement de trois jours. ( Art. a33 de VAcU 
Const. ; art. 1 53 du Code des D. et des P. ) 

Mais il peu t y avoir recours à la voie de cassation. ( lbid. ) 
Voyez Cassation. « 

II. A l'égard des jugemens des tribunaux correction- 
nels , ils sont susceptibles d'appel ; et voici la forme de 
procéder que prescrit à cet égard le Code des délits et des 
peines. 

Art. 193. « La faculté d'appeler appartient , 
» l°. Au condamné ; 
» 2 0 . A la partie plaignante ; 
« 3°. Au commissaire du pouvoir exécutif; 
» 4°. A l'accusateur public près le tribunal criminel du 
département. 

194. » Le condamné , la partie plaignante , ou le com- 
missaire du pouvoir exécutif qui veulent appeler, sont 
tenus d'en passer leur déclaration an greffe du tribunal 
correctionnel , le dixième jour au plus tard après celui 
qui suit la prononciation du jugement. 

» Pendant ces dix jours , il est sursis à l'exécution du 
jugement. 

igô. » La requête contenant les moyens d'appel est re- 
mise au greffe du tribunal correctionnel , dans les dix 
jours accordés par la loi pour appeler. 

» Elle est signée de l'appelant ou de son fondé de 
pouvoir. 

» Dans ce dernier cas, le pouvoir est joint à la requête 
d'appel. 

» Le tout à peine de déchéance de V appel. 
196. » La requête ■d'appel est envoyée par le commis- 
saire du pouvoir exécutif au greffe du tribunal criminel 
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du département , le lendemain de la remise qui en a été 
faite au greffe du tribunal correctionnel. 

IM7. » L'appel émis par l'accusateur public n'est pis 
sujet aux dispositions des trois articles précédens. 

» L'accusateur public a, pour le notiiier au prévenu , soit 
que celui-ci ait été condamné , soit qu'il ait* été acquitté^ 
un délai d'un mois, à compter Uu jour de la prononcia- 
tion du jugement. 

198. » Vappel est porté devant le tribunal criminel du 
département. 

199. » Il est jugé à l'audience , sur un rapport fait par 
l'un des juges, à peine de nullité. 

» Ce rapport se fait dans le mois de la notification de 
Vappel. 

200. » Le prévenu , soit qu'il ait été condamné ou ac- 
quitté , la partie plaignante , l'accusateur public et le 
commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal crimi- 
nel , sont entendus à la suite du rapport . et avant que le 
rapporteur et les autres juges émettent leur opinion ; le 
tout à peine de nullité. 

» Les témoins peuvent être entendus de nouveau , si le 
prévenu ou Paccusateur public le requièrent. . 

201. )> Le tribunal criminel rejette la requête d'appel, 
ou annulle le jugement. 

>> Dans l'un et l'autre Cas , il motive sa décision. 

202. » Si le jugement est annuité pour la violation ou 
omission de formes prescrites par la loi à peine de nullité, 
ou pour incompétence à raison du lieu du délit ou de la 
résidence du prévenu, le tribunal criminel renvoie le 
procès à un autre tribunal correctionnel du même dépar- 
tement , pour y être recommencé à partir du plus ancien 
des actes dans lesquels il s'est trouvé une nullité. 

203. » Si le jugement est annuité parce que le délit qui 
«'en trouve l'objet est de nature à mériter peine afflictive 
ou infamante , le tribunal criminel renvoie le prévenu 
devant un dés directeurs <Ju jury d'accusation du dépar- 
tement , autre que celui qui a rendu le jugement et fait 
l'instruction préalable. 

204. » Si le jugement est annullépour mal jugé au fond, 
le tribunal criminel statue lui-même définitivement. 

205. » Les dispositions des articles 44o, 44 1, 44a , 44»% 
448, 44(), 45o, 45 1 , .45a, 455 , 456 et 457 , rela- 
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tîves au recours en cassation contre les jugemens des 
tribunaux criminels rendus, sur déclarations de jurés , 
sont communes au recours en cassation contre les juge- 
mens des mêmes tribunaux rendus sur appel des tribu- 
naux correctionnels». Voyez Cassation. 

ARATOIRES ( instrumens, ) I. La loi rurale du 28 
septembre 1791 , tit. i , sect. 3 , art. 2 , statue en, principe* 
qu'aucuns ustensiles ni autres meubles utiles à l'exploita- 
tion des terres, et aucuns bestiaux servant au labourage , 
ne pourront être saisis ni vendus pour contributions pu- 
bliques ; et qu'ils ne pourront l'être pour aucune cause 
de dettes , si ce n'est au profit de la personne qui aura 
fourni lesdits effets ou bestiaux , ou pour acquit des fer- 
mages dûs an propriétaire ; et qu'enfin ce seront toujours 
les derniers objets saisis en cas d'insuffisance des autres 
objets mobiliers. 

II. La loi pénale du même mois de septembre 1791 , 
part. 3 , tit. 2 , art. 37 , porte que tout vol de charrues et 
instrumens aratoires exposés sur la foi publique dans les 
campagnes ou sur les chemins, sera puni de quatre années 
de détention j et de six années, si le vol a été commis 
la nuit 

■ 

ARBRES. I. Les distances que les plantations & arbres 
doivent avoir avec le champ voisin, sont un objet de po- 
lice qui aurait bien mérité d'être réglé par nos législateurs 
modernes ; car on sait combien sont fréquentes dans les 
campagnes les difficultés de ce genre. Le cérde rural de 
l'assemblée constituante , où cet objet aurait naturelle- 
ment dû trouver sa place, n'en parle point : il faut donc 
s'en tenir , en attendant, au droit romain , ou aux dispo- 
sitions de nos anciennes, coutumes. Selon celle d'Orléans, 
op ne peut planter ormes, noyers on chênes, plus près des 
vignes de son voisin, que de quatre toises; de haies 
vives , plus près que d'un pied et demi ; et pourvu 
que la haie soit d'épine blanche , et non d'épine noire. 
{Art. a5g. ) 

Suivant le droit romain , un olivier ou un figuier ne 
pouvait être planté qu'à neuf pieds de distance du fonds 
voisin ; tout autre arbre , à cinq pieds : Costeras arbores ad 
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II. C'est encore une règle de police dont l'observation 
est de la plus grande importance , que de faire écheniller 

, tous les arbres dans un certain temps de l'année. Voyez 

KCHENILLAGG. 

III. Ceux qui détruisent les greffes des arbres fruitiers 
ou autres, ceux qui écorcent ou coupent, en tout ou en 
partie , des arbres sur pied qui ne leur appartiennent pas, 
sont condamnables à une amende double du dédommage- 
ment dû au propriétaire, et à une détention correction- 
nelle de six mois, ( Art. #4 du D. du s8 sept. 1 ygi .) 

Arbres de liberté. Suivant un décret de la conven- 
tion , du 3 pluviôse an 2 , il doit être planté et entretenu 
vivant un arbre de liberté dans chaque commune; et sui- 
vant un arrêté du directoire exécutif, du 22 germinal 
an 4 , le ministre de la justice est chargé de faire pour- 
suivre ceux qui couperont , arracheront ou mutileront ces 
arbres sacrés , pour être punis selon la rigueur des lois 
portées contre toute espèce de crime contre- révolution- 
naire. 

ARGENT. Voyez Orfèvrerie. 

ARMES. «, Il est défendu à tout soldat de vendre ses 
armes ou son équipement, et à toutes personnes de les 
acheter. Les armes et équipemens achetés en contraven- 
tion à la loi, seront confisqués et portés aux arsenaux ou 
autres dépôts d'armes , pour être distribués aux troupes de 
la république. Le vendeur sera renvoyé à la police cor- 
rectionnelleç pour être puni de la peine d'emprisonne- 
ment, aux termes du code de la police. Les acheteurs, 
entremetteurs et complices desdits achats , y seront pa- 
reillement renvoyés , pour être punis par une amende 
qui ne pourra excéder '6000 livres , outre la peine d'em- 
prisonnement , aux termes du code de la police ». ( Art. 5 
d'un D. du 98 mars 4 ygS. ) 

Par un autre décret du 6 juillet 1793, il est défendu, 
sous peine de six années de fers , à tout fabricant , four- 
nisseur ou marchand d'armes , d'en vendre , délivrer ou 
envoyer , sans en avoir préalablement fait la déclaration 
à la municipalité du lieu de la résidence. 

ARMOIRIES. Nombre de. décrets de la convention , 
notamment ceux des 4 juillet et |4 septembre ifâS, ceux 
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îles 18 et ':u vendémiaire an 2, ont successivement or- 
donné la suppression de toutes celles qui existaient sur 
les maisons , murs et autres parties des bâtimens , tant pu- 
blics que privés , à peine de confiscation des bâtimens , 
parcs et jardins. De tous ces décrets, le plus essentiel à 
connaître est celui du 3 brumaire ans, qui , en expli- 
quant et modifiant les précédens, a eu pour objet d'ar- 
rêter les dévastations que les Vandales se permettaient 
dans toute la France , sous prétexte de l'exécution de ce* 
mômes décrets. 

«La convention nationale, après avoir entendu son co- 
mité d'instruction publique sur les abus qui se commet- 
tent dans l'exécution de son décret du 18° jour , premier 
mois , qui a poiir objet de faire disparaître tous les signes 
de royauté et de féodalité dans les jardins , parcs, enclos 
et bâtisses; 

» Considérant qu'en donnante ce décret une extension 
que la convention n'a pas entendu lui donner , on le f en- 
droit destructif des monumens des arts, do l'histoire et 
de l'instruction ; 

» Considérant que l'industrie et le commerce de la Franco 
perdraient bientôt la supériorité qu'ils ont acquise dans 
plusieurs branches, sur l'industrie et le commerce de nos 
voisins , si l'on n'empêchait dans cette circonstance les 
écarts de l'ignorance et les entreprises de la cupidité et de 
la malveillance , décrète ce qui suit : 

Art. 1 . n II est défendu d'enlever , de détruire , mutiler, 
ni altérer en aucune manière , sous prétexte de faire dis- 
paraître les signes de féodalité ou de royauté dans les bi- 
bliothèques , les collections, cabinets , musées publics ou 
particuliers, non plus que chez les artistes, ouvriers, 
libraires ou marchands , les livres imprimés ou manus- 
crits , les gravures , dessins , les tableaux , bss-r eliefs , 
statues , médailles , vases , antiquités , cartes géographi- 
ques , plans , reliefs , modèles , machines*, instrumens, et 
autres objets qui intéressent les arts , l'histoire et l'ins- 
truction. 

2. » Les monumens publics transportables, intéressant 
les arts ou l'histoire, qui portent quelques-uns des signes, 
proscrits qu'on ne pourrait faire disparaître sans leur 
causer un dommage réel , seront transférés dans le musés 
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le plus voisin, pour y être conservés pour l'instruction 
nationale. 

3. » Les propriétaires de meubles ou ustensiles d'un 
usage journalier , sont tenus d'en faire disparaître tous 
les signes proscrits , sous peine de confiscation. 

» Les objets de ce genre qui sont en ventesont exceptés, 
•ans que la vente puisse en être retardée. 

4. » Les objets indiqués dans les articles 1 et 3 qui au- 
raient été enlevés chez quelques' citoyens par une fausse 
application de la loi du 18 du premier mois, seront resti- 
tués dans le plus court délai, sauf à poursuivre ensuite lea 
propriétaires , s'ils ne se conformaient pas sur-le-champ 
au présent décret. # 

5. » Les meubles, ustensiles et pièces d'orfèvrerie dé- 
posés dans les monts-de-piété ou lombards , chez les no- 
taires , mis en séquestre ou sbus le scellé , ne seront soumis 
à la recherche ordonnée par le présent décret , que lors- 
qu'ils seront remis dans les mains du propriétaire. 

6. ' » Dans le cas de réimpression des livres , gravures , 
cartes géographiques des bibliothèques publiques et par- 
ticulières , il est défendu aux imprimeurs ou éditeurs de 
réimprimer les privilèges du roi ou les dédicaces à des 
princes , seigneurs , altesses , &c. non plus que les vi- 
gnettes, culs-de-lampes, frontispices , fleurons ou autres 
ornemens qui rappelleraient les signes proscrits. Il leur 
est pareillement défendu d'imprimer aucune dédicace à 
des étrangers , avec des titres proscrits en France. 

7. » Les fabricans de papiers ne pourront se servir dé- 
sormais de formes fleurdelisées ou armoiriées ; les im- 
primeurs, relieurs, graveurs, sculpteurs, peintres , des- 
sinateurs , ne pourront employer comme ornement aucun 
de ces mêmes signes. 

8. » Dans les bibliothèques nationales, les livres qui 
seront désormais reliés porteront le chiffre R. F.- ( répu- 
blique française), et les emblèmes de la liberté et de 
l'égalité. Les estampilles porteront les mêmes lettres et 
les mêmes emblèmes. 

9. » Le comité d'instruction publique et le comité des 
monnoies , nommeront chacun un membre pour exa- 
miner les médailles des rois de France , déposées dans 
la bibliothèque nationale et dans les autres dépôts pu* 
blics de Paris, afin de séparer et conserver celles qui* *» 
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1 intéressent les arts et l'histoire, et livrer toutes les autre* 
au creuset. 

ARRESTATION. Nous allons d'abord rapporter do 
Suite toutes les dispositions qui ont été portées pour ga- 
rantir les citoyens des arrestations arbitraires. 

« Nul né peut être arrêté ni détenu que dans les cas dé* 
terminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites* 
(Dècl. des droits, art. o. ) 

» Nul ne peut être mis en arrestation , qu'en Vertu d'un 
mandat d'arrêt des officiers de police, ou du directoire 
exécutif dans le cas de l'article i45 , ou d'une ordon- 
nance de prise de corps , soit d'un tribunal , soit du di- 
recteur du jury d'accusation , ou d'un décret d'accusa- 
tion du corps législatif, dans les cas où il lui appartient 
de la prononcer , ou d'un jugement de condamnation. 
{ Art. 332 de VActe const.) 

» Pour que l'acte qui ordonne Varrestatiôn puisse être 
exécuté , il faut, i°. qu'il exprime le motif de l'arres- 
tation, et la loi en conformité de laquelle elle est ordon- 
née; '2°. qu'il ait été notifié à celui qui en est l'objet, et 
«ju'il lui en ait été donné copie. ( lb. au3. ) 

» Tout homme, quelle que soit sa place, autres que 
ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui don- 
nera , signera , exécutera ou fera exécuter l'ordre d'ar- 
rêter un individu , sera coupable du crime de détention; 
arbitraire, [lb. a3i. ) 

» Tout attentat contre la liberté individuelle, base es* 
sentielle de la constitution française , sera puni ainsi qu'il 
suit : ( Art. 654 du Code des D . et d*s P. ) 

» Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi , 
autre que ceux qui ont reçu de la loi le droit d'arresta- 
tion , qui donnera, signera, exécutera l'ordre d'arrêtée 
une personne vivant sous l'empire et la protection de» 
lois françaises , ou l'arrêtera effectivement , si ce n'est 
pour la. remettre sur-le-champ à la police , dans les cas 
déterminés par la loi , sera puni de la peine de six an- 
nées de gêne. / 

» Si ce crime était commis en vertu d'un ordre émané 
flu pouvoir exécutif, les membres du directoire exé- 
cutif ou les ministres qui l'auront signé , seront punis de 
m la peine de douze années de gêne ». ( lb. art: 655. ) Voytz 
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Mandat d'arrêt , Officiers de pohci , Geôlier , Do- 

MICILE. . 

II Suivant le nouveau code des délits et des peines , il 
n'y a plus que les juges de 'paix et les directeurs de jury 
qui comme ofiieiers de police judiciaire , aient le droit 
de décerner des mandats d'arrêt; et suivant l'article. 70 de- 
ce code , il n'en doit être délivré contre les prévenus , que 
lorsqu'il' y a délit de nature à être puni, soit d'une déten- 
tion correctionnelle , soit d'une peine afflictive oa infa- 
mante. 

Mais , sans mandat d'arrêt , tout délinquant surpris en 
flagrant délit , ou poursuivi par la clameur publique , peut 
et doit être à l'instant arrêté par tous agens de la force 
publique et simples citoyens, pour être conduit de suite 
devant le juge de paix, lequel est tenu de l'examiner sur- 
le-champ ou dans le jour au plus tard , et d'ordonner , soit 
sa relaxation, soit sa traduction provisoire dans la maison 
d'arrêt. ( Ib. art. 6a et suiv. ) 

III D'après diverses dispositions du décret du 19 juil- 
let 1 701 , sur la police , il y a également lieu de saisir et 
arrêter sur-le - champ , pour être conduits devant le juge 
de paix , tous prévenus d'attentats contre les mœurs ou la 
décence publique ( Art. 8.) 

Pour troubles ou scandales dans les temples et cérémo- 
nies religieuses. ( Art. i / . ) / 

Pour violences et sévices, homicide involontaire , ac- 
cidens occasionnés dans les rues par voitures et chevaux. 

Pour outrages envers les fonctionnaires publics, 

{ A t 2 1 } ^ " 

Lesmendians avec armes , attroupement et insolence ; 

Les ouvriers en cas d'insubordination séditieuse ; 

Ceux qui troublent la liberté des enchères ; 

Les auteurs ou complices de rixes, d'attroupement et 

tumulte. {Art. y 0 A " . 
Les filoux et voleurs. { Art. 34.) 
Ceux qui tiennent des jeux prohibes. (Art.ày. ) 

ASSEMBLÉES primaires et électorales. I. La po- 
lice de leur intérieur n'appartient qu'à elles - mêmes. 
(Const. art~»5.) 

H. (D. du $5 /met. an 3 , art. 5.) 5. « Les peinei 



les plus graves qu'une assemblée primaire , communale ou 
électorale , puisse infliger a l'un de ses membres y sont r 
après le rappel à Tordre et la censure préalablement pro- 
noncés, l'exclusion de la séance , pu même 4e Vasffmblée , 
durant tout ïe temps de, sa session. 

6. )> En cas de voies de fait , d'excès graves ou de délits 
commis dans l'intérieur des séances d'une assemblée pri-r 
maire, communale ou; électorale, le président pourra, 
après y avoir été autorisé par Vassemblée , faire saisir le 
prévenu , et l'envoyer sur-le-champ devant l'officier de 
police du liou. > 

*j. n Les présidens , secrétaires et scrutateurs sontper- 
s onnellement responsables de tout ce qui se feroit dans les 
assemblées primaires , communales ou électorales , d'étran- 
ger à l'objet de leur convocation, ou de contraire à la 
constitution et à la loi. 

8. » Lorsque le corps législatif aura déclaré illégal un 
acte d'une assemblée primaire, communale ou électorale, 
il prononcera sur la question de savoir si les président , 
secrétaires et scrutateurs de cette assemblée devront être 
poursuivis criminellement. 

9. » Le président doit déclarer que Vassemblée est dis- 
soute , aussi-tôt qu'elle a terminé les opérations pour les- 
quelles elle étoit convoquée. 

III. (Code des D. et dtes P. art. 64 6.) 616. « Tous 
complots ou attentais pour empêcher la réunion ou pour 
opérer la dissolution d'une assemblée primaire ou d'une 
assemblée électorale, seront punis de la peine de la gêne 
pendant quinze ans. 

617. » Quiconque sera* convaincu d'avoir , par force ou 
violence , écarté ou chassé d'une assemblée primaire un 
citoyen ayant droit d'y voter, sera puni delà peine de 
la dégradation civique*. 

618. » Si des troupes investissent le lieu des séances 
d'une assemblée primaire ou électorale , ou pénètrent 
dans son enceinte sans l'autorisalion ou la réquisition 
de son président , les membres du directoire exécutif, 
ou le minisire ou le commandant qui en auront dbnné 
J'ordre , et les officiers qui l'auront fait exécuter , seront 
punis de la peine de la gêne pendant quinze années. 

619. )> Sont exceptés les cas où le corps législatif au- 
Tait décrété des mesures répressives contre une assem~ 
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hléi primaire ou électorale qui se serait mise en révolta 
contre l'autorité légitime ». 

ASSOCIATIONS. « Une peut être formé, de corpora- 
tions ni d'associations contraires à l'ordre public. 

m Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier ' 
société populaire » . ( Const. art. 3 6u ,36 1 .) Voyez Clubs a 

Corporation», Ouvriers, Coalitions. 

• 

ASSESSEURS. Les assesseurs des juges de paix sont 
parfois, et momentanément , juges de police, lorsqu'ils 
siègent au tribunal de police. Voyez Tribunal de police. 

ATELIERS. « L'insubordination , accompagnée do 
violences ou de menaces, dans les ateliers publics ou les 
ateliers de charité, sera punie d'un emprisonnement qui 
ne pourra excéder deux années. La peine sera double en 
cas de récidive ». ( D. du 4 g juil. iygi , art. a5. ) Voyez 
1 Ouvriers, Coalitions. 

ATTROUPEMENS. « I. Tout attroupement armé est 
un attentat à la constitution - y il doit être dissipé sur-le- 
champ par la force. 

» Tout attroupement non armé doit être également dis- 
sipé , d'abord par voie de commandement verbal , et , s'il 
est nécessaire , par le développement de la force armée » . 
{Const. art. 365, 366.) ' / 

II. Les attroupemens , émeutes et séditions sont tout à ' 
la fois du ressort de la police administrative , quant aux 
mesures de précaution et d'administration qui peuvent 
tendre à les prévenir et dissiper -, et du ressort de la po- 
lice judiciaire, quant aux poursuites qu'il peut y avoir 
lieu d'exercer à la suite de ces troubles. 

III. Les administrations municipales sont essentielle- 
ment chargées de la première de ces fonctions 5 les juges 

• de paix et les tribunaux correctionnels remplissent la 
seconde. 

Le décret du 21 fructidor an 3, porte textuellement 
que les administrations municipales connaîtront , chacune 
dans son ressort , des objets précédemment attribués aux 
municipalités : et l'on se rappelle que la loi du mois 
d'août 1 790 , sur la police , charge spécialement les offi- 
ciers municipaux de dissiper les attroupemens et émeutes 
populaires. 
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Le décret du 19 juillet 1791 , sur la police correction- 
nelle , art. 7 , met au*rang des délits punissables par voie 
de police correctionnelle , les troubles apportés à l'ordre 
social et à la tranquillité publique , par les tumultes et 
attroupemens. v 

De l'article 19 du titre premier, comparé avec le 
titre 28 du titre second , il résulte qu'en cas de voies de 
fait ou violences légères dans les lieux publics , en cas de 
bruits et attroupemens nocturnes , les gens sans aveu , sur- 
pris dans ces rixes et attroupemens , sont punissables , pour 
la première fors , d'un emprisonnement de trois mois j et 
en cas de récidive , d'un emprisonnement d'un an. 

Du même article 19 du titre premier, conféré avec 
le 29 0 du titre 2 U , il résulte, en second lieu , que les 
citoyens domiciliés, dans les mêmes cas, sont condam- 
nables , pour la première fois , à une amende du tiers de 
leur contribution mobiliaire,.et à une détention de trois 
ou de huit jours ; et en cas de récidive , à une amende de 
3ooo liv. avec détention de quatre mois. 

IV. Mais lorsque les attroupemens ont un caractère plus 
grave qu'un acte de simple violence particulière ; s'ils ont 
pour objet de commettre quelque meurtre, quelque pil- 
lage , ou de renverser le gouvernement établi , ils de- 
viennent du ressort de la justice criminelle. 

L'assemblée constituante avait porté une première loi 
contre les attroupemens , qui fut célèbre sous le titre de 
loi martiale. Révoquée par la * convention , le nouveau 
corps législatif a bientôt reconnu la nécessité d'en porter - 
une autre à-peu-près semblable , et dont lès dispositions 
sont même plus sévères. 

( Loi du 37 germ. an 4. ) Art. 1. « Sont coupables de- 
crime contre la sûreté intérieure de la république , et 
contre la sûreté individuelle des citoyens , et seront punis 
de la peine de mort , conformément à l'article 612 du code 
des délits et des peines , tous ceux qui, par leurs discours 
ou par leurs écrits imprimés, soit distribués, soit affi- 
chés , provoquent la dissolution de la représentation na- 
tionale ou celle du directoire exécutif, ou le meurtre de 
tous ou aucuns des membres qui les composent , ou le ré - 
tablissement de la royauté , ou celui de la constitution 
de itcj3 ? qu celui de la constitution de 1791 , ou de tout 
«rniivernement autre que celui établi par la .constitution 
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de l'an 5, acceptée par le Peuple Français , ou l'invasion 
des propriétés publiques, ou le partage des propriétés 
particulières, sous le nom de loi *agraire , ou de toute 
autre manière. 

» La peine de mort mentionnée au présent article , sera 
commuée en celle de la déportation, si le jury déclare 
qu'il y a dans le délit des circonstances atténuantes. 

2. » Les délits énoncés en l'article précédent , seront 
poursuivis immédiatement par le directeur du jury faisant 
le* fonctions d'officier de police , de la manière prescrite 
par l'article 243 de l'acte constitutionnel , çt soumis à des 
jurés spéciaux d'accusation et de jugement , conformé- 
ment aux dispositions du titre i3 du code des délits et des 
peines. 

3. » Les directeurs du jury d'accusation procéderont , 
sous peine de forfaiture , à l'instruction de ces affaires , sans 
délai , sans discontinuation , et toutes affaires cessantes. 

4. » Immédiatement après la traduction des accusés aux 
tribunaux criminels, le président du tribunal les enten- 
dra, ou commettra un jugé pour les entendre. 

» Il procédera de suite à la formation du tableau des 
jurés, et convoquera le jury de jugement pour un jour 
très-prochain , et sans attendre l'époque ordinaire de 
l'ouverture des sessions. La contravention à cet article 
est une forfaiture , et punie comme telle. 

5. » Tout rassemblement où se feraient des provocations 
de la nature de celles mentionnées en l'article premier , 
prend le caractère d'un attroupement séditieux. Les bons 
citoyens qui en sont les témoins , arrêteront les coupables; 

*©u s'ils sont trop foibles, ils avertiront la force armée la 
plus voisine. 

6. » Tous ceux qui se trouveront dans ces rassemblemens 
seront tenus de se retirer aussi-tôt après la première som- 
mation qui leur en sera faite par le magistrat ou par le 
commandant de la force armée. 

» Ceux qui resteraient après cette sommation , seront 
saisis et punis, savoir, les étrangers , ou déportés rentrés 
en France, de la peine mentionnée en l'article premier de 
la présente résolution ; ceux qui ayant rempli des fonc- 
tions publiques , soit au choix du peuple , soit à tout antre 
titre , et ayant été mis en accusation ou hors de la loi, 
n'ont pas été acquittés par un jugement , de la peine de; 
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âéportation; et tous autres, de la peine de cinq années 
de fers. 

7. » Si les attroupes opposent de la résistance à la garde 
qui se met en devoir de les arrêter , la résistance sera 
Vaincue. 

8. » Ceux qui n'ayant pas obéi à la sommation prescrite 
par l'article précédent , auront été saisis , seront pour- 
suivis et jugés en la forme et de la manière prescrites par 
les articles 2, 3 , 4 et 5 ci-dessus. 

9. » Toute personne qui paraîtra en public portant un 
signe de ralliement autre que la cocarde nationale, sera 
arrêtée et punie d'une année de détention, par voie de 
police correctionnelle. Celles qui, portant ces signes, se- 
ront arrêtées dans des attroupemens , seront poursuivies 
de la manière prescrite en l'article 8 ; et s'ils sont dans 
le cas de la peine des fers , ils seront punis d'une peine 
double ». Voyez au mot Commune , d'autres* dispositions 
concernant les attroupemens, 

AUBERGISTES. Le décret du 19 juillet 1791 sur la 
police , contient à leur égard les dispositions suivantes, 
dont l'exécution vient d'être recommandée dans les ter- 
mes les plus sévères par un arrêté du directoire exécu- 
tif, du 2 germinal an 4. 

» Dans les villes et dans les campagnes, les aubergistes , 
maîtres d'hôtels garnis et logeurs, seront tenus d'ins- 
crire , de suite et sans aucun blanc , sur un registre en 
papier timbré et paraphé par un officier municipal ou un 
commissaire depolice , les noms , qualités , domicile habi- 
tuel, date d'entrée et de sortie de tous ceux qui couche- 
ront chez eux , même une seule nuit, de représenter ce 
registre tous les quinze jours, et en outre toutes les fois 
qu'ils en seront requis , soit aux officiers municipaux^, 
soit aux officiers de police, ou aux citoyens commis par 
la municipalité. ( Art. 5. ) 

» Faute de se conformer aux dispositions du précédent 
article f ils seront condamnés à une amende du quart 
de leur droit de patente, sans que cette amende puisse 
être au-dessous de trois livres, et ils seront civilement 
responsables des désordres et délits commis par ceux 
qui logeront dans leur maison » . ( Ibid. art. & ) 

Voici les termes de l'arrêté du directoire : 
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Art. 9. « Les commissaires de police et les agens muni- 
cipaux , chacun dans son arrondissement , tiendront la 
main à la sévère exécution de l'article 5 du titre premier 
de la loi du 19 juillet 1791 , relatif au registre à tenir, 
dans les villes et dans les campagnes, par les aubergistes, 
maîtres de maisons garnies et logeurs , pour l'inscrip- 
tion des noms , prénoms , profession et domicile habi- 
tuel, dates d'entrée et de sortie de tous ceux qui cou- 
cheraient chez eux, même une seule nuit, 

» Ils se feront représenter ce registre tous les quinze 
jours , et plus souvent s'ils le jugent nécessaire. 

» Ils dénonceront au commissaire du pouvoir executif 
près l'administration municipale, toutes les infractions 
faites à cet article, conformément à l'article 29 du Code 
des délits et des peines ; et ce commissaire fera citer les 
prévenus au tribunal de police désigné au titre, premier 
de la même loi, pour être appliquée aux contrevenans 
la peine portée par l'article 5 du titre premier de la 
loi du 19 juillet 1791. 

» Chaque commissaire du directoire exécutif surveil- 
lera , dans son arrondissement , l'exacte observation des 
dispositions ci-dessus-, et informera chaque mois, ou 
plutôt s'il le juge convenable', le commissaire du dé- 
partement , de sa surveillance et de ses résultats » . 

AUDIENCES. Celles des tribunaux doivent toujours 
être publiques. ( Const. art. 908. ) Leur fréquence et leur 
durée doivent être proportionnées à la multiplicité des 
affaires dont le jugement leur est attribué. Voyez Tri- 
bunal. 

AUTEURS. Le décret rendu en leur faveur le 19 
juillet 179«5, pouides faire jouir de la propriété de leurs 
ouvrages, et les mettre à l'abri du brigandage des contre- 
facteurs, mérite d'être ici rapporté en entier. 

Art. 1. « Les auteurs d'écrits en tout genre, les composi- 
teurs de musique , les peintres et dessinateurs qui feront 
graver des tableaux ou dessins, jouiront , durant leur vie 
entière , du droit exclusif de vendre , faire vendre , dis- 
tribuer leurs ouvrages dans le territoire de la républi- 
que , et d'en céder la propriété en tout ou en partie, 

2. » Les héritiers ou cessionnaires jouiront du même 
droit durant l'espace de dix ans aptes la mort des auteurs. 

' - • 
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'6. » Les officiers de paix seront tenus dé faire confisquer, 
è la réquisition et au profit des auteurs , compositeurs , 
peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou 
cessionnaires , tous les exemplaires des éditions impri- 
mées ou gravées sans la permission formelle et par écrit 
des auteurs. 

4. )> Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritablo 
propriétaire une somme équivalente au prix de trois mille 
exemplaires de l'édition originale. 

5. » Tout débitant d'édition contrefaite , s'il n'est pas 
recouru contrefacteur, sera tenu de payer au véritable 
propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents 
exemplaires de l'édition originale. 

6. n Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage, soit de 
littérature, soit de gravure, dans quelque genre que ce 
soit , sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la 
république , dont il recevra un reçu signé par le biblio- 
thécaire , faute de quoi il ne pourra être admis en justice 
pour la poursuite des contrefacteurs. 

7. » Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature 
ou de gravure, ou de toute autre production d'esprit ou 
de génie qui appartiennent aux' beaux arts , en auront la 
propriété exclusive pendant dix années. Voyez Presse , 
Imprimés. 

AVORTEMENT. « Quiconque sera convaincu d'avoir, 
par breuvage , par violence , ou par autres moyens, pro- 
curé Vavortement d'une femme enceinte , sera puni de 20 
années de fers», {Art, {y du tit, 9 , part, 2 du Code pénal 
de iy 9 i.) 

. B 

BANQUEROUTIER. La banqueroute frauduleuse 
est un délit du ressort de la justice criminelle ; l'accusa- 
tion en est soumise à un jury spécial, et les premières 
poursuites d'instruction sont faites immédiatement par le 
directeur du jury d'accusation. (Art. i42 et 5iyduC. 
des D. et des P.) 

Le code pénal de l'assemblée constituante prononce , 
contre ce délit, la peine de six années de fers. (Art, 3o d* 
la sect. 2 du tit, a de la 2 de , part. ) Voyez Failli. 
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BATIMENS. I. Par l'article 3 du titre 12 du décret dû 
16 août 1790, les officiers municipaux sont chargés de 
Veiller à la démolition ou réparation des bâtimens mena- 
çant ruine. 

II. En cas de refus de la part des propriétaires d'obéir 
à la réquisition ou sommation des officiers municipaux ou 
commissaires de police , de réparer ou démolir les édi- 
fices et murs menaçant ruine sur la voie publique , les 
refusans doivent être traduits au tribunal de police pour 
y être condamnés. Ils sont même punissables d'une 
amende de la moitié de leur contribution mobiliaire , 
outre les frais de la. démolition , si elle est faite à la dili- 
gence de la partie publique. ( Art. i8 du tit. i du D. 
du igjuil, 4 79/ ). 

III. Si les officiers de police négligent de faire démolir 
ou du moins étayer un bâtiment en péril , les voisins et 
toute partie intéressée sont en droit de requérir cetté 
démolition, ou à être autorisés à la faire faire aux frais du: 
propriétaire , lequel est responsable de tous les accidens 
qui peuvent survenir. 

IV. Aucun bâtiment ne doit être construit sur la voie 
publique , sans qu'auparavant l'alignement en ait été tracé 
par les officiers de policé compétens. An cas de contra- 
vention à cette règle , on s'expose à la démolition de ce 
qui a été construit, et à une amende. ( Art. 18 , ci-dessus 
cité. ) Voyez Alignement. 

V. Par l'article 29 du titre 1 du même décret du 19 
juillet 1791 , il est dit que les anciens réglemens concer- 
nant'la voierie, la construction des bâtimens , leur solidité 
et sûreté , sont provisoirement confirmés. Il est doncJr 
propos de dire ici quelques mots de ces anciens réglemens. 

i°. Par plusieurs édits et déclarations , notamment celles 
des 28 avril 1672, 29 janvier 1726 , et 28 septembre 
1728, il avait été défendu de bâtir hors des limites de 
Paris , fixées par les mêmes déclarations. 

2 0 . Une ordonnance de police des grands- voyers, du 
18 août 1667, confirmée par arrêt du parlement du 6 
juin 1681 , fait défenses'à tous propriétaires des maisons 
à Pari9, de construire à l'avenir aucuns murs de face ni 
pan6 de bois à hauteur de plus de huit toises, depuis 1# 
rez-de-chaussée des rues jusqu'à l'entablement. 
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3°. Une déclaration du 10 avril 1783 , enregistrée le 8 
juillet suivant , avait définitivement borné la hauteur de 
toutes les maisons à Paris , ainsi qu'il suit : 

Art. 5. « La hauteur des maisons et bâtimens , autres 
que les édifices publics , .sera et demeurera fixée , 
savoir, dans les rues de trente preds de largeur et au- 
delà , à soixante pieds , lorsque les constructions seront 
faites en pierres et moellons, et à quarante - huit pieds 
seulement , lorsqu'elles seront faites en pans de bois ; 
dans les rues depuis vingt - quatre jusques et compris 
vingt -neuf pieds de largeur, à quarante -huit pieds ; et 
dans toutes les autres rues, à trente-six pieds seulement, 
le tout y compris les mansardes, attiques, toits et autres 
constructions quelconques au - dessus de l'entablement. 
Ordonne en conséquence que les maisons et bâtimens 
dont l'élévation excède celle ci-dessus fixée, y seront 
réduites lors de leur reconstruction » . 

L'article 7 ordonne que les contrevenans seront con- 
damnés , savoir , les propriétaires , en trois mille livres 
d'amende ,,et les maçons , en mille livres. „ , 

4°. Un édit du mois de décembre 1607 , une déclaration 
du 18 août 1730, une autre, déclara lion du 10 avril 1783 , 
font défenses de construire et adapter aux maisons et bâti- 
mens , aucuns cabinets ou autres portions de bâtimens en 
saillie. et porte-à-faux, à cause des dangers et accidens 
inséparables de ces sortes de constructions. 

5°. Par plusieurs ordonnances de police et arrêts , no- 
tament des 23 juin 1764, 10 et i4 juillet suivant, il fut 
ordonné qu'il ne pourrait être_établi de gouttières sail- 
lantes sur la voie publique Jfem'elles seraient toutes 
appliquées à l'avenir le lom; cres murs des maisons , par 
des conduites de plomb , terre ou autre matière. 

BATTERIES. Voyez Rixes, Violences, Injures, 
Blessures. 

BAUX. La loi sur la police rurale, du 28 septembre 
Ï791, tit. 1, sect. 2, contient, à l'égard des baux des 
biens ruraux , les dispositions suivantes : 

Art. 1 . «La durée et les clauses des biens de campagne, 
seront purement conventionnelles. < 

2. » Dans un bail de six années ou au-dessous, fait après 
la publication du présent décret , quand il n'y aura pas d# 
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Clause sur le droit du nouvel acquéreur à titre singulier^ 
la résiliation du bail en cas de vente du fonds , n'aura lieu 
que de gré à gré. 

3. » Quand il n'y aura pas de clause sur ce droit dans les 
baux de plus de six années, en cas de vente du fonds, le 
nouvel acquéreur à titre singulier pourra exiger la rési- 
liation, sous la condition de cultiver lui-même sa pro- 
priété ; mais en signifiant le congé au fermier au moins 
un an à l'avance , pour qu'il sorte à pareils mois et jour 
que ceux auxquels le bail aurait fini , et en dédomma- 
geant au préalable ce fermier , à dire d'experts , des avan- 
tages qu'il aurait retiré de son exploitation ou culture 
continuée jusqu'à la fin de son bail , d'après le prix de la 
ferme , et d'après les avances et les améliorations qu'il 
aura faites à l'époque de la résiliation. 

4. » La tacite reconduction n'aura plus lieu à l'avenir en 
bail à ferme ou à loyer des biens ruraux » . 

Un décret de la convention, du 1 er brumaire an 4, con-» 
tient en outre les dispositions suivantes concernant les 
stipulations des baux. 

Art. î. « Il est défendu à tous propriétaires et fermiers 
non Cultivateurs, dont les métayers , colons ou fermiers 
Cultivateurs exploitant sans baux ou en vertu de baux 
postérieurs aux décrets portant suppression des droits ci- 4 
après dénommés , d'exiger ni recevoir d'eux , soit en na- 
ture , Soit en équivalant, aucuns droits de dîmes, agriers , 
rentes seigneuriales ou autres redevances, soit ecclésias^ 
tiques, soit féodales ou censuelles, en fruits, denrées ou 
argent , sous quelque dénomination qu'elles soient con- 
nues , et ce , nonobstant M^s stipulations qui demeurent 
nulles comme tendantes àjaire revivre un régime juste* 
ment exécré de tous les Français. 

a. » Ne pourront néanmoins être répétées les sommes ou 
objets payés pour raison des droits ci-dessus , avant la 
publication du présent décret. 

3. » Tous procès commencés et jugemens non exécutés 
en faveur des propriétaires non cultivateurs , contre les 
métayers, colons, ou fermiers cultivateurs , pour refus de 
paiement desdits droits , demeurent éteints et comme non 
avenus , tous dépens compensés. 

4. » Il n'est préjudicié par le présent décret , à la faculté 
qu'ont les propriétaires, fermiers, colons et métayers, 

- 
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de faire entre eux , de gré à gré , toutes les conventions 
qii'ils jugeront à propos , soit pour le partage des fruits , 
soit pour le paiement des impositions , pourvu toutefois 
que ces conventions ne tiennent en rien , ni par les déno- 
minations , ni par les effets , aux droits mentionnés au 
premier article » . 

BERGERS. u*Dans les lieux de parcours ou de vaines 
pâtures, comme dans ceux où ces usages ne sont point 
établis , les pâtres et les bergers ne pourront mener les 
troupeaux d'aucune espèce dans les champs moissonnés 
ouverts , que deux jours après la récolte entière , sous 
peine d'une amende dê la valeur d'une journée de tra- 
vail. L'amende sera double, si les bestiaux ont pénélré 
dans un enclos rural ». (Art, 22 du tit. 2 de la loi du 28 
sept, 1794.) 

> 

BESTIAUX. Nous allons simplement extraire et rappor- 
ter ici littéralement les différens articles relatifs à ce titre, 
qui se trouvent dans la loi rurale , du 28 septembre 1 791 . 

( TU. 1 , sect. s , art. 4, ) Nul agent de l'agriculture, 
employé avec des bestiaux au labourage ou à quelque 
travail que ce soit , ou occupé à la garde des troupeaux , 
ne pourra être arrêté, sinon pour crime', avant qu'il n'ait 
été pourvu à la sûreté desdits animaux ; et en cas de 
poursuite criminelle, il y sera également pourvu immé- 
diatement après l'arrestation , et sous la responsabilité de 
ceux qui l'auront exercée. 

2. m Aucuns engrais, ni ustensiles , ni autres meubles 
utiles à l'exploitation des terres , et aucuns bestiaux ser- 
vant au labourage , ne pourront être saisis ni vendu^pour 
contributions publiques; et ils ne pourront l'être pour 
aucune cause de dette, si ce n'est au profit de la personne 
qui aura fourni lesdits effets ou bestiaux , ou pour l'acquit- 
tement de la créance du propriétaire envers son fermier ; 
et ce seront toujours les derniers objets saisis en cas 
d'insuffisance d'autres objets mobiliers. 

(TH. 2, art. 44.)» Celui qui achètera des bestiaux hors 
des foires et marchés, sera tenu de les restituer gratuite- 
ment au propriétaire , en l'état où ils se trouveront, dans 
le cas où ils auraient été volés. 

12. » Les dégâts que les bestiaux de toute espèce laissés 
à l'abandon, feront sur les propriétés d'autrui , soit dans 



Digitized by Google 



43 B E S 

l'enceinte des habitations , soit dans les champs ouverts," 
seront payés par les personnes qui ont la jouissance des 
bestiaux : si elles sont insolvables , ces dégâts seront payés» 
pnr celles qui en ont la propriété. Le propriétaire qui 
éprouvera le dommage ,aura le droit de saisir les bestiaux 
sous l'obligation de les faire conduire dans les vingt- 
quatre heures au Heu du dépôt qui sera désigné à cet effet 
pur la municipalité. 

» H sera satisfait aux dégâts par la vente des bestiaux, 
s'ils ne sont pas réclamés , ou si le dommage n'a point été 
payé dans la huitaine du jour du délit. 

:> Si ce sont des volailles de quelque espèce que ce soit, 
qui causent le dommage , le propriétaire , le détenteur ou 
le fermier qui l'éprouvera, pourra les tuer, mais seule- 
ment sur le lieu , au moment du dégâr. ♦ 

l3.» Les bestiaux morts seront enfouis dans la journée à 
quatre pieds de profondeur par le' propriétaire , et dans 
son terrain , ou voiturés à l'endroit désigné par la muni-^ 
cipaïité , pour y être également enfouis, sous peine par le - 
déliquant de payer une amende de la valeur d'une jour- 
née de travail, et les frais de transport et d'enfouissement. 

lAi » Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui , des 
bestiaux d'aucune espèce, et en aucun temps, dans les 
prairies, dans les vignes, oseraies , plants de câpriers, 
dans ceux d'oliviers , de mûriers , de grenadiers , d'oran- 
gers et arbres du même genre , dans tous les plants ou 
pépinières d'arbres fruitiers , faites de main d'hommes. 

)) L'amende encourue pour le délit sera unesomme de la 
valeur du dédommagement dû au propriétaire : l'amende 
sera flouble si le dommage a été fait dans un enclos rural ; 
et, suivant les circonstances , il pourra y avoir lieu à la 
détention de police municipale. 

25. » Les conducteurs de bestiaux revenant des foires, 
ou les menant d'un lieu à un autre, même dans les pays 
de parcours ou de vaine pâture ; ne pourront les laisser 
parafer sur les terres des particuliers , ni sur les com- 
munaux , sous peine d'une amende de la valeur de deux 
jours de travail, en outre du dédommagement. L'amende 
sera égale à la somme du dédommagement, si le dom- . 
mage est fait sur un terrain ensemencé , ou qui n'a pas été 
dépouillé de sa récolte , ou dans un enclos rural. 

» À défaut de paiement, les bestiaux pourront être saisis- 

et 
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« vendus , jusqu'à concurrence de ce qui sera dû pour 
l'indemnité, l'amende et autres frais relatifs j il pourra 
mémo y avoir lieu envers les conducteurs, à la détention 
de police municipale , suivant les circonstances. 

26. m Quiconque sera trouvé gardant à vue des bestiaux' 
dans les récoltes d'autrui, sera condamné, en outre du 
paiement du dommage , à une amende égale à la somme 
du dédommagement , et pourra l'être , suivant les cir- 
constances, à une détention qui n'excédera pas une année. 

3o. «Toute personne convaincue d'avoir, de dessein pré- 
médité , méchamment, sur le territoire d'autrui , blessé 
ou tue des bestiaux ou chiens de garde , sera condamné à 
ime amende double de la somme de dédommagement. Le 
délinquant pourra être détenu un mois, si l'animal n'a 
été que blessé, et six mois , si l'animal est mort de sa bles- 
sure , ou en est resté estropié : la détention pourra être 
du double si le délit a été commis la nuit , ou dans une 
étable , ou dans un enclos rural. 

42. » Le voyageur qui, par la rapidité de sa voiture ou 
de sa monture, tuera ou blessera des bestiaux sur les che- 
mins, sera condamné à une amende égale à la somme du 
dédommagement dû au propriétaire des bestiaux ». 

Le Code pénal de 1791, part. 2 , tit. 3 , art. 37 , pro- 
nonce la peine de quatre années de détention contre tous 
voleurs de bestiaux et instrumens aratoires laissés sur la 
foi publique dans les champs ; et six années de détention 
si le vol a été commis la nuit. Si le vol a été commis dans 
un terrain clos et fermé tenant immédiatement à une 
maison habitée , la peine est de quatre années de fers. 
Voyez Troupeau. 

BIGAMIE. L'article 33 du titre 2 de la seconde partie 
du Code pénal de 1791 ^ contient la disposition suivante 
sur ce crime : 

g « Toute personne engagée dans les liens du mariage, 
qui en contractera un second avant la dissolution du pre- 
mier, sera puni de douze années de fers. En cas d'accu- 
sation de ce crime , l'exception de la bonne foi pourra 
être admise, lorsqu'elle sera prouvée». 

• BIJOUTIERS. Voyez Orfèvrerie. . 

. BLESSURES. I. ( Articles extraits de la loi du. ta juillet 

P 
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4jgi , sur la police. ) « Ceux qui, par imprudence ou par 
la rapidité de leurs chevaux , auront blessé quelqu'un dans 
les rues ou voies publiques , seront , indépendamment des 
indemnités, condamnés à huit jours de détention et à une 
amende égale à la totalité de leur contribution raobiliaire, 
sans que l'amende puisse être au-dessous de '600 livres. 
S'il y a eu fracture de membres , ou si , d'après les certi- 
ficats des gens de l'art , la blessure est telle qu'elle no 
puisse se guérir en moins de quinze jours , les délinquans 
seront renvoyés à la police correctionnelle». ( Art. i6 
du tit. i . ) 

« Pourront être saisis et retenus j usqu'au j ugemcnt , tou9 
ceux qui , par imprudence ou la rapidité de leurs che- 
vaux , auront fait quelques blessures dans la rue ou voie 
publique. Ils seront contraignabies par corps au paiement 
des dommages- intérêts, ainsi que des amendes ». ( Art. 28 
du tit. i . ) 

« Ceux qui , hors le cas de légitime défense et sans 
excuse suffisante , auraient blessé ou même frappé des 
citoyens , si le délit n'est pas de la nature de ceux qui 
sont punis des peines portées au code pénal , seront jugés 
par la police correctionnelle ; et , en cas de conviction , 
condamnés , selon la gravité des faits , à une amende qui 
ne pourra excéder 5oo livres , et , s'il y a lieu , à un em- 
prisonnement qui ne pourra excéder six mois ». (Art. i3 
du tit. 2. ) 

«La peine sera plus forte si les violences ont été com- 
mises envers des femmes ou des personnes de soixante- 
dix ans et au-dessus , ou des enfans de seize ans et au- 
dessous , ou par des apprentifs, compagnons ou domesti- 
ques à l'égard de leurs maîtres ; enfin , s'il y a eu effusion 
de sang ,et en outre dans le cas de récidive ; mais elle ne 
pourra excéder 1,000 livres d'amende et une année d'em- 
prisônnement ». ( Art. 4 4.) 

««En cas d'homicide dénoncé comme involontaire , ou 
reconnu tel par la déclaration du juré , s'il est la suite de 
l'imprudence ou de la négligence de son auteur , celui-ci 
sera condamné à urie amende qui ne pourra excéder le 
double de sa contribution mobiliaire, et, s'il y a lieu . à un 
emprisonnement qui ne pourra excéder un an » . ; Art. / 5 ). 

« Si quelqu'un ayant blessé un citoyen dans les rues ou 
Voies publiques , par l'effet de son imprudence ou de sa 
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taègîigence , soit par la rapidité de ses cîievaÛJc , soit de 
toute autre manière , il en est résulté fracture de membre ; 
ou si , d'après le certificat des gens de Part , la blessure 
est telle qu'elle exige un traitement de quinze jours , le 
délinquant sera condamné à'une amende qui ne pourra 
excéder cinq cents livres, et à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder six mois. Le maître sera civilement res- 
ponsable des condamnations pécuniaires , prononcées 
contre le cocher ou conducteur des chevaux , ou ses 
autres domestiques ». ( i6 ). 

« Toutes les peines ci-dessus seront prononcées indé- 
pendamment des dommages et intérêts des parties». ( i y). 

II. ( Autres articles extraits du Code pénal du mois de 
sept. 4 ygt ,tit. 2, sect. / .) Art. 20. «Les blessures qui n'au- 
ront pas été faites involontairement, et qui porteront le9 
caractères qui vont être spécifiés , seront poursuivies par 
action criminelle, et punies des peines déterminées ci- 
eprès. 

ai. » Lorsqu'il sera constaté par les attestations légales 
des gens de l'art , que la personne maltraitée est , par 
l'effet desdites blessures, rendue incapable de vaquer pen- 
dant plus de Quarante jours à aucun travail corporel , le 
coupable desdites violences sera puni de deux années de 
détention. 

22. » Lorsque , par l'effet desdites blessures , la per- 
sonne maltraitée aura eu un bras , une jambe ou une 
cuisse cassée , la peine sera de trois années de détention. 

23. » Lorsque , par l'effet desdites blessures , la per- 
sonne maltraitée aura perdu l'usage absolu , soit d'mi 
oeil , soit d'un membre , ou éprouvé la mutilation de quel- 
que partie de la tête où du corps, la peine sera de quatre 
années de détention. 

2^. » La peine sera de six années de fers , si là per- 
sonne maltraitée s'est trouvée privée par l'effet desdites 
violences , de l'usage absolu de la vue , ou de l'usage 
absolu des deux bras ou des deux jambes. 

25. » La durée des peines portées aux quatre articles 
précédens sera augmentée de deux années , lorsque les- 
tlites violences auront été commises dans une rixe , ou 
que celui qui les aura commises aura été l'agresseur. 

26. » Toute mutilation commise dans la personne du 
père et de la mère naturels ou légitimes, ou de tout autre 
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ascendant légitime des coupables } sera punie de vingt an- 
nées de fers. 

27. » Lorsque les violences spécifiées aux articles 21 , 
22 , 23 , 24 et 26 auront été commises avec préméditation 
et de guet-à-pens, le coupable sera puni de mort». Voyez 
Rixes , Violences. 

BOIS. ( Articles extraits de la loi sur la police rurale , 
du 28 sept, tyyi , tit. 2.) « Art. 36. Le maraudage ou 
enlèvement de bois, fait à dos d'hommes, dans les bois 
taillis ou futaies , ou autres plantations d'arbres des parti- 
culiers ou communautés, sera puni d'une amende double 
du dédommagement dû au propriétaire. La peine de dé- 
tention pourra être la même que celle portée en l'article 
précédent. ( Trois mois. ) 

37. » Le vol dans les bois taillis, futaies etautres planta- 
tions d'arbres des particuliers ou communautés, exécuté 
à charge de bête de somme ou de charrette , sera puni par 
une détention qui ne pourra être de moins de trois jours , 
ni excéder six mois. Le coupable paiera en outre une 
amende triple de la valeur du dédommagement dû au 
propriétaire. 4 

38. » Les dégâts faits dans les bois taillis des particuliers 
ou des communautés par des bestiaux ou troupeaux , se- 
ront punis de la manière suivante : 

» Il sera payé , d'amende , pour une bête à laine , une 
livré ; pour un cochon , une livre ; pour une chèvre , 
deux livres ; pour un cheval ou une autre bête de somme , 
deux livres ; pour un bœuf, une vache ou un veau , trois 
livres. 

» Si les bois taillis sont dans les six premières années de 
leur croissance ; l'amende sera double. 

» Si les dégâts sont commis en présence du pâtre, et dans 
les bois taillis de moins de six années , l'amende sera 
triple. 

» S'il y a récidive dans l'année , l'amende sera double ; 
et s'il y a réunion des deux circonstances précédentes , ou 
récidive avec une des deux circonstances , l'amende sera 
quadruple 

» Le dédommagement dû au propriétaire sera estimé de 
gré à gré , ou à dire d'experts. 

3q. » Conformément au décret sur les fonctions de la 
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gendarmerie nationale , tous dévastateurs des bois , des 
récoltes , ou chasseurs masqués , pris sur le fait , pourront 
être saisis par tout gendarme national , sans aucune réqui- 
sition d'officier civil. 

L'article 3i de la loi du 19 juillet 1791 , met au rang 
des délits punissables par voie de police correctionnelle , 
tous dégâts commis dans les bois. 

L'article 609 du nouveau code des délits et des peines 
porte en outre , qu'en attendant que les dispositions de 
l'ordonnance des eaux et foîêts de 1669 , aient pu être 
revisées , les tribunaux correctionnels appliqueront aux 
délits qui sont de leur compétence , les peitoes qu'elle pro- ' 
nonce , ( dans les cas , bien entendu , qui n'ont pas été 
prévus par les loix postérieures des assemblées légis- 
latives. ) Voyez Gardes forestiers. 

Combien ne serait-il pas à désirer qu'une loi bien com- 
binée , bien précise, digne de remplacer l'ordonnance de 
1669 , fît enfin cesser cette dévastation désastreuse à la- 
quelle tous les bois , et singulièrement les forêts natio- 
nales, sont livrées depuis la révolution ! 

L'assemblée constituante , à la fin de sa session , avait 
rendu une loi portant établissement d'une nouvelle admi- 
nistration forestière , qui devait avoir pour unique objet 
de veiller à la conservation de ces précieuses propriétés. 
De petites rivalités , des jalousies de nominations , firent 
suspendre l'exécution de cette loi salutaire ; et depuis on 
n'a rien fait pour y suppléer. Les plus belles forêts conti- 
nuent d'être dévastées; bientôt, si l'on n'y prend garde , 
elles seront converties en bruyères. On ne fait pas atten- 
tion que s'il ne faut qu'une année pour faire reproduire 
une abondante récolte à un champ ravagé par la grêle , il 
faut des siècles pour réparer les dégâts commis dans les bois. 

BOISSONS. La loi du mois d'août 1790 et celle du 19 
juillet 1791 , chargent les officiers municipaux d'en sur- 
veiller le débit et la qualité , par forme de police admi- 
nistrative. 

L'article 33 du titre 2 de la même loi sur la police 
correctionnelle , porte la disposition suivante contre le» 
marchands qui en vendront de falsifiées. 

.« Toute personne convaincue d'avoir vendu des bois- 
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sons falsifiées par des mixtions nuisibles , sera condam- 
née à une amende qui ne pourra excéder 1000 liv. , et à 
un emprisonnement qui ne pourra excéder une année. 
Le jugement sera imprimé et affiché. La peine sera double 
en cas de récidive ». Voyez Comestibles. 



« — 



BORNES. I. Le décret de rassemblée constituante , 
du 16 août 1790, sur l'ordre judiciaire , -avait d'abord 
mis au nombre des cas dont les juges de paix doivent con- 
naître en première instance , les déplacemens de bornes ; 
d'où il semblait résulter qu'un pareil fait ne devait plus 
donner lieu qu'à une action civile et ordinaire , en repla- 
cement de la tome déplacée ou enlevée. Cependant les 
lois anciennes avaient toujours considéré ce fait comme 
un délit grave , du ressort de la justice criminelle , et 
contre lequel elles prononçaient des peines sévères. Un $ 
déplacement de borne opéré dans l'intention d'agrandir 
son héritage au détriment de son voisin , n'est en effet 
autre chose qu'un véritable vol. 

II. Est venu ensuite le décret du 28 septembre 1791 % 
sur la police rurale, qui a rectifié celui du 16 août 1790 , 
et dont l'article 32, au titre 2, contient la disposition 
suivante : 

« Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes ou 
pieds - cormiers , ou autres arbres plantés ou recon-, 
nus pour établir les limites entre différens héritages, % 
pourra , en outre du paiement du dommage et des frais 
de remplacement des bornes , être condamné à une 
amende de la valeur de deux journées de travail ; et 
sera puni par une détention dont la durée , propor- 
tionnée à la gravité des circonstances, n'excédera pas 
une année. La détention cependant pourra être de deux 
années , s'il y a transposition de bornes afin d'usurpa- 
tion». ' , 

Les faits de déplacement, enlèvement, transposition 
de bornes ou autres objets servant de limites entre héri- 
tages , sont donc du ressort de la justice correctionnelle. 
Lorsqu'un juge de paix reçoit une réclamation relative à 
lin de ces faits, il ne peut en connaître que comme officier 
de police judiciaire; c'est-à-dire, qu'il doit agir confor- 
mément aux règles prescrites aux titres 4 et 5 du nouveau 
code des délits et des peines, pour constater le délit 4 esv 
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reconnaître les auteurs , et les envoyer au tribunal cor- 
rectionnel. 

III. Mais s'il n'apparaît aucun indice sur l'auteur du 
délit, et qu'il ne soit question que de maintenir une 
partie dans la possession d'un terrain qu'elle réclame , le 
juge de paix se contente de juger la question duposses- 
soire. 

Le juge de paix peut aussi, selon les circonstances, en 
jugeant le possessoire , renvoyer le prévenu du délit à la 
justice correctionnelle , par un mandat d'arrêt. 

IV. Le décret du 28 septembre 1791 , sur la police ru- 
rale, titre premier, section première, art. 3 , porte en- 
core cette disposition : 

« Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage 
de leurs propriétés contiguës , à moitié frais » . 

V. Un décret de la convention , du 20 septembre 1 793 , 
a ordonné qu'un bonnet de liberté serait substitué aux 
fleurs de-lys marquées sur les bornes milliaires des grandes 
routes. 

BOUTIQUES. Les boutiques et magasins des mar- 
chands sont soumises à l'inspection des officiers de po- 
lice , qui ont droit d'y entrer en tout temps pour faire la 
vérification des poids et mesures , et des marchandises 
en vente. ( Art. g du til. / duB.dui gjuill. 1791-) 

BRUITS nocturnes. L'article 3 du titre 11 de la loi 
du 16 août 179O, charge les officiers municipaux d'em- 
pêcher et réprimer les bruits nocturnes qui troublent le 
repos des citoyens. x 

Et par l'article 19 du titre premier de la loi du 19 
juillet 1791 , les auteurs de ces bruits sont déclarés punis- 
sables ; savoir , les gens sans aveu , d'une détention qui ne 
peut excéder trois mois; et les gens domiciliés , d'une 
amende du tiers de leur contribution mobiliaire. Voyez 
Attroufemens. • 

BUREAU CENTRAL. I. « Il y a , dans les communes 
divisées en plusieurs municipalités , un bureau central pour 
les objets jugés indivisibles par le corps législatif. {Art. 
1 84 de. l'Acte constit.) 

II. )) Les membres du bureau central établi par l'article 
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i84 de Pacte constitutionnel , arrêteront seuls les mesure» 
de leur attribution. 

Néanmoins ils pourront appeler près d'eux un ou plu- 
sieurs membres de chaque municipalité, pour se con- 
certer sur les besoins et sur les ressources. 

Quand les commiasaires du bureau central auront arrêté 
des mesures d'un intérêt jugé indivisible quant à la partie 
administrative , et dont l'exécution pourra se diviser , ils 
pourront en faire la délégation totale ou partielle à chaque 
municipalité, pour ce qui la concernera. 

Ces commissaires seront sous la surveillance et l'auto- 
rité immédiate du département. {Art. 40 > 44 et 4 2 du 
D. du ao fruct. an 3.) 

III. a La police et les subsistances sont déclarés objets 
indivisibles d'administration dans les cantons de Paiis, 
Lyon et Marseille ; en conséquence ils seront administrés 
par le bureau central de chacun de ces cantons , conformé- 
ment à l'article i84 de la constitution, en la manière 
prescrite par les articles 10, 11 et 12 de la loi du 21 
fructidor de la même année. (Art. g duD. du 4g vend, 
en 4 ) 

Une loi récente, rendue à l'occasion delà conspiration 
de Babœuf et autres, le 21 floréal an 4, autorise le bu- 
reau central des communes de Paris , Bordeaux , Lyon et 
Marseille , à décerner des mandats d'amener contre les 
prévenus de délits ou crimes ; mais à la charge de les in- 
terroger dans les vingt-quatre heu res , et de les renvoyer > 
s'il y a lieu à poursuite, devant le juge de paix du lieu dô 
leur domicile. 

• • • 

. .... .C ; • * ; • 

CABARETS. Ils sont soumis, en tout temps , â l'ins- 
pection des officiers de police , pour la vérification des 
boissons qui s'y débitent , des mesure* qu'on y emploie , 
et le maintien du bon ordre. {Art. ç du tit. 4 duD. du 4 g 
juill. 4794.) Voyez Aubergistes , Boissons. 

CADAVRE. I. C'est ainsi qu'on appelle le corps d'une 
personne morte , et pins particulièrement de celles qui 
sont décédées d'une mort tragique ou inconnue. 
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II. Lorsqu'on rencontre un cadavre dans un chemin , 
sur le bord d'une rivière ou autre Heu , on doit aussi-tôt 
en donner avis à l'officier de police le plus voisin ; et il 
n'est permis de l'inhumer qu'après la visite faite. 

Voici ce que porte , à cet égard , le nouveau code de» 
délits et des peines, au titre des procès-verbaux : 

Art. 102. » Lorsqu'il a été commis un délit dont l'exis- 
tence peut être constatée par un procès-verbal , le juge 
de paix est tenu , aussi-tôt qu'il en est informé , de se 
transporter sur les lieux , pour y décrire en détail le corps 
du délit , avec toutes ses circonstances , et tout ce qui peut 
servir à conviction ou à décharge. 

10'â. .» Il se fait , au besoin , accompagner d'une ou de 
deux personnes présumées , par leur art ou profession , 
capables d'apprécier la nature et les circonstances du 
délit. 

104. » S'il s'agit d'un meurtre ou d'une mort dent la 
cause est inconnue ou suspecte , le juge de paix doit se 
faire assister d,'un ou de deux officiers de santé. 

» Dans ce cas , le cadavre ne peut être inhumé qu'après 
la clôture du procès-verbal. 

105. »Le juge de paix faiteomparoître au procès-verbal 
toutes les personnes qui peuvent donner des renseigne- 
mens sur le délit. 

» Dans le cas de l'article précédent , il y appelle spécia- 
lement les parens et voisins du décédé , ceux qui étaient 
employés à son service , et ceux qui se sont trouvés en sa 
compagnie avant son décès. 

. 106. «Les déclarations despersonnes qui comparaissent 
au procès-verbal , sont rédigées sommairement en un ca- 
hier séparé ; elles les signent , ou si elles déclarent ne 
pouvoir signer , il en est fait mention ». 

III. Dans l'instruction décrétée par l'assemblée consti- 
tuante, au mois de septembre 1791 , sur la procédure cri- 
minelle , la conduite de l'oflicier de police , dans' le cas 
dont il s'agit , était tracée en ces termes : 

« Tout délit dont l'existence et dont les circonstances 
peuvent être constatées par un procès-verbal , doit l'être 
ainsi, dans l'instant le plus voisin du temps auquel il a çté 
commis. 

» En effet , plus cet acte suit de près l'époque où ce 
délit a eu lieu , et plus les renseignemens sont véridiques 
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et propres , soit à faire connaître le délit en lui-même , . 
soit à désigner quel en est l'auteur. Il est donc du devoir 
de l'officier de police , aussi-tôt qu'il est informé d'un 
délit semblable , soit par une plainte , soit par une dénon- 
ciation , soit enfin par la rumeur publique, de se trans- 
porter sur les lieux, et de se faire accompagner des per- 
sonnes qui sont désignées par leur art , comme les plus 
capables d'en apprécier la nature et les circonstances ; et 
après avoir visité avec elles toutes les traces qu'il pourra 
découvrir , de les constater, ainsi que les observations des 
gens de. l'art , dans un procès-verbal. 

» Cette précaution est particulièrement recommandée 
dans tous les cas où il existera une mort d'homme qui 
pourra donner lieu à quelques soupçons du crime. 
Comme il est extrêmement important que les traces d'un 
fait aussi grand soient saisies avec la plus diligente atten- 
tion , l'assemblée nationale a chargé spécialement l'offi- 
cier de la gendarmerie nationale du lieu, ou à son défaut, 
celui du lieu le plus voisin, de se transporter, dans ces 
cas , à l'endroit où gît le cadavre , et de faire toutes les 
premières poursuites d'oflice , et sans attendre aucune ré- 
quisition. Elle l'a rendu personnellement responsable de 
toute négligence à cet égard. Celte disposition n'exclut 
point la compétence du juge de paix du canton , qui sera 
tenu de faire les mêmes diligences , lorsqu'il aura été 
averti ; mais comme il est impossible qu'une responsabi- 
lité d'une grande importance puisse résider à la fois sur 
plusieurs tètes , l'assemblée nationale s'est déterminée à 
charger spécialement l'officier de la gendarmerie natio- 
nale de ces premiers devoirs, qu'il pourrait être plus dif- 
ficile à un juge de paix de remplir, à l'instant même où 
la nécessite exigerait qu'ils fussent accomplis sans délai. 

» Au procès- verbal tenu sur les lieux , doivent compa- 
raître les parens , amis , voisins ou domestiques du dé- 
cédé , et en outre toutes les personnes qui peuvent donner 
des renseignemens utijes ; leurs déclarations sommaires 
doivent être reçues au procès-verbal ; elles doivent le 
signer, ou déclarer qu'elles ne le peuvent ou ne la"savent, 
de ce interpellées : il en doit être fait mention dans le 
procès-verbal -, et pour compléter, autant qu'il est pos- 
sible , les notion* précieuses qui doivent être recueillies 
dans le premier instant, l'ofiieier défendra que qui que ce 
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soit sorte ou s'éloigne du lieu où le mort aura été trouvé, 
et pourra contraindre aussi les contrevenans , en les sai- 
sissant eux-mêmes sur-le-champ , à éclairer la société sur 
les faits qu'il lui importe de connaître » . 

IV. D'après le nouveau code des délits et des peines, 
l'assistance de deux notables habitons à cette opération , 
n'est plus nécessaire. 

Les officiers de gendarmerie ne peuvent plus exercer 
les fonctions de police judiciaire en pareil cas , qu'autant 
qu'ils ont une mission expresse à cet effet de la part du 
directeur du jury. [Art. t45.) 

V. Dans un décret du 9 août 1791 , sur la police de la 
navigation et des ports , l'article 1 1 porte encore que 
« lorsque des cadavres seront trouvés , soit dans les ports, 
soit sur les rivages , il en sera donné avis au juge de paix 
du lieu , qui fera les diligences et poursuites nécessaires ». 

CAFÉS. Par l'article 2 du titre 1 1 du décret du 16 août 
1 790 , les officiers municipaux sont chargés d'y maintenir 
le bon ordre ; et par l'article 9 du décret sur la police mu- 
nicipale , du 19 juillet 1791 , il est dit que les officiers de 
police peuvent y entrer en tout temps, soit pour prendre 
connaissance des désordres et contraventions aux régle- 
mens , soit pour vérifier les poids et mesures , ou la salu- 
brité des comestibles ou boissons qui s'y débitent. 

CALOMNIE. Ce mot se dit en général , de toute im- 
putation fausse qui tend à ternir l'honneur ou entacher la 
réputation de quelqu'un. 

Dans un sens plus étroit , la calomnie fie se dit que d'une 
fausse dénonciation ou accusation faite en justice contre 
quelqu'un , dans la vue de le faire condamner à des peines 
qu'il n'a pas méritées. 

I. Jamais on n'a tant crié à la calomnie que depuis quel- 
ques années. Jamais on n'a tant parlé de la nécessité de 
faire des lois répressives de ce délit. Plusieurs fois des 
comités ou commissions ont été chargés d'en proposer le 
projet; mais rien n'a été fait. Nous sommes absolument 
sans lois à cet égard, si ce n'est celles qui existaient avant 
la révolution. 

Or, voici ce que porte à ce sujet l'ordonnance crimi- 
nelle de 1670, tit. 3, art. 7. « Les accusateurs et dénon- 
ciateurs qui se trouveront mal fondés, seront condamnés 
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aux dépens , dommages et intérêts des accusés , et à plus 
grande peine , s'il y écheoit ; ce qui aura lieu aussi à 
l'égard de ceux qui se # seront rendus parties , ou qui 
s'ctant rendus parties se 'seront désistés, si leurs plaintes 
sont jugées calomnieuses ». 

Cette plus grande peine dont parle l'ordonnance , doit 
sur-tout avoir lieu lorsque la calomnie e fait souffrir une 
longue détention à l'inculpé , et a mis sa vie en danger. 

La loi des douze tables chez les Romains , prononçait 
la peine du tallion contre tout calomniateur qui imputait 
un crime à un innocent. 

La loi Remmia voulut dans la suite qu'on imprimât avec 
un fer chaud la lettre K sur le front des calomniateurs. 
L'empereur Constantin abrogea ensuite celte jurispru- 
dence; et depuis ce prince , les peines décernées contre 
les calomniateurs furent laissées à l'arbitraire des juges , 
pour être mieux proportionnées à la qualité du fait et des 
circonstances. 

II. Quant aux calomnies qui ne consistent que dans des 
propos ou de simples allégations insérées dans des écrits 
imprimés , la jurisprudence de ces derniers temps a été 
de les considérer comme simples injures verbales. Voyez. 
Injures. 

CAMPAGNES. « La police des campagnes est spéciale- 
ment sous la jurisdiction des juges de paix et des officiers 
municipaux , sous la surveillance des gardes champêtres 
et de la gendarmerie nationale ». {Art. / du tit. 2 du D. 
du q$ sept. 4 79/..) Voyez Garbes champêtres, Délits 

RURAUX. , 

CAPTURE. Procès-verbal de capture d'an citoyen con- 
damné à la peine d 1 emprisonnement , ou de détention. 

L'an..... en vertu de jugement rendu et à la re- 
quête du citoyen commissaire du pouvoir exécutif près le 
tribunal correctionnel de.... 

Je M.... huissier.... soussigné, assisté des citoyens 

gendarmes nationaux de la brigade de.... ou gardes cham- 
pêtres de la commune de.... m'étant mis à la recherche 
du citoyen A.... condamné par ledit jugement à être ren- 
fermé dans la maison de correction pour le temps et es- 
pace de.... et étant en tel lieu..., j'y ai trouvé ledit A.... 

^ — , 
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auquel j'ai à.l'instant notifié ledit jugement , avec som- 
mation de me suivre pour se rendre à la maison de cor- 
rection de.... et ledit A,... ayant voulu faire résistance , 
ou tenté de s'évader, je l'ai à l'instant, assisté comm» 
dessus , saisi et appréhendé au corps , et de suite conduit 
à la maison de correction de..., où je l'ai déposé et mis 
sous la garde du citoyen B. , gârdien de ladite maison, 
qui en est demeuré chargé , et a promis de le traiter con- 
formément à la loi. Et de ce que dessus, j'ai dressé le 
présent verbal, dont j'ai laissé copie, tant audit A.... 
qu'audit B.... gardien, qui a signé avec nous le présent 
original pour notre décharge , en présence des susdits; 
gendarmes aussi soussignés. ( Signatures. ) 

CARTE CIVIQUE. I. I<a formalité des cartes civi- 
ques , sans lesquelles il n'est plus permis à aucun individu 
d'exister en France, a pris naissance dans un décret du 
19 septembre 1792, dont voici les principales disposi- 
tions : 

1. « Les citoyens domiciliés à Paris depuis plus de huit 
jours , seront tenus , dans le délai de vingt-quatre heures 
après la publication du présent décret , de se faire enre- 
gistrer dans la section de leur domicile. 

2. » Ils seront également tenus de déclarer le lieu de 
leur habitation ordinaire , l'époque de leur arrivée à 
Paris, les divers changemens de leur domicile à Paris, et 
leur occupation journalière. Le registre contiendra à 
chaque article une énonciation sommaire desdites déeja- 
rations. 

3. » Il sera délivré à chaque citoyen un extrait de cet 
enregistrement, sur une carte signée par le président et 
les secrétaires de la section. 

4. » Les citoyens seront tenus de présenter leur carte 
civique à la première réquisition des officiers de police et 
des commandans de la force armée. 

5. » Tout citoyen qui ne pourra pas représenter sa 
carte , sera conduit à la section dont il se réclamera j et 
s'il n'est pas reconnu par elle , il pourra être détenu dans 
une maison d'arrêt pendant l'espace de trois mois. 

6. » Ceux qui auront fait de fausses déclarations, ou qui 
seront surpris avec de fausses cartes , pourront être déte- 
nus pendant l'espace d»six mois. 
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7. » Les étrangers arrivant à Paris , seront tenus de 
faire, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, la 
déclaration prescrite par l'article II, et de se conformer 
aux dispositions du présent décret. Le9 personnes qui les 
logeront seront personnellement responsables de l'exécu- 
tion du présent article , sous peine d'une amende qui 
pourra être portée au double de leur con tribu lion «nobi- 
liaire. 

8. » En cas de changement de domicile , les citoyens 
seront tenus , dans le même délai , de se faire inscrire 
dans la section où ils prendront leur nouveau domicile } 
et dans le cas où ils ne sortiraient pas de l'arrondissement 
de la même section, de faire énoncer sur l'article du re- 
gistre qui les concerne , l'indication de leur nouvelle 
habitation » . 

II. Un autre décret du 11 mars 1793 , porte la disposi- 
tion suivante : 

« Tout citoyen ou fils de citoyen , âgé de dix-huit ans 
et au dessus , sera tenu , huitaine après la publication de 
la présente loi , de justifier devant le conseil-général do 
sa commune, ou au comité des douze de sa section, i°. du 
lieu de sa naissance , '2°. de ses moyens d'exister, 3°. de 
l'acquit de ses devoirs civiques ; après quoi , et sur l'at- 
testation de quatre citoyens domiciliés depuis un an dans 
la commune ou dans la section , il lui sera délivré une 
nouvelle carte civique. Voyez Passeport. 

•CASSATION. L Par la raison que les jugemens des 
tribunaux de police sont en dernier ressort et non suscep- 
tibles d'appel , ils sont susceptibles d'être attaqués par la 
voie de cassation. [Art. 4 63 du code des D. et des P. ) 

Au contraire , les jugemens des tribunaux de justice 
correctionnelle étant susceptibles d'appel , ne lesontpoint 
de cassation > mais les jugemens des tribunaux criminels 
rendus sur appel des tribunaux correctionnels , peuvent 
être attaqués par cette voie. (ld. art. ao5. ) 

En conséquence , les deux articles qu'on vient d'indi- 
quer , déclarent communes aux jogemensde police et aux 
jugemens des tribunaux criminels sur appel de la justice 
correctionnelle , les dispositions relatives au recours en 
cassation, contenues dans les articles qui suivent : 

44o. « Le condamné a trois jours francs après celui où 
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son jugement lui a été prononeé , pour déclarer au greffe 
qu'il se pourvoit en cassation. 

» Pendant ces trois jours , il est sursis à l'exécution du 
jugement. 

44i. » Le commissaire du pouvoir exécutif peut égale- 
ment, dans les trois jours , déclarer au greffe , qu'il de- 
mande, au nom de la loi , la cassation du jugement. 
r 442. » Néanmoins, dans le cas d'absolution par un ju- 
gement,, le commissaire du pouvoir exécutif n'a que 
vingt-quatre heures pour se pourvoir ; et , pendant ce 
temps seulement, il est sursis à l'élargissement du pri- 
sonnier. 

443. » La condamnation est exécutée , ou dans les vingt- 
quatre heures qui suivent les trois jours dont il vient 
d'être parlé, s'il n'y a point eu de recours en cassation, 
ou dans les vingt- quatre heures de la réception du juge- 
ment du tribunal de cassation qui a rejeté la demande. 

447. » La déclaration du recours en cassation , faite au 
greffe en conformité des articles 44o et 44 1 , soit par le 
condamné , soit par le commissaire du pouvoir exécutif, 
est inscrite, par le greffier , sur un registre particulier à 
ce destiné. 

448. » Elle esUsîgnée du déclarant , ou , s'il ne sait pas 
signer, le greffier en fait mention. 

44g. » Le condamné, soit en faisant la déclaration dont 
il vient d'être parlé , soit dans les dix jours suivans , remet 
au greffe une requête contenant ses moyens de cassation. 

» Le greffier lui en donne une reconnaissance, et trans- 
met sur-le-champ cette requête au commissaire du pou- 
voir exécutif. 

450, » Dans les dix jours qui suivent la déclaration du 
recours en cassation , le commissaire du pouvoir exécutif 
fait passer au ministre de la justice l'expédition du juge- 
ment , les pièces du procès , et la requête du condamné , 
s'il en a remis une. _ • 

45 1. n Dans les vingt-quatre heures de la réception de 
ces pièces, le ministre de la justice les adresse au tribunal 
de cassation , et il en donne avis , dans les deux jours sui- 
vans, au commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal 
criminel , lequel en avertit , par écrit , le président , le 
condamné et son conseil. 

45a. » Le tribunal de cassation est tenu de prononcer 
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sur le recours en cassation dans le mois de l'envoi qui lux 
a été fait des pièces par le ministre de la justice. 

455. » Le jugement du tribunal de cassation qui rejette 
la requête, est délivré dans les trois jours au commissaire 
du pouvoir exécutif près ce tribunal, par simple extrait 
signé du greffier. 

» Cet extrait est adressé au ministre de la justice , qui 
l'envoie aussi-tôt au commissaire du pouvoir exécutif 
près le tribunal criminel, lequel en donne connaissance , 
par écrit , au président , à l'accusé, à son conseil , et agit 
ensuite ainsi qu'il est réglé par l'article 443. 

45b. » Le tribunal de cassation ne peut annuller les 
jugemens des tribunaux criminels que dans les cas sui- 
vons : 

» i°. Lorsqu'il y a eu fausse application des lois pénales ; 

m 2°. Lorsque des formes ou procédures prescrites par 
la loi , sous peine de nullité , ont été violées ou omises ; 

» 3°. Lorsque l'accusé ou le commissaire du pouvoir 
exécutif ayant requis l'exécution d'une formalité quelr 
conque , à laquelle la loi n'attache pas la peine de nullité , 
cette formalité n'a pas été remplie j 

» 4°. Lorsque le tribunal criminel a omis de prononcer 
sur une réquisition quelconque de l'acctfsé , ou du com- 
missaire du pouvoir exécutif ; 

» 5°. Lorsque , dans le cas où il en avait le droit , le tri- 
bunal criminel n'a pas prononcé les nullités établies par 
la loi : 

7 

» 6°. Lorsqu'il y a eu contravention aux règles de com- 
pétence établies par la loi pour la connaissance du délit, 
ou pour l'exercice des différentes fonctions relatives à la 
procédure criminelle, ou qu'il y a eu , de quelque ma- 
nière que ce soit , usurpation de pouvoir. 

347. » Le jugement du tribunal de cassation qui annulle 
un jugement) émané d'un tribunal criminel , est , par le 
ministre delà justice, adressé en expédition authentique 
au commissaire du pouvoir exécutif près ce tribunal, qui 
la communique au président , à l'accusé et à son conseil, 
et la dépose ensuite au greffe. 

CAUTION. I. On nomme ainsi en matière de police, 
la garantie que donne un citoyen de la promesse qu'il fait 
de se représenter en justice toutes les fois qu'il én sera 

requis , 
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Requis , pour éviter l'arrestation provisoire de Sa per- 
sonne. 

IL L'article 226 de l'acte f constitutionnel, porte à cet 
égard la disposition suivante : 

« Nulle personne arrêtée ne petit être retenue , si elle 
donne çaufion suffisante , dans tous les cas où la loi permet 
de rester libre sous cautionnement >> . 

III. Mais quels sont les cas où la loi autorisé ce caution- 
nement? Où est celle qui en prescrit le mode et les con- 
ditions ? 

Voici d'abord ce qu'on trouve de relatif à ce su jet, dans 
la loi de juillet 179I , sur la police correctionnelle : 

Art. 3o. « Dans le cas où un prévenu , surpris en flagrant 
délit , serait amené devant le juge de paix , conformément 
aux dispositions ci-dessus , le juge , après l'avoir in- 
terrogé , après avoir entendu les témoins , s'il y a lieu 9 
dressé procès-verbal sommaire , le renverra en liberté , 
s'il le trouve innocent ; le renverra à la police muni- 
cipale , si l'affaire est de sa compétence ; donnera lé 
mandat d'arrêt, s'il est justement suspect d'un crime; 
en*in , s'il s'agit des délits ci-dessus mentionnés au présent 
titre , depuis l'article 17 ( ceux emportant peine d'empri- 
sonnement) , le ferà retenir pour être jugé par le tribunal 
de la police correctionnelle , ou l'admettra sous caution dô 
se représenter. La caution ne pourra être moindre de trois 
mille livres , ni excéder vingt mille livres ». 

IV. Le nouveau code des délits et des peines s'explique 
dans les termes suivans , en parlant du cas où un prévenu 
a été envoyé en arrestation par-devant le directeur du 
jury d'accusation •' • 

Art. 222. « Lorsque le délit qui a donné lieu att mandat 
d'arrêt , n'emporte pas une peine afllictive , mais seu- 
lement une peine infamante ou moindre, le directeur du 
jury met provisoirement lé prévenu en liberté , si celui- 
ci le demande , et si , en outre , il donne caution solvablè 
de se représenter à la justice toutes les fois qu'il en sera 
requis, 

» Pour cet effet , la taUiioh offerte par le prévenu fait 
sa soumission , soit au greffe du directeur du jury , soi! 
par-devant notaire , de payer à la République , entre les 
ttiains du receveur du droit d'enregistrement , une somme 

E 
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de trois mille livres , en cas que le prévenu soit constitué 
en défaut de se représenter à la justice. 

» Ce paiement est effectué, le cas arrivant, sur une or- 
donnance du directeur du jury , rendue d'après la réqui- 
s tion du commissaire du pouvoir exécutif, au nom duquel 
le directeur des droits d'enregistrement et domaines eu 
poursuit l'exécution ». 

CAVALIERS. I. Ceux qui vont à cheval dans les rues 
et voies publiques , doivent se comporter modérément et 
avec circonspection , pour ne point occasionner d'accidens. 

Voici les peines auxquelles on s'expose en cas d'im- 
prudence : 

« Ceux qui ,.par imprudence ou par la rapidité de leurs 
chevaux j auront blessé quelqu'un dans les rues ou voies 
publiques , seront , indépendamment des indemnités , con- 
damnés à huit jours de détention et à une amende égale à 
la totalité de leur contribution mobiliaire , sans que l'a- 
mende puisse être au-dessous de trois cents livres. S'il 
y a eu fracture de membres , ou si , d'après les certi- 
ficats des gens de l'art , la blessure est telle qu'elle ne 
puisse se guérir en moins de quinze jours , les délin- 
qunns seront renvoyés à la police correctionnelle ». 
(Jrt. i 6 du lit. 4 dut), du 46 juil. ijgi. ) 

D'après la disposition du nouveau code des délits et des 
peines , qui porte que tous les cas qui emporteront une 
amende de plus de trois journées de travail , ou une dé- 
tention de plus de trois jours, seront jugés par la justice 
correctionnelle , il est entendu que le cas dont il s'agit est 
toujours du ressort des tribunaux correctionnels. 

II. « Pourront être saisis et retenus jusqu'au jugement, 
Ions ceux qui, par imprudence ou la rapidité de leurs che- 
vaux , auront fait quelques blessures dans les rues ou voies 
publiques ; ils seront contrnignables par corps au paiement 
des dommages-intérêts, ainsi que des amendes ». ( Ib. 
art. 28. ) ■ 

III. » Si quelqu'un ayant blessé un citoyen dans les rues 
on voies publiques , par l'effet de son imprudence ou de sa 
négligence , soit par la rapidité de ses chevaux , soit de 
toute autre manière , il en est résulté fracture de membre, 
ou si , d'après le certificat des gens de l'art , la blessure est 
telle qu'elle exige un traitement de quinze jours, le dé^ 
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îinqunnt sera condamné à une amende qui ne pourra ex- 
céder cinq cents livres, et à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder six mois. Le maître sera civilement 
responsable des condamnations pécuniaires prononcées 
contre le cocher ou conducteur des chevaux , ou ses autres 
domestiques ». {lb. art. 1 6 du tit. s. ) 

IV\ Les deux dispositions qui suivent sont pour ceux 
qui voyagent dans la campagne. 

« Celui qui entrera à cheval dans les champs ensemen- 
cés , si ce n'est le propriétaire ou ses agens , paiera le dom- 
mage et une amende de la valeur d'une journée de travail : 
l'amende sera double , si le délinquant y est entré en voi- 
ture. Si les bleds sont en tuyaux , et que quelqu'un y entre , 
même à pied, ainsi que dans toute autre récolte pendante , 
l'amende sera au moins de la valeur de trois journées de 
travail , et pourra être d'une somme égale à celle due pour 
dédommagement au propriétaire » . {Art. 37 du®, sur la 
police rurale y du 38 sept. tjyi. ) 

• u Le voyageur qui, par la rapidité de sa voiture ou de 
sa monture, tuera ou blessera des bestiaux sur les che- 
mins , sera condamné à une amende égale à la somme du, 
dédommagement dû au propriétaire des bestiaux ». ( là. 
<trt.4s.) 

CÉDULE. Voyez Citation. . < 

CEREMONIES publiques. Les officiers municipaux 
en ont la direction , la surveillance et la police administra- 
tive, ijirt. 3 du tit. 1 1 du D. du 16 août i y go. ) • 

Cérémonies religieuses. L'article 11 du décret sur la 
police correctionnelle , du 19 juillet I791 , prononce 
contre ceux qui troubleront les cérémonies religieuses , de 
quelque culte que ce soit, une amende de cinq cents 
livres et un emprisonnement d'un an, et de deux ansea 
cas de récidive. Voyez Culte. 

f ' 

CHASSE. Le décret rondu sur ce sujet par l'assemblée 
constituante , le q8 avril 1790, n'ayant été révoqué ni 
changé par aucune loi postérieure , nous croyons devoir 
en rapporter ici les principales dispositions toujours su b- 
sîstantes : 

Arl. 1. « Il est défendu à toutes personnes de chasser > 

E a 
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en quelque temps et de quelque manière que ce soit , sur* 
le terrain d'autrui, sans son consentement, à peine de 
vingt livres d'amende envers la commune du lieu , et 
d'une indemnité de dix livres envers le propriétaire des 
fruits , sans préjudice de plus grands dommages-intérêts, 
s'il y échet. 

» Défenses sont pareillement faites , sous ladite peine 
de vingt livres d'amende, aux propriétaires ou pos- 
sesseurs , de chasser dans les terres non-closes , même en 
jachères , à compter du jour de la publication des pré- 
sentes , jusqu'au premier septembre prochain , pour les 
terres qui seront alors dépouillées, et pour les autres, 
Jusqu'après là dépouille entière des fruits , sauf à chaque 
département à fixer , pour l'avenir , le temps dans lequel 
la chasse sera libre , dans son arrondissement , aux pro- 
priétaires , sur les terres non-closes. 

a. » L'amende et l'indemnité ci-dessus statuées contre 
celui qui aura chassé sur le terrain d'au trui seront portées 
respectivement à trente livres , et à quinze livres , quand 
le terrain sera clos de murs ou de haies , et à quarante 
livres et vingt livres , dans le cas où le terrain dos tien- 
drait immédiatement à une habitation ; sans entendre rien 
innover aux dispositions des autres lois qui protègent 
la sûreté des citoyens et de leurs propriétés , et qui dé- 
fendent de violer leurs clôtures , et notamment celles 
des lieux qui forment leur domicile , ou qui y sont 
attachées. 

3# » Chacune de ces différentes peines sera doublée, en 
cas de récidive : elle sera triplée, s'il survient un© 
troisième contravention ; et la même progression sera 
suivie pour les contraventions ultérieures : le tout dans 
le courant de la même année seulement. 

4. » Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine après 
la signification du jugement , satisfait à l'amende pro- 
noncée contre lui , sera contraint par corps , et détenu en 
prison pendant vingt-quatre heures , pour la première 
fois ; pendant huit jours pour la seconde , et pour la 
troisième ou ultérieure contravention , pendant trois mois. 

5. » Dans tous les cas , les armes avec lesquelles la con- 
travention aura été commise , seront confisquées , sans 
néanmoins que les gardes puissent désarmer les c/ios- 
seurs. 
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*£. » Les pères et mères répondront des délits de leurs 
enrans mineurs de vingt ans , non mariés et domiciliés 
avec eux , sans pouvoir néanmoins être contraints par 
corps. 

7. )> Si les délinquans sont déguisés ou masqués , ou 
s'ils n'ont aucun domicile connu dans le royaume , ils 
seront arrêtés sur-le-champ. 

8. » Les peines et contraintes ci-dessus seront pro- 
noncées sommairement et à l'audience , d'après les rap- 
ports des gardes-messiers : elles ne pourront l'être que , 
soit sur la plainte du propriétaire ou autre partie inté- 
ressée , soit même dans le cas où l'on aurait chassé en 
temps prohibé, sur la*seule poursuite du procureur de la 
commune. 

9. » A cet effet , le conseil général de chaque commune 
est autorisé à établir un ou plusieurs gardes-messiers , 
bangards ou gardes-champêtres, qui seront reçus et asser- 
mentés par la municipalité , sans préjudice de la garde 
des bois et forêts, qui se fera comme par le passé , jusqu'à 
ce qu'il ait été autrement ordonné. 

10. » Lesdits rapports seront, ou dressés par écrit , ou 
faits de vive voix au greffe de la municipalité où il en 
sera tenu registre. Dans l'un et l'autre cas, ils seront 
affirmés entre les mains d'un officier municipal , dans les 
vingt-quatre heures du délit qui en sera l'objet ; et ils 
feront foi de leur contenu jusqu'à la preuve contraire y 
qui pourra être admise sans inscription de feux. 

1 1 . » Il pourra être suppléé auxdits rapports par la dé-, 
position de deux témoins. 

12. « Toute action pour délit de chasse sera prescrite 
par le laps d'un mois , à compter du jour où le délit aura 
été commis. 

i5. » Il est libre à tout propriétaire ou possesseur de 
chasser ou faire chasser, en tout temps , et nonobstant l'ar- 
ticle premier du présent décret, sur ses lacs et étangs, et 
dans celles de ses possessions qui sont séparées par des 
murs ou des haies vives , d'avec les héritages d'autrui. 

1^. >x Pourra également tout propriétaire ou posses- 
seur , autre qu'un simple usager , dans les temps prohibés 
par ledit article premier , chasser ou faire chasser , sans 
chiens courans, dans ses bois et forêts. 

1 5. » Il est pareillement libre 2 en tout temps , aux pro- 
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priétaires ou possesseurs , et même au fermier , de (îe— 
trnire le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant 
de filets ou autres engins qui ne puissent pas nuire aux 
fruits de la terre, comme aussi de repousser avec des 
armes à feu les bêtes fauves qui se répandraient dans les- 
dites récoltes. 

» Les chasseurs masqués pris sur le fait , doivent être 
saisis par tous gendarmes ou agens de la force publique > 
sans aucune réquisition d'oflicier civil ». ( Art, 3g duD. 

du igju.il. 4jgi , sur la policé correctionnelle. ') 

'. . « • ...» « 

CHATEAUX. Nous allons simplement rapporter ici le 
décret du 1 3 pluviôse an 2 , qui a expliqué et un peu tem- 
péré le premier anathême lancé contre les édifices qui 
portaient ce nom ; assez de ruines attesteront long-temps 
les dévastations que les vandales français se sont encore 
permises sous le prétexte de ces décrets. 

« La convention nationale considérant que , par son dé- 
cret du 8 août , qui ordonne la démolition des cliâteaux- 
forfs et forteresses de l'intérieur , elle n'a pas compris les" 
habitations qui portaient ci-devant le nom de châteaux , 
et qui , dégages de tous les signes féodaux et des moyens 
de résistance, ne peuvent nuire à la paix publique ; 

)> Considérant que le décret ne frappe que les fortifica- 
tions qui ceignent ces ci-devant châteaux et non les fermes 
ou bâtimens destinés aux logemens des propriétaires ou 
locataires , décrète : 

. Art. 1. u Tout les châteaux-forts, toutes les forteresses 
de guerre dans l'intérieur du territoire de la république , 
autres que les postes militaires et ceux qui seront néces- 
saires au service national , seront démolis , dans le délai 
de deux mois , de la manière suivante : 
^ 2. » Les tours et tourelles , les murs épais et garnis de 
créneaux, de meurtrières et de canardières , les portes 
défendues par des tours à mas-coulies , seront démolis ; les 
pont-levis seront abattus et les fossés comblés. 

3. » Les habitations dégagées des emblèmes féodaux et 
des objets de défenses détaillés dans l'article précédent, 
seront conservées. 

l k. » Les cabinets ou pavillons placés à l'angle des jar- 
dins , attenant aux batimens isolés d'eux , les petites tours 
des fermes, renfermant seulement des escaliers, ne scraut 

/ 
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point démoli* , à moins que , par leur forme , contenance 
ou situation , ils ne puissent servir aux moyens d'attaque 
et de défense. 

5. » Les fossés jugés par les directoires de district, sur 
l'avis des municipalités , nécessaires au dessèchement des 
terres , à abreuver les bestiaux, à faire mouvoir les mou- 
lins, à la salubrité de l'air, ne seront point comblés. 

o. » La dénomination de châteaux , donnée autrefois 
aux maisons de quelques particuliers, demeure irrévo- 
cablement supprimée. 

7. » Il sera prononcé par le directoire de district , 
d'après l'avis d'un ingénieur militaire ou d'un ingénieur 
des ponts et chaussées , sur les moyens d'exécution et suf 
les contestations qui .naîtront au sujet des démolitions 
ordonnées par le présent décret a. 

CHEMINS. I. La loi rurale du 28 septembre 1791 > 
contient sur la'police et conservation des chemins , diverses 
dispositions fort sages , dont l'observation est malheureu- 
sement trop négligée. 

Sect. 5, art. 4 . a Les agens de l'administration ne pour- 
ront fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, 
de la terre ou du sable nécessaires à l'entretien des grandes 
routes ou autres ouvrages publics , qu'au préalable ils 
n'aient averti le propriétaire, et qu'il ne soit justement 
indemnisé , à l'amiable ou à dire d'experts, conformément 
à l'article 1 du préî,ent décret. 

2. » Les chemins reconnus par le directoire de district 
pour être nécessaires à la communication des paroisses > 
seront rendus praticables et entretenus aux dépens-des 
communautés sur le territoire desquelles ils sont établis. 
11 pourra y avoir à cet effet une imposition , au marc la 
livre , de la contribution foncière. 

3. » Sur la réclamation d'une des communautés , ou sur 
celle des particuliers , le directoire de département , après 
avoir pris l'avis de celui de district , ordonnera Pnm Vib- 
ration d'un mauvais chemin, afin que la communication 
ne soit interrompue dans aucune saison ; et il en déter- 
minera la largeur. 

IL » Les cultivateurs ou tons autres qui auront dé- 
gradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit , de*. 
chemins publics ou usurpé sur leur largeur , seront i;ou-' 
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damnés à la réparation ou à la restitution , et à une amende 
qui ne pourra être moindre de trois livres , ni excéder 
vingt-quatre ». ( Jb. tit. 2 , art. 4o.) 

« Tout voyageur qui déclora un champ pour se faire 
un passage dans sa route , paiera le dommage fait au pro- 
priétaire , et de plus , une amende de la valeur de trois 
journées de travail , à moins que le juge de paix du canton 
rie décide que le chemin public était impraticable ; et alors 
les dommages et les frais de reclôture seront à la charge 
de la communauté. ( Art. 4i . ) 

» Les gazons , les terres ou les pierres des chemins pu-* 
bKc$ j ne pourront être enlevés , en aucun cas , sans l'au- 
torisation du directoire du département: les terres ou 
matériaux appartenant aux communautés , ne pourront 
également être enlevés, si ce n'est par suite d'un usage 
général établi dans la commune pour les besoins do 
l'agriculture , et non aboli par une délibération du con^- 
scil-généraî. 

» Celui qui commettra l'un de ces délits, sera, en outre 
de la réparation du dommage, condamné , suivant la gra- 
vité des circonstances, à une amende qui ne pourra excé- 
der vingt-quatre livres , n^être moindre de trois livres. 
|1 pourra de plus être condamné à la détention de police 
municipale » . ( Art. 44. ) 

III. Quant aux accidens qui peuvent survenir sur les 
chemins , voyez Cavaliers , Bestiaux. 

CHEMINÉES. L'article 9 du décret sur la police rurale 
du 28 septembre 1791 , enjoint aux officiers municipaux 
d'en faire faire la visite au moins une fois par an , dans 
les termes suivant : 

Art. 9. a Les officiers municipaux veilleront générale- 
ment à la tranquillité , à la salubrité et à la sûreté des cam- 
pagnes ; ils seront tenus particulièrement de faire , au 
moins une fois par an , la visite des fours et cheminées de 
toutes maisons et de tous bâtimens éloignés de nioins de 
cent toises d'autres habitations : ces visites seront préala- 
blement annoncées huit jours d'avance. 

» D'après la visite , ils ordonneront la réparation on 
démolition des fours et cheminées qui se trouveront dans 
un état de délabrement qui pourrait occasionner un inr 
cendiç ou d'autres accidens 5 il pourra y avoir lieu à WM 
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amende au moins de six livres, et au plus de vingl-quatre 
livres » . 

CHEVAUX. Les maîtres sont responsables des acci- 
dens et délits causés par leurs chevaux. V oyez Cavaliers , 
Bestiaux , Bois , Blessures. 

CHÈVRES. La loi rurale du 28 septembre 1791 , art. 
18 du titre a , contient une disposition particulière con- 
\ cernant ces animaux , dont la dent est beaucoup plus 
meurtrière à Pégard des plantes , que celle des autres 
bestiaux. 

Art. 18. « Dans les lieux qui ne sont sujets ni au par- 
cours , ni à la vaine pâture , pour toute chèvre qui sera 
trouvée sur l'héritage d'autrui contre le gré du proprié- 
taire de l'héritage , il sera payé une amende de la valeur 
d'une journée de travail par le propriétaire de la chèvre. 

» Dans les pays de parcours ou de vaine pâture, où les 
chèvres ne sont pas rassemblées et conduites en troupeau 
commun , celui qui aura des animaux de cette espèce , ne 
pourra les mener aux champs qu'attachées, sous peine 
d'une amende delà valeur d'une journée de travail par 
tôle d'animal, 

» En quelque circonstance que ce soif , lorsqu'elles au- 
ront fait du dommage aux arbres fruitiers ou autres , 
haies , vignes, jardins , l'amende sera double , sans pré- 
judice dti dédommagement du au propriétaire ». 

L'ordonnance des eaux et forêts de 1669 , provisoire- 
ment confirmée par l'article 609 du nouveau code des 
. délits et des peines , tit. 19, art. i3, défend à tous usa- 
gers, habitans et particuliers quelconques, de mener ou 
envoyer des chèvres dans les landes et bruyères , places 
vaines et vagues , aux rives des bois et forêts , à peine de 
confiscation et de trois livres d'amende par chaque bête ; 
et à peine, contre les bergers et gardes, de xo livres 
d'amende pour la première fois, et d'être fustigés et ban- 
nis en cas de récidive. 

CHIENS. La loi rurale du 28 septembre 1791, art. 3q^ 
contient la disposition suivante concernant ces animaux 
utiles. 

Art. 3o. « Toiite personne convaincue d'avoir , de 
.dessein prémédité, ou méchamment, sur le territoire 
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d'autrui , blessé ou tué des bestiaux ou chiens de garde , 
sera condamnée à une amende double de la somme du 
dédommagement. Le délinquant pourra être détenu un 
mois , si l'animal n'a été que blessé ; et six mois , si l'ani- 
mal est mort de sa blessure, ou en est resté estropié: la 
détention pourra être du double , si le délit a été commis 
la nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos rural ». 

CITATION. On appelle de ce nom l'acte par lequel 
une partie en assigne une autre à comparaître en justice. 

I. Voici d'abord ce que porte le nouveau code des dé- 
lits et des peines, concernant. les citations au tribunal de 
police ordinaire. 

Art. î53. « Toute personne prévenue d'un délit dont 
la peine n'excède ni la valeur de trois journées de travail, 
ni trois jours d'emprisonnement, est citée devant le tri- 
bunal de police de l'arrondissement dans lequel le délit a 
«té commis , pour y être entendue et jugée en dernier 
ressort , conformément à la troisième partie de l'ar- 
ticle a33 de l'acte constitutionnel , sauf le retours au 
tribunal de cassation. 

» La citation est donnée à la requête du commissaire du 
pouvoir exécutif près l'administration municipale. 

» Elle peut aussi l'être à la requête des particuliers qui 
se prétendent lésés par le délit. , 

154. » Dans ce dernier cas, et dans celui où les per- 
sonnes lésées par le délit interviennent comme parties 
civiles , sur la citation donnée à la requête du commis- 
saire du pouvoir exécutif, le tribunal de police prononce 

I en dernier ressort , par le même jugement , sur les dom- 
mages-intérêts prétendus pour raison du délit , et sur la 
peine infligée par la loi. 

155. » La citation est notifiée par un huissier, qui en 
laisse une copie au prévenu. 

156. » Néanmoins les parties peuvent comparaître vo- 
lontairement, ou sur un simple avertissement, sans qu'il 
soit besoin de citation, 

167. » La citation est donnée à jour et heure fixes. 
» Il ne peut y avoir entre la citation et la comparution , 
un intervalle moindre de vingt- quatre heures ». 

II. Voici , en second lieu ; les règles prescrites par le • 
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même code , à l'égard des citations au tribunal de justice 
correctionnelle. 

Art. 180. « Le tribunal correctionnel est saisi de la 
connaissance des délits qui sont de sa compétence , soit 
par le renvoi que lui en fait le directeur du jury , d'après 
les règles établies dans le titre suivant, soit par la citation 
donnée directement au prévenu par la partie plaignante. 

181. » Dans ce dernier cas, la citation doit contenir la 
plainte même , qui , dans cette circonstance, n'est sujette 
à aucune formalité. 

182. » La citation ne peut être signifiée et ne saisit le 
tribunal correctionnel qu'après avoir été visée par le di- 
recteur du jury. 

» Le directeur du jury ne la vise qu'après s'être assuré 
que le délit qui en est l'objet, est de la compétence du 
tribunal correctionnel. 

183. » L'audience a lieu sur chaque affaire, dix jours au 
plus tard , soit aprèi que le directeur du jury en a fait le 
renvoi au tribunal Correctionnel, soit après la significa- 
tion faite par un huissier de la citation donnée directe- 
ment au prévenu par la partie plaignante , à moins que 
les séances du jury d'accusation n'y mettent obstacle ». 

111. Quant aux citations que les juges de paix sont dans 
le cas de donner à des témoins , dans le cours des pour- 
suites et recherches qu'ils font comme officiers de police 
judiciaire , le même code s'exprime encore ainsi : 

Art. m. « Le iuge'de paix fait citer devant lui toutes 
les personnes qui lui sont indiquées, soit par la dénoncia- 
tion officielle ou civique , soit par la plainte , soit par toute 
autre voie, comme ayant connaissance du délit qui est 
l'objet de ses poursuites , ou des circonstances de ce délit. 

112. » La citation se fait par une cédule signée du juge 
de paix. 

» Elle est notifiée aux témoins par un huissier ou agent 
de la force publique. 

llS, » Il n'est pas besoin de citation à l'égard des té- 
moins amenés devant i'ofîicier de police par le dénonciar 
leur ou plaignant, au moment de sa dénonciation ou 
plainte , ni à l'égard de ceux que le juge de paix trouve 
sur les lieux où il s'est transporté pour dresser procys- 
verbal du corps du délit * . 
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Modèle de citation au tribunal de police. 

L'an le à la requête de A.... je soussigné N. huis- 
sier du tribunal de police du canton de.... résidant à.... 
ui cité le citoyen B.... demeurant à.... parlant à.... à com- 
paraître tel jour prochain, tant du présent mois de.... 
( au moins vingt- quatre heures d'intervalle ) telle heure 
précise du matin, à l'audience et par-devant le tribunal 
de police dudit canton de.... séant en tel lieu.... pour voir 
dire qu'il sera tenu de... ou bien, pour se voir condamner 
à... ou bien } pour se voir faire défense de.... 

V.t attendu la contravention dudit B.... se voir condam- 
ner aux dommages-intérêts du requérant, et aux peines 
de police portées par les lois. 

Et, à ce que ledit B. n'en ignore , &c. 

Modèle de citation au tribunal de justice correctionnelle. 

L'an.... le.... à la requête de A.... demeurant.... 
Je soussigné N.... huissier du tribunal correctionnel 
de.... 

Ai cité le citoyen B.... demeurant.... partant à. ... 

A comparaître tel jour prochain (au moins trois jours 
francs, et dix jours si la patrie citée est éloignée), à 
l'audience et par-devant le tribunal correctionnel séant 
à t 

Pour répondre sur la plainte que rend contre lui le re- 
quérant des faits suivans : savoir que.... 

Pourquoi ledit A. conclut contre ledit B. à ce qu'il 

soit condamné à sauf au ministère public à requérir 

contre ledit B.... les peines correctionnelles portées par 
la loi pour raison du délit ci-dessus. 

Et à ce qu'il n'en ignore , &c. 

Cédule de citation à des témoins , au cas de V article n 3 du 

C. des D. et des P. 

Nous C... juge de paix et ofTiçier de police judiciaire- 
du canton de.... mandons aux citoyens A.... B.... C... et 
à tous autres à qui notre présente cédule sera notifiée , de 
comparaître en personne par-devant nous le.... pour faire 
leurs déclarations, et rendre témoignage des faits et cir- 
constances sur lesquels ils seront interrogés. 

Fait et clonné à.... le.. . (Signature du juge de paix. ) 
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Notification de la cédule ci- dessus. 

Le tel jour, je N.... huissier.... ou gendarme national 
xle.... ai notifié la cédule ci-dessus au citoyen tel, demeu- 
rant à.... à ce qu'il ait à s'y conformer, à peine d'y être 
contraint; et lui ai laissé copie , tant de ladite cédule que 
du prisent. (Signatures. ) 

CITOYEN. L'état et les droits de citoyen Français 
sont ainsi fixés au titre 2 de l'acte constitutionnel : 
, Art. 8. «Tout hommme né et résidant en France, qui , 
âgé de vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le 
registre civique de son canton , qui a demeuré , depuis , 
pendant une année sur le territoire de la République, 
et qui paie une contribution directe, foncière ou per- 
sonnelle , est citoyen Français. 

g. » Sont citoyens , sans aucune condition de contribu- 
tion ; tes Français qui auront fait une ou plusieurs campa- 
gnes pour l'établissement de la République. 

10. » L'étranger devient citoyen Français lorsqu'après 
avoir atteint l'âge de vingt-un ans accomplis , et avoir 
déclaré l'intention de se fixer en France , il y a résidé 
pendant sept années consécutives , pourvu qu'il y paie 
une contribution directe , et qu'en outre il y possède une 
propriété foncière ou un établissement d'agriculture oui 
de commerce , ou qu'il ait épousé une Française: 

11. » Les citoyens Français peuvent seuls voler dans les 
assemblées primaires, et être appelés aux fonctions établies 
par la constitution. 

12. » L'exercice des droits de citoyen se perd , 
» i°. Par la naturalisation en pays étranger; 
» 2°. Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui 

supposerait des distinctions de naissance , ou qui exigerait 
des vœux de religion ; 

» 3°. Par l'acceptation de fonctions ou de pension* 
offertes par un gouvernement étranger; 

» 4°. Par la condamnation à des peines afflictives ou 
infamantes , jusqu'à réhabilitation. f 

13. n L'exercice des droits de citoyen est suspendu , 
» i°. Par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, 

de démence ou d'imb ccillité ; 

» 2°. Par l'état de. débiteur failli , ou d'héritier immé- 
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diat , détenteur , à titre gratuit, de tout ou partie de la 
succession d'un failli ; 

>» 3°. Par l'état de domestique à gages, attache au ser- 
vice de la personne ou du ménage j 

» 4°. Par l'état d'accusation ; 

» 5°. Par un jugement de contumace , tant que le juge- 
ment n*est pas anéanii. 

i4. » L'exercice des droits de citoyenn'est perdu ni 
suspendu que dans les cas exprimés dans les deux articles 
précédent 

1$. » Tout citoyen qui aura résidé sept années consécu- 
tives hors du territoire de la République, sans mission 
ou autorisation donnée au nom de la nation , est réputé 
étranger ; il ne redevient citoyen français qu'après avoir 
satisfait aiix conditions prescrites par l'article dixième. 

16. » Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le 
registre civique , s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et 
écrire , et exercicer une profession mécanique. j| 

» Les opérations manuelles de l'agriculture appartien- 
nent aux professions mécaniques. 

» Cet article n'aura d'exécution qu'à compter de l'an 
douzième de la République » . 

Suivant l'article 35g du même acte , la maison de cha- 
que citoyen est un asyle inviolable pendant la nuit. Voyez 
Visite. 

CLAMEUR PUBLIQUE. On appelle ainsi le cri public, 
ou la rumeur qui s'élève contre un voleur , un malfaiteur 
surpris en flagrant délit. Tout individu ainsi dénoncé par 
la clameur publique doit être arrêté sur-le-champ par 
tous ceux* qui se trouvent présens, et conduit devant le 
juge de paix. 

Le nouveau code des délits et des peines s'exprime 
ainsi sur ce cas, art. 101. : 

u En cas de flagrant délit, ou sur la clameur publique , le 
juge de paix fait saisir et amener devant lui les prévenus , 
sans attendre d'autres renseignemens et sans qu'il soit 
besoin d'aucun mandat. 

» Si les prévenus ne peuvent être saisis , il délivre un 
mandat d'amener pour qu'il en soit fait perquisition)». 

L'art. 63 du même code s'exprime encore en ces ter- 
mes : « La loi assimile au cas de flagrant délit celui où 
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le délinquant , surpris au milieu de son crime, estpwur* 
suivi par la clameur publique. 

CLOCHES. Par un piemier décret du a3 juillet 1790 , 
il a voit déjà été ordonné qu'il ne serait laissé qu'une seule 
eloche en chaque paroisse. 

Le nouveau corps législatif vient de rendre une loi qui 
interdit de s'en servir pour aucun acte relatif au culte* 
( Loi du 33 germ. an A-, ) 

Art. 1. «Tout individu qui , au mépris de l'article 7 de 
la loi du 3 ventôse an 3 , ferait une proclamation ou convo- 
cation publique , soit au son des cloches, soit de toute autre 
manière, pour inviter les citoyens à l'exercice d'un culte 
quelconque , sera puni par voie de police correctionnelle 
d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de trois 
décades ni excéder six mois, pour la première fois , et 
une année en cas de récidive. 

2. » Les ministres d'un culte qui feraient ou provoque- 
raient de pareilles convocations, ou qui, instruits de la 
publicité de la convocation d'une assemblée , y exerce- 
raient quelque acte relatif à leur culte , seront punis pour 
la première fois d'une année de prison ; et en cas de réci- 
dive , ils seront condamnés à la déportation. » Voyez 
Culte. 

* 

CLOTURES. I. La loi, rurale dû 28 septembre 1791 , 
fit. 4 , sect 4 y contient les dispositions suivantes concer- 
nant le» droit de clôture et ses effets. 

Art. 4. « Le droit de clorre et de décldrrc ses héritages 
résulte essentiellement de celui de propriété, et ne peut 
être contesté à aucun propriétaire. L'assemblée nationale 
abroge toutes lois et coutumes qui peuvent contrarier ce 
droit. . , . 

5. » Le droit de parcours et le droit simple de vaine 
pâture ne pourront, en aucun cas, empêcher les proprié- 
taires de clorre leurs héritages ; et tout le temps qu'un 
héritage sera clos de la manière qui sera déterminée par 
l'article suivant, il ne pourra être assujetti ni à l'un ni 4 
l'autre droit ci- dessus. 

6. » L'héritage sera réputé clos, lorsqu'il sera entouré 
d'un mur de quatre pieds de hauteur, avec barrière ou 
porte, ou lorsqu'il sera exactement fermé et entouré de 
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palissades ou de treillages , ou d'une haie vive , ou d'une 
haie sèche , faite avec des pieux , ou cordelée avec des 
branches , ou de toute autre manière de faire les haies en 
usage dans chaque localité ; ou enfin d'un fossé de quatre 
pieds de large au moins à l'ouverture, et de deux pieds de 
profondeur. 

7. » La clôture affranchira de même du droit de vaine 
pâture réciproque ou non réciproque entre particulier, 
si ce droit n'est pas fondé sur un titre. Toutes lois et tous 
usages contraires sont abolis » . 

II. La même loi , au titre 2 , prononce les peines suivan- 
tes contre ceux qui détruiront ou dégraderont les clôtures: 

« Il est défendu à toute personne de recombler les fos- 
sés, de dégrader les clôtures , de couper des branches de 
haies vives , d'enlever des bois secs des haies , sous peine 
d'une amende de la valeur de trois journées de travail. 
Le dédommagement sera payé au propriétaire ; et suivant 
la gravité des circonstances , la détention pourra avoir/ 
lieu , mais au plus pour un mois » . ( Art. 4 y.) 

L'article 21 interdit la faculté du glanage dans tout 
enclos rural de l'espèce de ceux ci-dessus définis. 

L'article 24 prononce une amende double de l'indem- 
nité due au propriétaire , et une détention de trois â huit 
jours contre ceux qui introduiront des bestiaux dans un 

terrain clos. . 

Enfin , l'article 4i condamne tout voyageur qui déclora 
un champ pour se faire un passnge dans sa route 5 à une' 
amende de trois journées de travail, outre le dommage. 

III. Mais la loi pénale de 1791 (partie s , titre 2 ), pro- 
nonce des peines plus sévères contre ceux qui violeront 
les clôtures à l'effet de voler. Voici les articles : 

Art. 1 1. « Tout vol commis en escaladant des toits, mu- 
railles ou toutes autres clôtures extérieures des bâtimens, 
maisons et édifices, sera puni de la peine de huit ans de fers; 

Art. a5. » Tout vol commis dans un terrain clos et fer- 
mé , si ledit terrain tient immédiatement à une maison 
habitée , sera puni de la^peine de quatre années de fers. 
» La durée de la peine portée au présent article , sera 
gmentée de deux années , par chacune des circons- 
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tances suivantes dont le cnme aura ete accompagre. 

i) La première , s'il a été commis la nuit. 

* ' v La 
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i> La deuxième , s'il a été commis par deux ou pat plu- 
sieurs personnes réunies. 

)> La troisième , si le coupable ou les coupables étaient 
porteurs d'armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière;. 

26. » Tout vol commis dans un terrain clo$ et fermé, si 
ledit terrain ne tient pas immédiatement à une maison 
habitée , sera puni de quatre années de détention j si le 
. crime a été commis la nuit » . 

CLUBS. Nous nous contenterons de rapporter Ie$ 
diverses lois qui ont été successivement rendues pour! 
tempérer les écarts de ces associations qui ont joué ua 
si erand rôle dans la révolution. 

» " 

I. Par son décret du 19 juillet 1791 , sur la policé $ 
( tit. 1 , art. i4.) l'assemblée constituante se contenta do 
prescrire, qu'à l'avenir, « Ceux qui voudraient former des 
sociétés ou clubs seraient tenus, à peine de deux cents 
livres d'amende contre les présidens , secrétaires ou corn- 1 
missaires de ces clubs , de faire préalablement, au grefib 
de la municipalité , la déclaration des lieux et jours de 
leur réunion ; et en cas de récidive, à peine de cinq cents 
livres d'amende. 

II. Avant de se séparer , le 29 septembre 1 79 1 , la même 
assemblée rendit le décret suivant : 

L'assemblée nationale considérant que nulle société f 
club , association de citoyens , ne peuvent avoir sous 
aucune forme une existence politique, ni exercer aucune 
àction ou inspection sur les actes des pouvoirs constitués 
et des autorités légales ; que sous aucun prétexte ils né 
peuvent paraître sous un nom collectif, soit pour former 
des pétitions ou des députations pour assister à des céré- 
monies publiques, soit pour tout autre objet, décret cë 
qui suit : 

Art. 1 . « S'il arrivait qu'urie société , club ou associa-» 
lion se permît de mander quelques fonctionnaires publics^ 
ou de simples citoyens, ou d'apporter obstacle à l'exé- 
cution d'un acte de quelque autorité légale , ceux qui 
auront présidé aux délibérations , ou fait quelque acte 
tendant à leur exécution , seront, sur la poursuite du pro- 
cureur-général-syndic du département, condamnés pat? 
les tribunâux à être rayés pendant deux ans du tableaii 
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civique, et déclarés inhabiles à exercer, pendant ce 
temps, aucune fonction publique. 

2. » En cas quelesdites sociétés, clubs on associations , 
fassent quelque pétition en nom collectif, quelques dépu- 
tatious au nom de la société, et généralement tous les 
actes où elles paraîtraient sous les formes de l'existence 
politique , ceux qui auront présidé aux délibérations, 
porté les pétitions, composé ces députations, ou pris une 
part aelive à l'exécution de ces actes, seront condamnés 
par la même voie à être rayés , pendant six mois, du 
tableau civique , et suspendus de toute fonction publique, 
déclarés inhabiles à être élus à aucune place pendant le 
même temps de six mois. 

3. » A l'égard des membres qui, n'étant point inscrits 
sur le tableau des citoyens actifs , commettraient des délits 
mentionnés aux articles précédens, ils seront condamnés 
par corps à une amende de douze liv. s'ils sont Français , 
et de trois mille liv. s'ils sont étrangers ». 

III. Le a5 vendémiaire an 3 , à la suite de la révolution 
du 9 thermidor , la convention , qui avait jusqu'alors 
montré une si grande complaisance pour toutes les socié- 
tés dites populaires, se vit obligée de prendre contre elles 
la résolution suivante : 

Art. 1. «Toutes affiliations, agrégations, fédérations, 
ainsi que toutes correspondances en nom collectif entre 
sociétés , sous quelque dénomination qu'elles existent t 
sont défendues comme subversives du gouvernement / 
et contraires à l'unité de la République. 

2. » Aucunes pétitions ou adresses ne peuvent être faites 
en nom collectif j elles doivent être individuellement 
. signées. 

3£» Il est défendu aux autorités constituées de sta- 
tuer sur les adresses ou pétitions faites en nom col- 
lectif. 

4. » Ceux qui signeront , comme présidens ou secré- 
taires, des adresses ou pétitions faites en nom collec- 
tif, seront arrêtés et détenus comme suspects. ' 

5. » Chaque société dressera, immédiatement après 
, la publication du présent décret , le tableau de tous les 

membres qui la composent. • t . 

» Ce tableau indiquera les* noms et prénoms de chacun 



Digiti2ed by-Gdogle^ 



, C O À 85 

Ûes membres , son âge , le lieu de sa naissance , sa pro- 
fession et demeure avant et depuis le i4 juillet 1789 > 
et la date de son admission dans la société. 

6. » Copie de ce tableau sera , dans les deux décades 
qui suivront la publication du présent décret , adressée à 
l'agent national du district. 

7. » Il en sera, dans le même délai , dressé une autte 
copie à l'agent national de la commune dans laquelle cha- 
que société est établie. Cette copie sera et demeurera 

' affichée dans le lieu des séances de la municipalité. 
• 8. » A Paris, l'envoi prescrit par l'article précédent , 
sera fait à l'agent national près la commission de police 
administrative j et l'affiche ordonnée par le même article 
aura lieu dans la salle des séances de cette commis- 
sion. 

9. » La formation , l'envoi et l'affiche des tableaux 
ordonnés par les trois articles précédens , seront renou- 
velles dans les deux premières décades de nivose pro- 
chain , et ensuite de trois mois en trois mois. 

10. » Tout contrevenant à une disposition quelconque 
du présent décret, sera arrêté et détenu comme sus- 
pect ». 

Bientôt après , la société dite des jacobins de Paris , et 
toutes les autres sociétés semblables qui s'étaient formées 
presque dans toutes les communes de la République t 
furent dissoutes en vertu d'autres décrets qui en ordon- 
nèrent la clôture et le dépôt de leur registre. 

IV. Enfin , la constitution de 1796 ( art. 36a ) , s'est 
exprimée? en ces termes sur l'existence des sociétés de 
cette nature : 

(( Aucune société particulière , s'occupant de questions 
politiques , ne peut correspondre avec aucune autre ni 
s'affilier à elle , ni tenir des séances publiques compo-- 
sées de sociétaires et d'assistans distingués les uns des 
autres , ni imposer des Conditions d'admission et d'éli- 
gibilité , ni s'arroger des droits d'exclusion , ni faire 
porter à ses membres aucun signe extérieur de leur" 
association-». 

COALITIONS. Toutes celles qui ont pouf objet de 
troubler l'ordre public , de commettre des actes de 
violence ou d'empêcher le cours naturel des relations 
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sociales et du commerce , ont été défendues par diffé- 
rentes lois qui vont être rapportées. 

I. ( D. du 1 4 juin /70/. — le iy.) Art. 1. «L'anéan- 
tissement de toutes espèces de corporations des citoyens 
du même état et profession étant l'une des bases fonda- 
mentales de la constitution française , il est défendu de 
les établir de fait, sous quelque prétexte et sous quelque 
forme que ce soit. 

a. » Les citoyens d'un même état ou profession , les 
entrepreneurs , ceux qui ont boutique ouverte , les ou- 
vriers et compagnons d'un art quelconque , ne pourront , 
lorsqu'ils se trouveront ensemble , se nommer ni prési- 
dent, ni secrétaires , ni syndics , tenir des registres, 
prendre des arrêtés ou délibérations, former des régle- 
mens sur leurs prétendus intérêts communs. 

3. » Il est interdit à tous corps administratifs ou muni- 
cipaux de recevoir aucune adresse ou pétition sous la 
dénomination d'un état ou profession , d'y faire aucune 
réponse ; et il leur est enjoint de déclarer nulles les déli- 
bérations qui pourraient être prises de cette manière, et 
de veiller soigneusement à ce qu'il ne leur soit donné 
aucune suite ni exécution. 

4. » Si f contre les principes de la liberté et de la 
constitution , des citoyens attachés aux mêmes profes- 
sions, arts et métiers, prenaient des délibérations , ou 
faisaient entre eux des conventions tendantes à refuser 
de concert ou à n'accorder qu'à un prix déterminé le 
secours de leur industrie ou de leurs travaux, lesdites 
délibérations et conventions , accompagnées ou non de 
serment , sont déclarées inconstitutionnelles , attentatoires 
à la liberté et à la déclaration des droits de l'homme , et 
de nul effet : les corps administratifs et municipaux sont 

, tenus de les déclarer telles. Les auteurs , chefs et insti- 
gateurs qui les auront provoquées , rédigées ou prési- 
dées, seront cités devant le tribunal de police à la re- 
quête du procureur de la commune, condamnés chacun 
en cinq cents liv. d'amende , et suspendus pendant un 
en de l'exercice de tous droits de citoyens actifs et de 
l'entrée dans les assemblées primaires. 

5. » Il est défendu à tous corps administratifs et mu- 
nicipaux, à peine par leurs membres d'en répondre en 
leur propre nom ; d'employer, admettre ousouffrir o^u'on 

■ 
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admette aux ouvrages de leurs professions dans aucun» 
travaux publics , ceux des entrepreneurs , ouvriers et 
compagnons qui provoqueraient ou signeraient lesdites 
délibérations ou conventions, si ce n'est dans le cas où, 
<îe leur propre mouvement , ils se seraient présentés au 
greffe du tribunal de police pour les rétracter ou désa- 
vouer. 

6. » Si lesdites délibérations ou conventions , affiches 
apposées , lettres circulaires , contenaient quelques me- 
naces contre les entrepreneurs , artisans, ouvriers ou 
journaliers étrangers qui viendraient travailler dans le 
lieu , ou contre ceux qui se contenteraient d'un salaire 
inférieur, tous auteurs, instigateurs et signataires des 
actes ou écrits seront punis d'une amende de mille liv. 
chacun , et de trois mois de prison. 

7. » Ceux qui useraient de menaces ou de violences 
contre les ouvriers usant de la liberté accordée par les 
lois constitutionnelles, au travail et à l'industrie , seront 
poursuivis par la voie criminelle , et punis selon la ri- 
gueur des lois, comme perturbateurs du repos public. 

8. » Tous attroupemens composés d'artisans, ouvriers, 
compagnons , journaliers , ou excités par eux contre le 
libre exercice de l'industrie et du travail appartenant à 
toutes sortes de personnes , et sous toute espèce de con- 
ditions convenues de gré à gré, ou contre l'action de la 
police et l'exécution des jugemens rendus en cette ma- 
tière, ainsi que contre les enchères et adjudications pu- 
bliques des diverses entreprises > seront tenus pour 
attroupemens séditieux ; et, comme»tels , ils seront dissi- 
pés par les dépositaires de la force publique , sur les 
réquisitions légales qui leur en seront faites > et punis 
selon toute la rigueur des lois , sur les auteurs , instiga- 
teurs et chefs desdits attroupemens , et sur tous ceux qui 
auront commis des voies de fait et des actes de vio- 
lence ». 

II. (D. du i g juillet ijgt- y tit. a , sur la police correc- 
tionnelle. ) Art. 26. « Les peines portées dans la loi sur 
les associations et attroupemens des ouvriers et gens du 
même état , seront prononcées par le tribunal delà police 
correctionnelle. 

27. » Tous ceux qui, dans l'adjudication de la propriété 
ou de la location , soit des domaines nationaux , soit de- 
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tout autre domaine appartenant à des communautés ouf 
à des particuliers , troubleraient la liberté des enchères , 



à leur véritable valeur , soit par offre d'argent ou par 
des conventions frauduleuses , soit par des violences ou 
voies de fait exercées avant ou pendant les enchères , 
seront punis d'une amende qui ne pourra excéder cinq v 
cents liv. et à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
une année. 

» La peir.e sera double en cas de récidive ». 

lll. (D. du 28 septembre iygi , sur la police rural* , 
fit. 3. ) Art. 19. « Les propriétaires ouïes fermiers d'un 
même canton ne pourront se coaliser pour faire baisser 
ou fixer à vil prix la journée des ouvriers ou les gages 
des domestiques , sous peine d'une amende du quart de 
la contribution mobiliaire des délinquans, et même de la 
détention de police municipale , s'il y a lieu. 

20. » Les moissonneurs , les domestiques et ouvriers de 
la campagne ne pourront se liguer entre eux pour faire 
hausser et déterminer le prix des gages ou les salaires , 
sous peine d'une amende qui ne pourra excéder la valeur 
de douze journées de travail, et, en outre, de détention 
de police municipale ». Voyez Associations, Enchères. 

COCARDE NATIONALE. Un décret du 21 septembre 
1 793 , impose , même aux femmes , l'obligation de la por- 
ter , à peine d'une détention de huit jours pour la pre- 
mière fois ; et, en cas de récidive , à peine d'être traitées 
comme suspectes, * 

Tout nouvellement, un ordre du ministre de la police 
\ Merlin ) a prescrit l'exécution rigoureuse de cette loi , 
qu'on croyait tombée en désuétude avec celle des sus* 



époques tixées par les communautés , durant lequel temps 
ils seront regardés comme gibier, et chacun aura droit do 
les tuer sur son ternin. 

COMESTlBLES.LaloiduiGaoûti790,tit. 11, art. 3, 
charge, ç n général, les officiers municipaux de, veiller à 
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la salubrité et à la fidélité du poids de ceux exposés en 
vente. 

L'article 9 du titre 1 du décret du 19 juillet 1791 , sur 
la police municipale , autorise les officiers de police à 
faire de fréquentes visites dans les boutiques et autres 
lieux , pour faire cette vérification. 

L'article 29 du même décret confirme provisoirement 
les anciens réglemens de police, sur la salubrité des co- 
mestibles. 

Enfin l'article 20 du même décret porte : « En cas d'ex- 
position en vente de comestibles gâtés, corrompus ou nui- 
sibles, ils seront confisqués et détruits, et le délinquant 
condamné à une amende du tiers de sa contribution ino- 
s biliaire , laquelle ne pourra être au-dessous de ô 14 v. 

COMITÉS CIVILS. Leur suppression a été prononcée 
par l'article 10 du décret du 19 vendémiaire an 4 , sur la 
nouvelle organisation des autorités constitutionnelles. 

COMMERCE. L'article 355 de l'acte constitutionnel, 
porte qu'il ne peut y avoir aucune limitation à la liberté 
du commerce, à l'exercice de l'industrie et des arts de 
toute espèce. 

Les commercans et marchands sont soumis aux visites 
des officiers de police , mais uniquement pour ce qui con- 
cerne la salubrité de leurs denrées et marchandises , la 
fidélité de leurs poids et mesures. Voyez Marchands , 
Douanes. 

COMMISSAIRES DE POLICE. Ce sont des officier* 
ministériels, préposés pour faire les premières recher- 
ches et dresser dts procès-verbaux de tous les délits du 
ressort des tribunaux de police, ou de justice correction- 
nelle. 

I. Leur nomination, leur placement et leurs fonctions 
sont déterminés de la manière la plus claire , dans les ar- 
ticles suivans du titre 1 du nouveau code des Délits et des 
Peines. 4. 

Art. 2t5. « Dans toutes les communes dont la population 
ne s'élève pas*a cinq mille habitans , les fonctions de corn- 
missaire de police sont exercées par l'agent municipal ou 
son adjoint. 

» Dans les communes dont la population est de cinq 
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mille à dix mille hnbitans, il y a un commissaire de police 
choisi par l'administration inunicipale. 

» Dans les communes plus peuplées, l'administration 
inunicipale en choisit un par section. 

26. n Les commissaires de police sont destituables au gré 
de l'administration municipale 

27. » Dans les cantons de Paris, Lyon, Bordeaux et 
Marseille , la nomination et la destitution des commissaires 
de police appartiennent au bureau central ; 

» Il les nomme au nombre déterminé par l'article 25, 
sur une liste triple des places à remplir, présentée par la 
municipalité d'arrondissement où ils doivent exercer leurs 
fonctions. 

28. » Les commissaires de police, outre les fonctions qui 
leur sont attribuées dans la police administrative , exer- 
cent la police judiciaire relativement à tous les délita 
çommis dans leurs arrondissemens respectifs , dont la 
peine n'excède pas une amende égale à la valeur de trois; 
journées dfc travail , ou trois jours d'emprisonnement. 

' Î2(). » En conséquence , ils sont spécialement chargés, 

» De rechercher tous les délits dont il vient d'être 
parlé , même ceux qui sont relatifs aux bois et aux pro-- 
ductions de la terre , sauf, à l'égard de ces derniers , la. 
concurrence des gardes forestiers et des gardes cham- 
pêtres \ 

» De recevoir les rapports, dénonciations et plaintes 
qui y sont relatifs ; 

>» De dresser des procès - verbaux indicatifs de leur 
nature et de leurs circonstances, du temps et du lieu 
où ils ont été commis , des personnes qui en sont présu- 
mées coupables ; 

« De recueillir les preuves et les indices qui existent 
Sur les prévenus ; 

» De les dénoncer au commissaire du pouvoir exécutif 
par l'administration municipale , lequel fait citer les pré- 
venus au tribunal de police désigné ci -après, liv. 2, 
lit. l, 

3o. )) Ils exercent ces fonctions dans tou^e l'étendue de 
leurs communes respectives. 

3 i. » Néanmoins , dans les communes où il existe plu- 
sieurs commissaires de police , l'administration municipale 
assigne à chacun d'eux un arrondissement particulier, 
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3a. )> Ces arrondissemens ne limitent ni no circons- 
crivent leurs pouvoirs respectifs , mais indiquent seule- 
ment les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spé- 
cialement astreint à un exercice constant et régulier de 
ses fonctions. 

35. » Lorsqu'un des commissaires de police d'une même* 
commune se trouve légitimement empêché, celui de l'ar- 
rondissement le plus voisin est personnellement tenu de 
Je suppléer. 

» Le commissaire du pouvoir exécutif près l'adminis- 
tration municipale , lui fût, au besoin, toutes réquisi- 
tions nécessaires à cet effet , et il est tenu d'y déférer. 

34. m En cas de difficulté sur la nature de l'empêche- 
ment, ou sur la désignation du suppléant, l'administra- 
tion municipale en décide ; mais la réquisition du com- 
missaire du pouvoir exécutif s'exécute provisoirement. 

3.5. a S le commissaire de police d'une commune où il 
n'en existe qu'un , se trouve légitimement empêché , 
l'agent municipal ou son adjoint le remplace tant que dure 
l'empêchement. 

5o'. » Les commissaires de police sont tenus , lorsque le 
juge de paix n'est pas dans le lieu où se commettent des 
délits qui sont de son ressort, de les constater par des 
procès-verbaux , de les lui dénoncer , de faire saisir les 
prévenus pris en flngçant délit , ou poursuivis par la cla- 
meur publique , et de les faire conduire devant lui. 

37. » Dans le cas où le commissaire de police remettrait 
^u commissaire du pouvoir exécutif près l'administration 
municipale de son arrondissement , des dénonciations, 
procès-verbiux ou autres pièces relatives à un délit dont 
la peine excède la valeur de trois journées de travail ou 
trois jours d'emprisonnement , le commissaire du pouvoir 
exécutif est tenu de les renvoyer au juge de paix , lequel 
agit ainsi qu'il est réglé ci-après tit. 5 » , 

II. Le décret du 19 vendémiaire an 3, concernant 
l'organisation des nouvelles autorités administratives et 
judiciaires , contient encore les dispositions suivantes 
concernant les commissaires de police. (Vit. 2 t art. iû. 
et smir. ) 

Art. 10. « Il y aura des commissaires de police dans les 
communes au-dessus de cinq mille fcabitans j les çom- 
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mimes au-dessons de dix mille habitans n'auront qu'un 
commissaire de police; clans les communes au-dessus de dix 
mille habitant , il en sera établi un par section. 

» Les commissaires de police pourront exercer leurs 
fonctions dans toute l'étendue de la commune ou de la 
municipalité d'arrondissement à laquelle ils sont atta- 
chés. 

» Les comités civils et les officiers de paix sont sup- 
primés. ■ s ' 

» Il n'est rien innové en ce qui concerne les gardes- 
forestiers et autres gardes champêtres. 

il.» Dans les cantons de Lyon , Marseille et Paris , 
les commissaires de police seront nommés et révocables par 
le bureau centrai; il les nommera sur une liste triple des 
places à remplir, présentée par la municipalité d'arron- 
dissement où ils dèvront exercer leurs fonctions j ils 
pourront aussi les destituer. 

» Dans les autres municipalités au-dessus de cinq mille 
habitans ^ la nomination et la révocation des commis- 
saires de police appartiendront à l'administration muni- 
cipale ». 

IH. Enfin l'article 48 du décret du 19 juillet 1791 , sur 
la police municipale et correctionnelle, fixe ainsi le cos- 
tume des commissaires de police. 




gauche ». 

Le nouveau décret sur les costumes n'a rien changé à 
la disposition ci-dessus. Voyez Agent municipal , Police. 

COMMISSAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF. I. Il 
en est de deux principales sortes : ceux institués près les 
administrations civiles , et ceux près les tribunaux. 

Dans l'ordre administratif, il y en a d'abord un auprès 
de chaque administration centrale de département , puis 
un auprès de chaque administration municipale de com- 
mune ou de canton. 

Dans l'ordre judiciaire , on en compte d'abord un' et 
deux substituts près le tribunal de cassation j un près 
chaque tribunal civil de département, et un près chaque 
tribunal correctionnel. 
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Nous ne parlerons ici que de ceux qui entrent dans la 
composition des tribunaux de police et de justice correc- 
tionnelle. 

II. Il n'y a point de commissaires spécialement établis 
pour les tribunaux de police simple ; ce sont ceux des ad- 
ministrations municipales qui y remplissent la fonction 
du ministère public. 

Le nouveau code des Délits et des Peines , au titre des 
tribunaux de police, art. 4 5 s , porte que les citations dans 
ces tribunaux sont données à la requête du commissaire 
du pouvoir exécutif près V administration municipale , ou à 
la requête des parties lésées. 

L'article 1G2 ajoute, que sur chaque alfaire portée à 
l'audience , lorsque les parties et les témoins ont été en- 
tendus, le commissaire du pouvoir exécutif résume Vaf- 

/'aire , et donne ses conclusions. y 

► - a 

III. Les articles 29 et 43 du même code , prescrivent 
aux commissaires de police et aux gardes champêtres de 
dénoncer au commissaire du pouvoir exécutif près l'admi- 
nistration municipale , les délits dont ils auront fait la re- 
connaissance , et de lui remettre les procès-verbaux qu'ils 
en auront dressés , au plus tard dans les trois jours. Alors , 
ajoute l'article 45 : « Si le délit est de nature à mériter une 
peine au-dessus de la valeur de trois journées de travail 
ou de trois jours d'emprisonnement , le commissaire du 
pouvoir exécutif envoie le procès-verbal au juge de paix , 
qui agit en conséquence comme officier de police judi- 
ciaire » . 

Puis, ajoute encore l'article 46 : « Si le procès- verbal 
a pour objet un délit dont la peine n'excède pas la valeur 
de trois journées de travail ou trois jours d'emprisonne- 
ment , le commissaire du pouvoir exécutif Tait citer le pré- 
venu devant le tribunal de police ». 

L'article 72 porte encore que , <c quand un juge de paix 
devant lequel un délinquant a été amené, juge qu'il y a 
lieu de le renvoyer au tribunal de police pour y être 
jugé, il doit en donner avis,, et faire passer toutes lea 
pièces au commissaire près l'administration municipale » . 

Enfin l'article 47 enjoint au même commissaire du pou- 
voir exécutif ^près les administrations municipales, de dé- 
noncer aù directeur du jury les négligences, abus et mal- 
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versaiîons des gardes champêtres et des gardes forestiers. 

IV. L'article 234 de Pacte constitutionnel porte tex- 
tuellement qu'il y a près de chaque tribunal correction- 
nel , un commissaire nommé et destituable par le directoire 

exécutif. 

Au tribunal correctionnel de Paris, il y a un commis- 
saîre et un substitut. 

La fonction du commissaire près le tribunal correc- 
tionnel, consiste à poursuivre , comme partie publique , 
la correction des délits qui sont du ressort de ce tribunal ; 
à donner ses conclusions dans les affaires d'entre parties 
privées ; à provoquer et surveiller Pexécution des juge- 
mens , pour l'application des peines, le recouvrement des 
amendes et confiscations. {Art. 180, i84, 4 86, 4 go du C. 
des D et des P.) 

L'article 191 charge le même commissaire d'envoyer à 
l'accusateur public du département, un extrait des juge- 
mens rendus , dans les trois jours de leur prononciation. 

L'article ig3 lui donne la faculté de se rendre appelant 
des jugemens rendus contre ses conclusions. Dans ce cas, 
il doit en passer sa déclaration au greffe <îu tribunal cor- 
rectionnel , le dixième jour au plus tard après celui qui 
suit la prononciation du jugement. Voyez Appel, TRI- 
BUNAL DE POLICE , TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

• ' • ' • * 4 

V. Mais le même commissaire remplit encore des fonc- 
tions d'un autre ordre : ce sont celles relatives au jury 

dît * 11 T <B 

accusation. 

i°. L'article 24 1 de l'acte constitutionnel, rappelé dans 
le 2i3 e du Code des délits et des peines, porte que les 
fonctions de commissaire du pouvoir exécutif près le direc- 
teur du jury d'accusation , sont remplies par le commis- 
saire du tribunal correctionnel. 

A Paris , il y a un commissaire-substitut spécialement 
attaché aux directeurs du jury. 

2 0 . Comme tel, ce commissaire donne ses conclusions 
sur toutes les ordonnances que rend le directeur du jury. 
(Art. 2*4 du C. des D. et des P. ) 

3°. Il vise les actes d'accusation dressés par le même 
directeur, pour être soumis aux premiers jurés. 

4°. Il assiste au tirage de la liste des jurés , et à l'ouver- 
ture de leur séance. (Art. a36 et 4$a\ ) 
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COMMUNE. L C'est le nom qu'on donne aujourd'hui 
h toute agrégation d'habitations où il y avait ci-devant 
Une paroisse ou une municipalité. 

Ces réunions d'habitations qui se distinguaient ci- 
devant, à raison de leur étendue et de leur circons- 
cription locale , en villes , bourgs et villages , ne sont 
plus distinguées dans le nouveau régime constitutionnel 
qu'à raison de leur population , et portent toutes le noni 
générique de commune. 

Ainsi, l'acte constitutionnel, tit. 7, en réglant leur 
gouvernement municipal , s'exprime à leur égard dans les 
termes suivans : 

Art. 178. « Toute commune dont la population s'élèvo 
depuis cinq mille habitans jusqu'à cent mille , a pour elle 
seule une administration municipale. 

179. » Il y a en chaque commune dont I»! population est 
inférieure à cinq mille habitans , un agent municipal et un 
adjoint. 

180. » La réunion des agens municipaux de chaque 
commune, forme la municipalité de canton. 

181. » il y a, de plus, un président de l'administration 
municipale choisi dans tout le canton. 

182. » Dans les commun** dont la population s'élève 
de cinq à dix mille habitans, il y a cinq officiers muni- 
cipaux ; 

)> Sept depuis dix mille jusqu'à cinquante mille ; 
*> Neuf depuis cinquante mille jusqu'à cent mille. 

183. » Dans les communes dont la population excède 
cent mille habitans , il y a au moins trois administrations 
municipales. 

»Dans ces communes, la division des municipalités se fait 
de manière que la population de l'arrondissement de cha- 
cune n'excède pas cinquante mille individus , et ne soit 
D§3 moindre de trente mille. 

» La municipalité de chaque arrondissement est com- 
posée de sept membres. 

184. » H y a dans les communes divisées en plusieurs 
municipalités, un bureau central pour les objets jugés 
indivisibles par le corps législatif. 

» Ce bureau est composé de trois membres nommés par 
l'administration de département, et confirmés par le pou- 
voir exécutif. 
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i85. » Les membres de toute administration munîci* 
pale sont nommés pour deux ans, et renouvelés chaque 
année par moitié , ou par partie la plus approximative de 
la moitié , et alternativement par la fraction la plus forte 
et par la fraction la plus faible ». 

H. Le 10 vendémiaire an 4 , la convention a rendu sur 
la police intérieure de chaque commune, le décret sui- 
vant : 

ïit. i; «Tous citoyens habitant la môme commune, 
sontgarans civilement des attentats commis sur le terri- 
toire de la commune, soit envers les personnes, soit 
contre les propriétés » . 

— * 

T i t. 2. Moyens d'assurer la police intérieure de chaque 

commune. 

Art. î. u II sera fait et dressé, dans chaque commune 
de la République, un tableau contenant les noms, âge , 
état ou profession de tous ses habitans au-dessus de l'âge 
de douze ans , le lieu de leur habitation, et l'époque de 
leur entrée sur la commune. 

2. » Les officiers municipaux , dans les communes dont 
là population s'élève au-dessus de cinq mille habitans , 
l'agent municipal ou son adjoint dans les communes dont 
la population est inférieure à cinq mille habitans, forme- 
ront le tableau prescrit par l'article précédent. 

3. » A cet effet, il sera adressé dans la décade , par l'ad- 
ministration de département, aux officiers municipaux ou 
agent municipal , des modèles imprimés de co tableau , les- , 
quels seront tenus de les remplir dans la décade , et d'en 
envoyer dans le môme délai un double à l'administration 
de département, et un autre à l'administration munici- 
pale du canton. 

4. )> Les officiers ou les agens municipaux qui n'exécu- 
teraient pas les articles précédens , demeureront person- 
nellement responsables des dommages-intérêts résultans 
des délits commis à force ouverte ou par violence sur 1* 
territoire de la commune ». 

Tit. 3. Des Passeports. 

Art. 1 « Jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné, 
nul individu ne pourra quitter le territoire de son canton 
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ni voyager , sans être muni et porteur d'un passeport 
signé par les officiers municipaux de la commune ou ad- 
ministration municipale du canton. 

2. » Chaque municipalité ou administration munici- 
pale de canton , tiendra un registre des passeports qu'elle 
délivrera. 

3. » Tout passeport contiendra le signalement de l'in- 
dividu, sa signature , ou sa déclaration qu'il ne sait signer, 
référera le numéro de son inscription au tableau de la 
commune y et sera renouvelé au moins une fois par an. ... ■> 

» A cet effet, l'administration de département fera 
passer à chaque municipalité ou administration munici- 
pale un modèle de passeport. 

4. » Tout individu qui , à l'époque de la formation du. 
tableau , n*aura pas acquis domicile depuis une année clans 
une commune ou canton , sera tenu de se présenter devant 
les officiers municipaux ou l'administration municipale du 
canton , de faire déclaration de ses noms , âge , état ou pro- 
fession , et du lieu de son dernier domicile. 

5. » La municipalité ou l'administration municipale de 
canton, adressera à l'administration du département la 
déclaration de l'individu non domicilié depuis un an sur 
la commune ou canton, avec des notes sur ses moyens 
d'existence. 

6. » Tout individu voyageant et trouvé hors son canton 
sans passeport, sera mis sur-le-champ en état d'arrestn- 
tion, et détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être inscrit sur 
le tableau de la commune (\e son domicile. 

7. » À défaut de justifier dans deux décades, son ins- 
cription sur le tableau d'une commune, il sera réputé va- 
gabond et sans aveu, et traduit comme tel devant les tri- 
bunaux compétens » . 

T i t. 4. Des espèces de délits dont les communes sont 
civilement responsables. 

Art. 1. « Chaque commune est responsable des délits 
commis à force ouverte ou par violence sur son territoire, 
par des attroupemens ou rassemblemens armés ou non 
armés , soit envers les personnes , soit contre les pro- 
priétés nationales ou privées, ainsi que des dommages- 
intérêts auxquels ils donneront lieu. 

2. » Dans le cas où les liabitans de la commune auraient 
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pris part aux délits commis sur son territoire par des ât- 
troupcmens et rassembîemens , cette commune sera tenue 
de payer à la République une amende égale au montant 
de la réparation principale. 

3. » Si les attronpemens ou rassembîemens ont été for- 
més d'hnbitans dt- plusieurs communes , toutes seront res- 
ponsab'es des délits qu'ils auront commis, et contribua- 
bles , tant à la réparation et dommages-intérêts, qu'au 
paiement de l'amende. 

4. » Les habitars de la commune ou des communes con- 
tribuables qui prétendraient n'avoir pris aucune part aux 
délits , et contre lesquels, il ne s'élèverait aucune preuve 
de complicité ou participation aux attroupemens, pour- 
ront exercer leur recours contre les auteurs et complices 
des délits. 

5. » Dans le cas où les rassembîemens auraient été for- 
més d'individus étrangers à la commune sur le territoire 
de laquelle les délits ont été commis, et où lacommuné 
aurait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir 
à l'effet de les prévenir etd'én faire connoître les auteurs, 
elle demeurera déchargée de toute responsabilité. 

6. » Lorsque, par suite de rassembîemens ou attroupe- 
mens , un individu domicilié ou non sur une commune, y 
aura été £illé , maltraité ou homicidé , tous les habitans 
seront tenus de lui payer , ou , en cas de mort , à sa veuve 
et enfans , des dommages-intérêts. 

7. » Lorsque des ponts auront été rompus, des routes 
Coupées ou interceptées par des abattis d'arbres ou autre- 
ment dans une commune, la municipalité ou l'administra- 
tion municipale du canton les fera réparer, sans délai , 
aux frais de la commune , sauf son recours contre les au- 
teurs du délit. 

8. » Cette responsabilité de la commune n'aura pas lieu 
dans les cas où elle justifierait avoir résisté à la destruc- 
tion des ponts et des routes , ou bien avoir pris toutes les 
mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir l'éve-. 
nement ; et encore dans le cas où elle désignerait les au- 
teurs , provocateurs et complices du délit , tous étrangers 
à la commune. 

g. » Lorsque , dans une commune , des cultivateurs 
tiendront leurs voitures démontées , ou n'exécuteront pas 
les réquisitions qui en seront faites légalement pour trans- 
ports 
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ports et charrois , les habitons de la commune sont respon- 
sables des dommages-intérêts en résultans. 

ib. » Si, dans une commune, des cultivateurs à part de 
fruits refusent de livrer, au terme du bail , la portion due 
aux propriétaires , tous les habitans de cette commune sont 
tenus des dommages-intérêts. 

11. » Dans les cas énoncés aux articles 9 et 10, les 
habitans de la commune exerceront leur recours contre 
les cultivateurs qui auront donné lieu aux dommages- 

xnterêts. « A .• .V.. v - 

12. » Lorsqu'un adjudicataire de domaines nationaux^ 
aura été contraint à force ouverte , par suite de rassem- 
blemens ou attroupemens , de payer tout ou partie du prir 
àe sqn adjudication à autres que dans la caisse des do- 
maines et revenus nationaux ; 

m Lorsqu'un fermier ou locataire aura également été 
contraint de payer tout ou partie du prix de son bail à 
autres que le propriétaire; 

1 " '» ÎDans ces cas , les habitans de la commune où le9 délits 
aûront été commis , seront tenus des dommnges-intérêts 
en résuttans , sauf leur recours contre les auteurs et com- 
plices des délits ». 

Tit. V. Des dommages-intérêts et réparation civile. 

Art. 1. « Lorsque , par suite de rassembîemens ou at- 
troupemens , un citoyen aura été contraint de payer , 
lorsqu'il aura été volé ou pillé sur le territoire d'une 
commune , tous les habitans de la commune seront tenus de 
la restitution en même nature des objets pillés et choses 
enlevées par force, ou d'en payer le prix sur le pied du. 
double de leur valeur, au cours du jour où le pillage a 

été commis. . . ■ , . 

2. » Lorsqu'un délit de la nature de ceux exprimes aux 
articles précédons, aura été commis sur une commune, les 
officiers municipaux ou l'agent municipal seront tenus de 
le faire constater sommairement dans les vingt-quatre 
Y ares et d'en adresser procès-verbal , sous trois jours 

nlus'tard , au commissaire du pouvoir exécutif près le 
a "bunal civil du département. 

^ Les ofii c i ers °e police de sûreté n'en seront pas moins 
tenus de remplir, à cet égard, les obligations que la loi 
leur présent. Q 



& 8 C O M 

3. » Le commissaire du pou voir exécutif près l'adminis- 
tration du département dans le territoire duquel il aurait 
été commis des délits à force ouverte et par violence sur 
des propriétés nationales , en poursuivra la réparation et 
les dommages-intérêts devant le tribunal civil du dépar- 
tement. 

4. » Les dommages-intérêts dont les communes son* 
tenues , aux termes des articles précédens , seront fixés 
par le tribunal civil du département, sur le vu desprocèsr 
verbaux et autres pièces constatant les voies de fait, excès 
et délits. 

5. » Le tribunal civil du département réglera le mon- 
tant de la réparation et des dommages- intérêts, dans la 
décade au plus tard qui suivra l'envoi des procès-verbaux, 

6. » Les dommages-intérêts ne pourront jamais être 
moindres que la valeur entière des objets pillés et choses 
enlevées. 

7. » Le jugement du tribunal civil portant fixation des 
dommages-intérêts , sera envoyé dans les \ingt- quatre 
heures, par le commissaire du pouvoir exécutif, à l'ad- 
ministration départementale , qui sera tenue de l'envoyer 
sous trois jours, à la municipalité ou à l'administration 
municipale du canton. 

8. » La municipalité ou l'administration municipale 
sera tenue de verser le montant des dommages-intérêts à; 
la caisse du département dans le délai d'une décade ; à cet 
effet, elle fera contribuer les vingt plus forts contribua- 
bles résidens dans la commune. 

9. » La répartition et la réception pour le rembourse- 
ment des sommes avancées , seront faites sur tous les habi- 
tans de la commune , par la municipalité ou l'administra- 
tion municipale du canton , d'après le tableau des domi- 
ciliés , et à raison des facultés de chaque habitant. . 

10. u Dans le cas de réclamation de la part d'un ou plu- 
sieurs contribuables , l'administration départementale sta- 
tuera sur la demande en réduction. 

11. » A défaut de paiement dans la décade, l'adminis- 
tration départementale requerra une force armée suffi- 
sante , et l'établira dans les communes contribuables avec 
un commissaire pour opérer le versement de la contri- 
bution. • 

12. » Les frais des commissaires de département et de 
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séjour de la force armée, seront ajoutés au montant des 
contributions prononcées , et supportés par les communes 
contribuables. 

13. » Dans la décade du versement fait dans la caisse 
du département , l'administration fera remettre aux parties 
intéressées le montant du jugement portant fixation des 
do mmages - intér été . 

14. m Au moyen des dispositions des titres 4 et 5 , la loi 
du 16 prairial , relative au pillage des grains et farines , 
demeure rapportée dans les dispositions qui seraient con- 
traires à la présente loi. 

15. » Jusqu'à ce que les municipalités , les administra- 
tions municipales et les tribunaux civils de département 
soient organisés , les municipalités des communes , les 
officiers de police de sûreté , et les tribunaux de district 
actuellement existans , sont chargés , sous leur responsa- 
bilité personnelle, de l'exécution de la présente loi, cha- 
cun d'eux dans les parties qui concernent les administra- 
tions municipales, les c-luciers de police et les tribunaux 
Civils ». 

COMPARUTION. T. On nomme ainsi l'action dè com- 
paraître en justice ou devant un officier public quelconque. 

On distingue deux sortes de comparution ; l'une qui se 
fait par la partie en personne , l'autre par un fondé de pro- 
curation. 

II. En général , la comparution doit toujours se faire en 
personne dans les matières de police et de justice correc- 
tionnelle. 

Cependant l'article 161 du code des délits et des peines 
admet les personnes citées au tribunal de police à se faire 
représenter par un fondé de procuration spéciale, mais non 
à se faire assister d'un défenseur officieux ou conseil. 

Mais lorsqu'une partie envoie ainsi un fondé de procu- 
ration spéciale en sa place , le tribunal , pour avoir une 
connaissance plus parfaite de la vérité , peut ordonner 
que la partie serâ tenue de «omparaître en personne à un 
jour indiqué. 

III. Lorsque la personne citée ne comparait ni par elle- 
même , ni par procureur, elle est jugée par défaut. V oyez 

DÉFAUT. 
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IV. En justice correctionnelle, la personne citée doit 
toujours comparaître en personne à l'audience , puisqu'elle 
doit y être interrogée aux termes de l'article 1 84 du code 
des délits et des peines. 

Si elle ne comparaît pas et qu'elle ne fasse point trouver 
en sa place un fondé de pouvoir pour proposer son excuse., 
le président du tribunal délivre un mandat d'amener pour 
l'y contraindre. Voytx Mandat d'amener et Mandat de 

COMPARUTION. 

COMPÉTENCE. I. C'est le terme qu'on emploie dans 
le style judiciaire pour désigner l'étendue de pouvoir con- 
féré à un juge ou à un tribunal , sur certaines matières ou 
sur certaines personnes. 

Nous avons principalement à examiner ici quelle est 
la compétence du tribunal de police , et celle du tribunal 
correctionnel, puisque ce sont la police et la justice cpr- 
rectionnelle qui forment le principal objet de ce Diction- 
naire. , 

On trouvera aux mots Juges de paix , Directeurs du jury, 
Commissaires, Officiers de police, l'énumération des diverses 
fonctions qui forment la compétence particulière de ces 
fonctionnaires. - ( ' (if . 

II. Suivant l'article i5o du code des délits et des peines, 
la compétence du tribunal de police se borne aux contra- 
ventions dont la peine n'est portée , ni au-dessus de la valeur 
de trois journées de travail , ni au-delà de trois jours d'em- 
prisonnement. î . 

Suivant le même article, la compétence des tribunaux 
correctionnels comprend tous les délits dont la peine ex- 
cède la mesure ci-dessus , et n'est néanmoins ni affliclive 
ni infamante. Voyez Peines. 

D'après cette définition , et pour épargner l'embarras 
des recherches sur la peine attachée à chaque délit -, on va 
présenter ici (Jeux listes ou tables séparées de ceux qui sont 
du ressort de chaque tribunal. 

Contraventions du ressort du tribunal de police, 

t ■ . » M . 

». -•- 1... 

i. Défaut d'éclairer et balayer les rues devant les mai- 
sons , dans les communes où ce soin est à la charge des 
habitans, 

ï \ y - • 
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2. Embarras et encombremens dans les rues et Voies 
publiques. 

3. Exposition aux fenêtres d'objets qui peuvent nuirp 
par leur chûle. 

4. L'action de jetter dans les rues des clioses qui peu- 
vent endommager les passans ou causer des exhalaisons 
nuisibles. 

5. Le fait de laisser divaguer des insensés ou furieux > 
des animaux malfaisans ou féroces. 

6. Rixes, bruits, attroupemens injurieux ou nocturnes, 

7. Injures verbales. 

8. Voies de fait et violences légères.. 

g. Refus de se conformer aux réglemens de voierie, 
quand la peine n'est pas au-dessus d'une amende de trois 
journées de travail. 

10. Refus de secours en cas d'incendie. 

1 1 . Exposition en vente de comestibles gâtés ou nui- 
sibles. >^ 

12. Vente du pain et de la vianc-e au-dessus delà taxe. 
là. Infidélité de poids et mesures. En cas de récidive, 

renvoi à la police correctionnelle. 

14. Dégâts causés par les bestiaux laissés à l'abandon. 

15. Dommages causés aux champs, grains el fruits par 
inondations résultantes d'écluses ou autres ouvrages. 

16. Comblemens de» fossés, dégradations de clôtures 9 
haies, &c. 

17. Dommages causés par les chèvres. 

18. Glanage ou grapillage avant l'entier enlèvement 
des fruits. 

19. Passage à cheval dans les champs ensemencés. 

20. Enlèvement simple de fumiers, marne et engrais. 

21. Dommages simples causés par les bestiaux dans les 
bois. 

22. Violation de clôture d'un champ par tout voyageur 
pour se faire un chemin. 

23. Refus ou négligence de réparer les fours et che- 
minées en mauvais état. 

24. Feux allumés dans les champs plus près que cin- 
quante toises des maisons , bois et meules. 

25. Refus ou négligence d'enfouir les bestiaux morts*. 

26. Dégradation des chemins ou entreprise sur leur 
largeur. 

G 3< 



I 



loi C O M 

27. Accidens causés sur les chemins , aux bestiaux , par 
voitures ou chevaux. 

28. Eulévemens de gazons, terres et pierres sur les 
chemins publics. 

Délits du ressort du tribunal correctionnel. 

1. Tous ceux en général contre les bonnes mœurs et la 
décence publique. 

2. Tous ceux relatifs aux cultes. 

3. Les insultes , outrages , sévices et violences graves 
envers les personnes. 

4. Les accidens occasionnés par chevaux et voitures, 
d'où il est résulté blessures ou fractures. 

5. Les troubles apportés à la tranquillité publique par 
les tumultes , attroupemens , coalition , mendicité, 

6. Tous les délits ruraux et forestiers en général qui 
ne sont pas compris dans la liste ci-dessus relative au tri- 
bunal de police. 

7. Les larcins et simples vols qu'on désigne plus spécia- 
lement par le nom de filouterie et escroquerie, et qui ne sont 
pas compris dans le code pénal. 

8. Les jeux de hasard prohibés. 

9. Les ventes de boissons falsifiées, de comestibles et 
roédicamens gâtés ou nuisibles. 

10. Les tromperies sur les matières d'or et de jouail- 
lerie. 

11. Les faux poids et mesures. 

12. Et généralement tous les délits qui, excédant la 
compétence des tribunaux de police, ne sont cependant 
point compris dans le code pénal. 

On trouvera aux différens mots qui expriment ces dé- 
lits , la disposition pénale propre à chacun d'eux. Voyez 
aussi Tribunal. 

9 

COMPLICES. On donne ce nom à ceux qui ont parti- 
cipé à un même délit qui leur est commun. 

Or, l'article 4a du décret du 19 juillet 1791 , tir. 2 , 
statue que les amendes de la police correctionnelle et de 
celle municipale , seront solidaires entre les complices. 

L'article 6 du titre a du décret du 29 septembre 1791 
sur la police rurale , porte également que l'indemnité et 

■ 
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l'amende sont solidaires entre les délinquans. Voyez Amen- 
des , Délits. 

CONCLUSIONS. On nomme ainsi les demandes et 
prétentions des parties , ou les réquisitions du ministère 
public, sur lesquelles les juges doivent statuer. 

Conclure , c'est en général déterminer ses demandes et 
prétentions , verbalement ou par écrit , d'une manière 
fixe et précise. 

Le nouveau code des délits et des peines , en parlant de 
la procédure ou instruction qui doit être faite aux tribu- 
naux de police et de justice correctipnnelle , dit entre 
autres choses , art. 162 , que lorsque les parties et témoins 
appelés ont été entendus , le commissaire du pouvoir exé- 
cutif doit résumer l'affaire et donner ses conclusions et , 
art. 186 , que les conclusions du commissaire du pouvoir 
exécutif, celles de la partie plaignante , s'il y en a une , et 
celles du prévenu , sont fixées par écrit dans le préambule 
du jugement. Voyez Procédure. 

CONCUSSION. C'est, en général, le crime d'abuser 
de la place ou de l'autorité dont on est revêtu pour lever 
des taxes indues, ou faire payer les contribuables au-delà 
de leur quote légale. Combien de coupables de ce crime 
depuis quelques années! L'article i4 du tit. 1 de la 2* 
partie du code pénal de 1 791 , prononce contre ce crime 
la peine de six années de fers, sans préjudice de la resti- 
tution des sommes perçues illégitimement. 

Il est aussi du nombre de ceux à L'égard desquels le 
directeur du jury doit remplir immédiatement les pre^ 
mières poursuites de police judiciaire , si ce n'est dans les 
villes au-delà de quarante mille am es. {Art. #4 2 du C. 
des D. et des P* ) 

CONDAMNATION. En matière civile ordinaire , c'est 
la disposition du jugement qui enjoint à quelqu'un de 
faire ou de donner quelque chose, ou qui le déboute de 
ses prétentions. 

En matière correctionnelle et criminelle , c'est la dis- 
position qui prononce contre le délinquant une peine 
quelconque. Voyez Peines, Exécution des jugemens. ' 

CONFISCATION. I. Ce mot , suivant l'expression 
grammaticale, signifie adjudication au fisc C*est en efiet 

G 4 
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l'adjudication qui se fait au profit du fisc des biens de* 
effets d'un condamne , en punition de son délit. 

II. La confiscation est ou générale , où. partielle. 

La confiscation générale est celle qui embrasse l'univer- 
salité des biens d'un condamné , et qui résulte d'une con- 
damnation à mort , ou autre peine capitale qui emporte 
mort civile. 

La confiscation partielle est celle qui n'a lieu qu'à l'égard 
de certaines marchandises , denrées ou effets , en cas" de 
contravention à desrcglemens de police. Ce n'est que de 
celle-ci qu'il peutt^tre ici question. 

III. Ainsi, par exemple, le décret du 19 juillet 1791 
sur la police municipale et correctionnelle , prononce , 
art. 20 du tit. 1 , la confiscation des comestibles gâtés ou 
nuisibles exposés en vente. 

Ainsi l'article 36 du titre 2 prononce la confiscation des 
fonds qui seront surpris exposés au jeu, dans les maisons 
de jeux prohibés. 

Ainsi l'article 3g prononce la confiscation des matières 
d'or et d'argent qui seront reconnues chez les marchands 
être d'un faux titre. 

IV. L'article 47 du titre 1 du même décret , ordonne 
que les objets confisqués resteront au greffe du tribunal, 
mais seront vendus, au plus tard dans la quinzaine , au 
plus offrant et dernier enchérisseur; et que le prix de « 
cette vente sera versé dans la caisse du receveur des droits 
d'enregistrement. 

» 

CONSPIRATION. Tous complots , toutes machina- 
tions et entreprises qui peuvent être regardées comme >. 
conspirations contre l'état , sont punis de mort , suivant les 
articles de la section 1 du titre a de la;seconde partie du 
code pénal de 1791 ; et encore suivant les articles G12 et 
tuivans du nouveau code des délits et des peines. 

Dans le cas de ces sortes de crimes , le directoire exé,- 
cutif est autorisé à décerner des mandats d'amener et • 
d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les auteurs ou 
complices, mais à la charge de les renvoyer devant l'of- 
cicr de police judiciaire, dans le délai de deux jours. 
(An. §45 de VActe const. ) 

Ce genre de crimes est encore du nombre de ceux cm 



•1 



Digitized by Googl 



C O N io5 

le directeur du jury remplit les fonctions de police judi- 
ciaire. 

CONTAGION. FoyezEviutyiiE, Maladie contagieuse, 
Troupeaux. 

CONTRAINTE PAR CORPS. T. Il résulte desartictcs 
du titre i , et 4i du titre '2 du décret du 19 juillet 1791 
sur la police municipale et correctionnelle , que la con- 
trainte par corps peut être employée contre les débiteurs 
d'amendes , dommages- intérêts et restitutions qui ont 
été prononcés par les tribunaux de police et de justice 
correctionnelle.- 

II. L'article 26 du titre 1 ajoute toutefois, que cette 
contrainte par corps ne peut entraîner qu'une détention 
d'un mois à l'égard de ceux qui sont insolvables. 

III. lia encore été ajouté par l'art. 5 du décret du 28 
septembre 1791, sur la police rurale, tit. 2, que la contrainte 
par corps pour défaut de paiement des amendes et dom- 
mages , ne pourrait avoir lieu que v.ingt-quatre heures 
après le commandement. 

Le même article porte ensuite que « la détention rem- 
placera l'amende à l'égard des insolvables; mais la durée 
fin commutation de peine ne pourra excéder un mois, 
dans les délits pour lesquels cette peine n'est point pro- 
noncée ; et dans les cas graves où la peine de détention 
est jointe à l'amende , elle pourra être prolongée du quart 
du temps prescrit par la loi. 

IV. Enfin, un décret du 5 octobre 1793, a statué que 
dans tous les cas , le défaut de paiement des amendes ne 
pourrait entraîner qu'une détention d'un mois à l'égard 
des insolvables. 

V. On connaît le décret du 9 mars 1793, qui a aboli la 
contrainte par corps pour simples dettes. 

CONTRAVENTIONS, t Dans le sens général , on 
nomme ainsi tout ce qui est fait contre la disposition des 
lois. 

Dans un sens plus étroit, on nomme plus particulière- 
ment contraventions les infractions faites aux réglemcns 
de police. 

Ainsi, pour plus de clarté dans la langue du droit fran- 
çais actuel , on devroit appeler contraventions les actions 
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répréhensibles qui sont du ressoft des tribunaux de po- 
lice simple ; délits celles qui sont du ressort de la justice 
correctionnelle ; et crimes celles qui sont du ressort de la 
justice criminelle. C'est aussi la distinction que nous avons 
observée dans tout le cours de ce Dictionnaire. 

II. Or, les contraventions, proprement dites, c'est-à- 
dire celles du ressort des tribunaux de police , sont toutes 
celles dont la peine n'est portée par les lois , ni au dessus 
de la valeur de trois journées de travail, ni au-delà de trois 
jours d'emprisonnement. (Art, i5o du C. des D. et des P. 

Ces 'contraventions sont principalement celles qui sont 
détaillées dans le titre 1 du décret du ig juillet 1 791 , sur 
la police municipale , et une partie Se celles détaillées 
dans le titre 2 du décret du 28 septembre 1791, sur la 
police rurale. 

La recherche des contraventions de cette classe est spé- 
cialement attribuée aux commissaires de police. Voyez ce 
mot. Voyez aussi Prescription. 

CONTREFACTEURS d'ouvrages imprimés. Voyez 
au mot Auteur, les peines que la loi prononce contre 
eux. v 

CONTRIBUTIONS. La rébellion ou résistance à la 
levée des contributions légales , est un crime dont la peine 
est plus ou moins grave , selon les circonstances expri- 
mées en la sect. 4 du tit. 1 de la 2 e partie du code pénal de 

179 1 - 

Ce genre de crime est du nombre de ceux où le direc- 
teur du jury remplit immédiatement les premières pour- 
suites de police judiciaire. (Art. 460 du C. des D. et 
des P. ) 

CORPS LÉGISLATIF! « Les deux conseils ont res- 
pectivement le droit de police dans le lieu de leurs séan- 
ces , et dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée». 
(Acte çonst. art. 0^3 . ) 

« Ils ont respectivement le droit de police sur leurs 
«nembres; mais ils ne peuvent prononcer de peine plus 
forte que la censure , les -arrêts pour huit jours , et la pri- 
son pour trois ». ( lb. art. 63. ) 

Art. 110. «Les citoyens qui sont ou ont été membres 
du corps législatif 3 ne peuvent être recherchés, accusés ni 
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jugés en aucun temps , pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

111. » Les membres du corps législatif, depuis le mo- 
ment de leur nomination jusqu'au trentième jour après 
l'expiration de leurs fonctions, ne peuvent être mis en 
jugement que dans les formes prescrites par les articles 
qui suivent. 

112. » Ils peuvent, pour faits criminels , être saisis en 
flagrant délit , mais il en est donné avis sans délai au 
corps législatif; et la poursuite ne pourra être continuée 
qu'après que le conseil des cinq cents aura proposé la 
mise en jugement , et que le conseil des anciens l'aura 
décrétée. 

11 3. » Hors le cas du flagrant délit, les membres du 
corps législatif ne peuvent être amenés devant les officiers 
de police, ni mis en état d'arrestation , avant que le con- 
seil des cinq cents n'ait proposé la mise en jugement, et 
que le conseil des anciens ne l'ait décrétée. 

1 1 4. » Dans les cas des deux articles précédons , un 
membre du corps législatif ne peut être traduit devant 
aucun autre tribunal que la haute cour de justice. 

n5. » Ils spnt traduits devant la même cour pour les 
faits de trahison , de dilapidation , de manœuvres pour 
renverser la constitution , et d'attentat contre la sûreté 
intérieure de la République. 

116. » Aucune dénonciation contre un membre du corps 
législatif ne peut donner lieu à poursuite, si elle n'est ré- 
digée par écrit , signée et adressée au conseil des cinq 
cents ». 

CORRECTION. C'est le nom qu'on donne plus spécia- 
lement, -dans la langue actuelle , au châtiment qui est in- 
fligé pour les délits qu'on nommait ci-devant de petit 
criminel, et qui sont du ressort des tribunaux correc- 
tionnels. Voyez Peines correctionnelles, Maison de 

CORRECTION , EMPRISONNEMENT. 

COSTUME. Suivant le décret du 3 brumaire an 4 , sur 
le nouveau costume des fonctionnaires publics , les mem- 
bres des tribunaux de justice correctionnelle doivent 
avoir pour marque distinctive un petit faisceau sans 
hache , en argent, suspendu sur la poitrine par un ruban 
bleu liseré de rouge et de blanc. 
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« Les juges de pnix , pour marque distinctive, porte- 
ront une branche d'olivier en métal, suspendue sur la poi- 
trine par un ruban blanc , avec un très-petit liseré bleu et 
rouge ; ils auront à la main un bâton blanc , de la hauteur 
de l'homme , et surmonté d'une pomme d'ivojre sur 
laquelle sera gravé un œil en noir ». 

Le chaperon tricolor précédemment attribué aux com- 
missaires de police , leur est maintenu, 
i « 

COURS D'EAU. L On peut comprendre sous ce nom 
tous les écoulemens d'eaux quelconques , tels que ceux 
des fleuves , rivières et ruisseaux. Mais, dans l'usage, il 
s'applique plus particulièrement aux ruisseaux et petites 
rivières qui ne servent qu'à l'irrigation des prés, au ser- 
vice des moulins et usines. 

II. Suivant l'article 4 du titre 1 er de la loi rurale du 28 
septembre 1791 , « nul ne peut se prétendre propriétaire 

^ exclusif des eaux d'un fleuve ou d'une rivière navigable 

* ou flottable : en conséquence , tout propriétaire riverain 
peut, en vertu du droit commun , y faire des prises d'eau , 
sans néanmoins en détourner ni embarrasser le cours d'une 
manière nuisible au bien général et à la navigation établie ». 

III. Suivant l'article i5 du titre 1 du même décret , 
« personne ne peut inonder l'héritage de son voisin , ni 
lui transmettre volontairement les eaux d'une manière 
nuisible , sous peine de payer le dommage , et une amende 

• qui ne pourra excéder la somme du dédommagement ». 

Suivant l'article 16 : « Les propriétaires ou fermiers 
des moulins et usines construits ou à construire , seront 
garans de tous dommages que les eaux pourraient causer 
aux chemins , ou aux propriétés voisines , par la trop 
grande élévation du déversoire, ou autrement. Ils seront 
forcés de tenir ces eaux à une hauteur qui ne nuise à per- 
sonne , et qui sera fixée par le directoire du département > 
après l'avis du directoire de district. En cas de contraven- 
tion, la peine sera une amende qui ne pourra excéder la 
somme du dédommagement ». 

IV*. Les contestations qui peuvent s'élever sur la pos- 
session dès cours d'eau servant à l'arrosement des prés , 
sont, quant au possessoire seulement , de la compétence 
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de la justice de paix des lieux. ( Art. 10 du th. 3 du D. du 

s 6 août 4 y 90 , sur V ordre judiciaire. ) • «"J 1 . ' 

• ' . . /* i!*» ,«t ê *\" t .*" 

CROIX. Il résulte dé l'article i3 du décret du 7 vendé- 
miaire , sur la police extérieure des cultes, qirï&ir'en peut 
plus être placé dans les lieux publics hors de l'enceinte 
destinée aux exercices du culte. Voyez Cultê,. . 

Un décret du 28 brumaire an 1 , a ordonné à tous ci- 
devant chevaliers dits de Saint-Louis ou autres , de re- 
mettre leurs croix et titres y relatifs , au greffe de leur mu- 
nicipalité, à peine d'être suspects par le fait. - 

CULTE. I. Par suite de la première constitution qui 
garantissait le libre exercice des cultes >\è décret du moiâ 
"de juillet 1791 avait compris au nombre des délits punis- 
sables par la police correctionnelle , les troubles apporté* 
publiquement à Vèxercicï d'un culte religieux quelconque. 
( •Art! 7 du tit. a. j £Z '• ♦ ' 

. L'article 9 s'exprima^ ainsi ; « Ceux qui auraient* ou- 
Jtragû les objets d'un culte quelconque., soit dans un lien 
public, soit dans des lieux destinés à l'exercice de ce 
culte , ou ses ministres en fonctions, ou interrompu par 
nn trouble public les cérémonies religieuses de quelque 
'tulte que ce soit, seront condamnés à uné amende qui né 
pourra excéder cinq cents livres, et à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder un an. L'amendé sera toujours de 
5 dnq cents livres , et l'emprisonnement- de deux ans en 
'cas de récidive. v ' ' ; ' 

» Les auteurs de ces délits pourront être- saisis suU-le- 
"champ , et conduits devant le juge de paix ». - - 

II. On sait ce; qui s»est passé depuis et nonobstant cette 
disposition. Tous les cultes ajant été abolis de jÇait sous le 
régime de iatyranniedécemvirale, la convention, rendue 
;è sa liberté , porta en. leur faveur , le ù venlose de l'an S , 
un premier décret en ces termes : . [. [ ' 

Art. 1. « Conformément à l'article 7, de la déclaration 
des droits de l'homme, et à l'article 12 a de la constitution, 
l'exercice d'aucun culte ne peut être troublé. 

2. » La République n'en salarie aucun. 

3. » Elle ne fournit aucun local ni pour l'exercice du 
wlte ni pour le logement des ministres. ; . „ 



% 



Ho, CUL 

4. » Les cérémonies de tout culte sont interdites hors 
de l'enceinte choisie pour leur exercice . 

5. » La loi ne reconnaît aucun ministre de culte. Nul ne 
peut paraître en public avec les habirs , ornemens ou cos* 
tûmes affectés à des cérémonies religieuses. 

6. » Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice 
d'un culte quelconque est soumis à la surveillance des au- 
torités constituées. Cette surveillance se renferme dans 
des mesures de police et de sûreté publique. 

7. » Aucun signe particulier à un culte ne peut être 
placé dans un lieu public ni extérieurement , de quelque 
manière que ce soit. Aucune inscription ne peut designer 
le lieu qui lui est affecté. Aucune proclamation ni convo- 
cation publique ne peut être faite pour y inviter les ci- 
toyens. . 

8. » Les communes ou sections de communes, en nom 
collectif , ne pourront acquéçir ni louer de local pour 
l'exercice des cultes. 

9. » Il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle 
$u viagère ni établi aucune taxe pour en acquitter les 
dépenses. 

10. m Quiconque troublerait par violence les cérémo- 
nies d'un culte quelconque, ou en outragerait les objets , 
sera puni suivant la loi du 22 juillet 1791 sur la police 
correctionnelle » . I 

III. Le 7 vendémiaire an 3 , la convention a rendu un 
second décret concernant la police extérieure des cultes , 
contenant les dispositions suivantes : , 

« La convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité de législation ; 

» Considérant qu'aux termes de la constitution , nul ne 
peut être empêché d'exercer , en se conformant aux lois , 
le culte qu'il a choisi ; que nul ne peut être forcé de con- 
tribuer aux dépenses d'aucun culte , et que la République 
n'en salarie aucun ; 

n Considérant que ces bases fondamentales du libre exer* 
ci ce des cultes étant ainsi posées , il importe d'une part de 
réduire en lois les conséquences nécessaires qui en déri- 
vent , et à cet effet de réunir en un seul corps , de modi- 
fier ou compléter celles qui ont été rendues , et de l'autre 
d'y ajouter des dispositions pénales qui en assurent l'exé- 
cution ; 
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- )» Considérant que les lois auxquelles il est nécessaire 
tle se conformer dans l'exercice des cultes, ne statuent 
point sur ce qui n'est que du domaine de la pensée , sur 
les rapports de l'homme avec les objets de son culte , et 
qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une sur- 
veillance renfermée dans des mesures de police et de 
sûreté publique ; f 

» Qu'ainsi elles doivent garantir le libre exercice des 
cultes par la punition de ceux qui en troublent les céré- 
monies , ou en outragent les ministres en fonctions ; 

» Exiger des ministres de tous les cultes une garantie 
purement civique contre l'abus qu'ils pourraient faire de 
leur ministère pour exciter à la désobéissance aux lois de 
l'Etat ; 

» Prévoir,, arrêter ou punir tout ce qui tendrait à ren- 
dre un culte exclusif ou dominant ou persécuteur , tels que 
Jies actes des communes en nom collectif, les dotations, 
les taxes forcées , les voies de fait relativement aux frais 
des cultes , l'exposition des signes particuliers en certains 
lieux , l'exercice des cérémonies et l'usage des costumes 
hors des enceintes destinées auxdits exercices , et les en- 
treprises des ministres relativement à l'état civil des ci- 
toyens ; 

r <i » Réprimer des délits qui peuvent se commettre à l'oc- 
casion ou par abus de l'exercice des cultes ; 

» Et enfin régler la compétence et la forme de la pro- 
cédure dans ces sortes de cas 5 décrète ce qui suit : 

Tit. 1. Surveillance de V exercice des cultes. 

Art. 1. Disposition préliminaire en général. «Tout ras- 
semblement de citoyens pour l'exercice d'un culte quel- 
conque est soumis à la surveillance des autorités cons- 
tituees. 

» Cette surveillance se renferme dans des mesures de 
police et de sûreté publique » . 

T i T. 2. Garantie du libre exercice de tous les cultes. 

2. « Ceux qui outrageront les objets d'un culte quel- 
conque dans les lieux destinés à son exercice , ou inter- 
rompront par un trouble public les cérémonies religieuses 
«le quel'ju'autre culte que ce soit , seront condamnés à une 
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amende qui ne pourra excéder -cinq cents livres, ni êfrc 
moindre de cinquante livres par individu , et à un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder deux, ans , ni être moin- 
dre d'un mois, sans préjudice aux peines portées par le 
code pénal , si la nature du fait peut y donner lieu. 

3. » Il est défendu , sous les peines portées en l'article 
précédent , à tous juges et administrateurs d'interposer 
leur autorité , et à tous individus d'employer les voies.de 
fait, les injures ou les menaces , pour contraindre urç ou 
plusieurs individus à célébrer certaines fetes religieuses , 
à observer tel ou tel jour de. repos, ou pour empêcher 
lesdits individus de les célébrer ou de les observer , soit 
en forçant à ouvrir ou fermer les atejiers , boutiques , 
magasins , soit en empêchant les travaux agricoles, et de 
telle autre manière que ce soit. 

4. » Par la disposition de l'article précédent , il n'est 
point dérogé aux lois' qui fixent les jours de repos des 
fonctionnaires publics, ni à l'action de la police , pour* 
maintenir l'ordre et la dçcence dans les fêtes civiques ». 

.... . . . .,».....- 

Tit. 3. De la garantie civique exigée des ministres de tous 

. 4 les cultes. 

5. « Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte , 
en quelque lieu que ce puisse être, s'il no fait préalable- 
ment , devant l'administration municipale ou l'agent mu- 
nicipal du lieu où il voudra exercer, une déclaration dont 
le modèle est dans l'article suivant. Les déclarations déjà 
faites ne dispenseront pas de celle ordonnéo : par le pré- 
sent article. Il en sera tenu registre. Deux copies con- 
formes , en gros caractères très-lisibles , certifiées par la 
signature de l'adjoint municipal ou du greffier de la mu- 
nicipalité , et par celle du déclarant, en seront et reste- 
ront constamment affichées dans l'intérieur de l'édifice 
destiné aux cérémonies , et dans les parties les plus appa- 
rentes et les plus à portée d'en faciliter la-lecture. 

S. » La formule de la déclaration exigée ci- dessus est 
celle-ci : 

» Le devant nous est comparu N ( les nom et 

prénom seulement ) habitant à • 

» Lequel a fait la déclaration dont la teneur suit : 
» Je reconnais que l'univresalité des citoyens Français 

'est 
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est le souverain , et je promets soumission* et obéissance 
aux lois de la République. 

» Nous lui avons donné acte de celte déclaration , et il a 
signé avec nous » . 

La déclaration qui contiendra quelque chose de plus 
ou de moins , sera nulle et comme non avenue. Ceux qui 
l'auront reçue , seront punis chacun de cinq cents livres 
d'amende , et d'un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der un an , ni être moindre de trois mois. 
. 7 . « Tout individu qui , une décade après la publication 
du présent décret , exercera le ministère d'un culte sans 
avoir satisfait aux deux articles précédens, subira la peine 
portée en l'article 6 ; et , en cas de récidive , il sera con- 
damné à dix ans de gêne. , 

8. » Tout ministre du culte qui , après avoir fait la dé- 
claration dont le modèle est donné article 6 , l'aura ré- 
tractée ou modifiée, ou aura fait des protestations bu res- 
trictions contraires , sera banni à perpétuité du territoire 
de la République. 

» S'il y rentre , il sera condamné à la gêne, aussi à per- 
pétuité ». 

• e 

TiT. b.Dela garantie contre tout culte qu'on tenterait de 
rendre exclusif ou dominant. 

Sect. i. Concernant les frais des cultes, 9. « Les com- 
munes ou sections de commune ne pourront, en nom col- 
lectif, acquérir ni louer de local pour l'exercice des cultes» 

10. » Il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle 
ou viagère, ni établi aucune taxe pour acquitter les dé- 
penses d'aucun, culte , ou le logement des ministres. 

1 j. » Tous actes , contrats , délibérations , arrêtés , ju- 
gemens ou rôles , faits , pris ou rendus en contravention 
aux deux articles précédens , seront nuls et comme non 
avenus. Les fonctionnaires publics qui les signeront seront 
condamnés chacun à cinq cents livres d'amende , et à un 
emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un mois , 
ni en excéder six. 

12. » Ceux qui tenteront, par injures ou menaces, de 
contraindre un ou'plusieurs individus à contribuer aux, 
frais d'un culte, ou qui seront instigateurs desdites injures 
ou menaces , seront punis d'une amende qui ne pourra 
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être moindre de cinquanle livres , ni excéder cinq cents 
livres. 

» S'il y a voie de fait ou violence , la peine sera celle 
portée au code pénal. Si la voie de fait commise n'y est 
pas prévue , le coupable sera puni d'un emprisonnement 
qui ne pourra excéder deux ans , ni être moindre de six 
mois , et d'une amende qui ne pourra excéder cinq cents 
livres , ni être moindre de cent livres i> . 

Sect. 2. Des lieux oà il est défendu de placer les signes 

particuliers à un culte. 

13. » Aucun signe parliculier à un culte ne peut être 
élevé , fixé et attaché en quelque lieu que ce soit , de ma- 
nière à être exposé aux yeux des citoyens , si ce n'est 
dans l'enceinte destinée aux exercices de ce même culte 9 
ou dans l'intérieur des maisons des particuliers, dans les 
ateliers ou magasins des artistes et marchands, ou les édi- 
fices publics destinés à recueillir les monumens des arts. 

14. » Ces signes seront enlevés de tout autre lieu , de 
l'autorité municipale ou de l'adjoint municipal, et , à leur 
défaut , du commissaire du directoire exécutif près du 
département. Ils auront attention d'en prévenir les habi- 
tans , et d'y procéder de manière à prévenir les troubles. 

15. » Tout individu qui, postérieurement à la publi- 
cation du présent décret , aura fait placer ou rétablir de 
tels signes par-tout ailleurs que dans les lieux permis, ou 
en aura provoqué le placement ou rétablissement , sera 
condamné à une amende qui ne pourra excéder cinq cents 
livres , ni être moindre de cent livres, et à un emprison- 
nement qui ne pourra excéder six mois, ni être moindre 
de dix jours». 

Sect. 3. Des lieux où les cérémonies des cultes sont interdites. 

• ■ ■ 

îG. « Les cérémonies de tous cultes sont interdites hors 
l'enceinte de l'édifice choisi pour leur exercice. 

» Cette prohibition ne s'applique pas aux cérémonies qui 
ont lieu dans l'enceinte des maisons particulières , pourvu 
qu'outre les individus qui ont le même domicile , il n'y 
ait pas , à l'occasion des mêmes cérémonies , un rassem- 
blement excédant dix personnes. 

17. » L'enceijtfe choisie pour l'exercice d'un culte ser* 
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indiquée et déclarée à l'adjoint municipal dans les com- 
munes au-dessous de cinq mille ames ; et dans les autres , 
aux administrations municipales du canton ou arrondis- 
sement. Cette déclaration sera transcrite sur le registre 
ordinaire de la municipalité ou de la commune, et il en 
sera envoyé expédition au greffe de la police correction- 
nelle du canton. 11 est défendu â tous ministres du cultê 
et à tous individus d'user de ladite enceinte avant d'avoir 
rempli cette formalité. 

18. » La contravention à l'un des articles 16 et 17 sera, 
punie d'une âraende qui ne pourra excéder cinq cents 
livres , ni être moindre de cent livres , et d'un emprison- 
nement qui ne pourra excéder deux ans , ni être moindre 
d'un mois. 

» En cas de récidive , le ministre du culte sera con- 
damné à dix ans de gêne. 

19. » Nul ne peut, sous les peines portées en l'article 
précédent , paraître en public avec les habits , omemens 
ou costumes affectés à des cérémonies religieuses ». 

Sect. 4. Concernant les actes de Vétat civil 

20. « H est défendu à tous juges, administrateurs et 
fonctionnaires publics quelconques, d'avoir aucun égard 
aux attestations que des ministres du culte , ou des indi- 
vidus se disant tels, pourraient donner relativement à 
l'état civil des citoyens ; la contravention sera punie 
comme en l'article 18. Ceux qui les produiront, soit de- 
vant les tribunaux ou devant les administrations , seront 
condamnés aux mêmes peines. 

ai. » Tout fonctionnaire public chargé de rédiger les 
actes de l'état civil des citoyens , qui fera mention dans 
lesdits actes des cérémonies religieuses , ou qui exigera 
la preuve qu'elles ont été observées, sera également con- 
damné aux peines portées en l'article 18 ». 

Tit. 5. De quelques délits qui peuvent se commettre à 
V occasion ou par abus de l'exercice du culte. 

22. « Tout ministre d'un culte qui , hors de l'enceinte 
de l'édifice destiné aux cérémonies ou exercices d'un 
culte , lira ou fera lire dans une assemblée d'individus , ou 
qui affichera ou fera affiche r . distribuera ou fera dùtri- 
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buer un écrit émané , ou annoncé comme émané d'urf 
ministre de culte qui ne sera pas résidant dans la Répu- 
blique française , ou même d'un ministre de culte résidant 
en France , qui se dira délégué d'un autre qui n'y résidera 
pas, sera, indépendamment de la teneur dudit écrit, con- 
damné à six mois de prison ; et , en cas de récidive , à 
deux ans. 

23. » Sera condamné à la gêne à perpétuité tout mi- 
nistre de culte qui commettra un des délits suivans , soit 
par ses discours , ses exhortations , prédications , invoca- 
tions ou prières en quelque langue que ce puisse être ; 
soit en lisant , publiant, affichant, distribuant , ou faisant 
lire , publier , afficher et distribuer dans l'enceinte de 
l'édifice destiné aux cérémonies , ou à l'extérieur, un écrit 
dont il sera*, ou dont tout autre sera l'auteur : 

» Savoir , si , par ledit écrit ou discours , il a provoqué 
au rétablissement de la royauté en France, ou à l'anéan- 
tissement de la République, ou à la dissolution de la re- 
présentation nationale ; 

» Ou s'il a provoqué au meurtre , ou a excité les défen- 
seurs de la patrie à déserter leurs drapeaux, ou leurs 
pères et mères à les rappeler ; 

» Ous'ilablâmé ceux qui voudraient prendre les arme» 
pour le maintien de la constitution républicaine et la dé- 
fense de la liberté ; 

» Ou s'il a invité des individus à abattre les arbres con- 
sacrés à la liberté, à en déposer ou avilir les signes et 
couleurs ; 

, m Ou enfin , s'il a exhorté ou encouragé des personnes 
quelconques à trahison ou à la rébellion contre le gou- 
vernement. 

24. » Si , par des écrits , placards ou discours , un mi- 
nistre de culte cherche à égarer les citoyens , en leur pré- 
sentant comme injustes ou criminelles les ventes ou acqui- 
sitions de biens nationaux possédés ci-devant par le clergé 
ou les émigrés , il sera condamné à mille livres d'amende, 
et à deux ans de prison. 

» Il lui sera ,-de plus , défendu de continuer ses fonctions 
de ministre de culte. 

é * 

» S'il contrevient à cette défense , il sera puni de dix 
ans de gêné. 

• 20. » Il est expressément défendu aux ministres d'un 
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culte et à leurs sectateurs, de troubler les ministres d'un 
autres. cu/f« ou prétendu tel, ou leurs sectateurs, dans 
l'exercice de l'usage commun des édifices , réglé en exé- 
cution de l'article 4 de la loi du 11 prairial , à peine de 
cinq cents livres d'unende et d'emprisonnement qui ne 
pourra excéder six mois, ni être moindre de deux ». 

Tit. 6. De la compétence > de la procédure et des amendes. 

\ 

26. « Lorsque, selon la nature de l'accusation , il no 
s'agira que de prononcer des amendes ou un emprison- 
nement , le tribunal de police correctionnelle en con- 
naîtra , à la charge de l'appel au tribunal criminel de dé- 
partement. 

27. » Les jugemens de la police correctionnelle se- 1 
ront exécutés par provision , nonobstant l'appel. Il est 
défendu aux tribunaux criminels d'accorder aucune sur- 
séance , à peine de nullité et d'une amende de cinq cents 
livres. , -1 

28. m Les officiers de police de sûreté, directeurs de 
jurés et tribunaux de police correctionnelle , pourront 
décerner des mandats d'amener ou d'arrêt. 

29. » Lorsque la nature du délit sera telle qu'il pourra 
écheoir peine afflictive ou infamante , on observera les 
formes et la procédure ordonnées pour la conviction de 
ces sortes de délits , sauf cette modification ; 

» Que le jury de jugement sera tiré au sort sur la liste 
des jurés spéciaux , faite conformément à la loi. 

•3o. » La condamnation à l'amende emportera, de plein 
droit , contrainte par corps. - , ■ > 

» Néanmoins le condamné ne pourra être retenu , pour 
le seul défaut de paiement , plus de trois mois. 

» Lorsque Famende concourra avec la condamnation à 
un emprisonnement, les trois mois ne courront qu'à comp- 
ter de l'expiration du terme de la condamnation audit 
emprisonnement, de manière pourtant que le maximum 
n'excède pas deux ans. • 

3 1 . » Les précédentes lois sent abrogées en tout ce qui 
serait contraire à la présente. 

32. » Jusqu'à l'organisation des autorités constituées 
en vertu de la constitution , les fonctions attribuées par la, 
présente loi aux agens ou adjoints municipaux dans, les, 
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communes au-dessous de cinq mille ames, seront rem- 
plies par les municipalités. 

» Celles attribuées aux commissaires du directoire exé- 
cutif le seront par les procureurs des communes , procu- 
reurs-syndics de districts ou de départemens ; et les 
affaires déférées par appel aux trîbumux criminels de 
département, en matière de police correctionnelle , le 
seront aux tribunaux de district ». 

i * 

IV. Terminons cet article par ces deux dispositions do 
l'acte constitutionnel de l'an 4 , ( 1 795 ). 

Art. 354. « Nul ne peut être empêçhé d'exercer , en so 
conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. 

» Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses 
d'aucun culte. La République n'en salarie aucun ». 



Débauche. Les lieux livrés notoirement à la dé- 
bauche , sont particulièrement soumis à l'inspection des * 
officiers de police , qui peuvent y entrer en tout temps 
pour en faire la visite. ( Art. / 0 du D . du t g juil. *jgi . ) 
Voyez M«uns. > 

DEFAUT. I. On appelle ainsi le manque ou défaut de 
comparaître en justice , au jour et à l'heure fixés , après 
y avoir été valablement cité ; et le jugement qui inter- 
vient en ce cas contre l'absent, s'appelle aussi défaut. 

Voici ce que porte à cet égard le nouveau code dea 
délits et des peines , au titre des tribunaux de police. 

Art. i58. « Si la personne pitée ne comparaît pas au 
jour et à l'heure fixés par la citation , elle est jugée par 
défaut. 

i5o,, » La condamnation par défaut est comme non 
avenue , si, dans les dix jours de la signification qui en 
a été faite à la personne, citée , celle-ci se* présente et 
•demande à être entendue. 

» Néanmoins les frais de la signification du jugement 
par défaut demeurent à sa charge. 

\6o. » Si la personne citée ne comparaît pas dans les 
dix jours de la signification du jugement par défaut, co 
jugement demeure définitif» , 
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II. Le même décret , au titre des tribunaux correc- 
tionnels , ne fait point mention du cas où une partie 
qui y serait citée , ferait défaut. C'est que tous les pré- 
venus qui sont dans le cas d'y comparaître y ont toujours 
et nécessairement été, ou conduits par un mandat d'arrêt 
du juge de paix ou directeur du jury, ou renvoyés par 
un mandat de comparution , ou cités par exploit visé du 
président du tribunal correctionnel. Au premier cas , le' 
défaut ne peut jamais avoir lieu , puisque la partie est déjà 
détenue dans la maison d'arrêt du tribunal. Au second 
cas , si la partie manque à comparaître , le mandat do 
comparution se convertit naturellement en mandat d'ar- 
rêt. Au troisième cas , c'est la 'même chose , le visa du 
président équivaut à un mandat de comparution ; et 
faute par la partie citée d'y satisfaire , le président 
délivre un mandat d'amener, ou d'arrêt. Voyez Mandat 
d'arrêt , Tribunal , Procédure. 

DÉFENSEUR OFFICIEUX. L'art. 161 du code des 
délits et des peines au titre des tribunaux de police , porte 
que la personne citée peut.y comparaître par un fondé de 
procuration spéciale , mais qu'elle ne peut s'y faire 
assister d'un défenseur officieux. * o\ 

Au titré des tribunaux correctionnels , le même dé-' 
cret , article 189 , porte , au contraire , que toute partie 
peut y employer le ministère d'un défenseur oj/icieux. 

DÉGÂTS. Ce mot se dit principalement des délit» 
ou dommages faits dans les champs , les grains , les prai- 
ries et les bois , par les animaux. 

On trouvera sous les mots Bestiaux , Grains , Ré- 
coltes , Arbres , Bois , Chèvres , Cavaliers , Chasse , 
Délits ruraux, tout ce qui a rapport à ces sortes de 
dommages , et les peines qui leur sont applicables. 

DELAI. On entend par ce mot le temps fixé par la 
loi ou par une convention , pour faire quelque chose. 

Ainsi, en matière de police, le délai des citations doit 
être de a4 heures au moins, (Art. i$y. du C. desD. «I 
des P.] 

Le délai pour faire rapporter un jugement par défaut, 
est de 1 o jours au plus. ( ïb. art. i 5g. ) 

Suivant l'article 8 de la section 7 du titre 1 du décret 
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sur îa poïice rurale du 28 sepembre 1 79 1 , la poursuite des» 
délits ruraux doit être faite au plus tard dans le délai d'un 



mois. 



Mais , suivant l'article 9 du nouveau code des'délits et 
des peines , pour toute action civile pour raison d'un délit, 
le délai est jàe trois années. Voyez Prescription. 

DÉLITS. I. C'est le nom qu'on donne en général à 
toute action qui blesse l'ordre de la société , de manière à 
mériter punition. 

Mais voici eomment le délit est défini dans le nouveau 
code des délits et des peines , article premier et suivant. 

« Faire ce que défendent, ne pas faire ce qu'ordonnent 
les lois qui ont pour objet lé maintien de l'ordre social 
et la tranquillité publique, est un délit ». ( Art, 1 . ) 

». Aucun acte, aucune omission, ne peut être réputé 
délit , s'il n'y a contravention à une loi promulguée anté- 
rieurement » . ( Art, 9.) 

II. Le détit est public ou privé , suivant qu'il blesse 
directement les droits de la société entière, ou les droits 
des particuliers. 

Mais, même dans les délits (Ju'on appelle privés, tels 
quo les injures verbales, les dommages légers, l'ordre 
social est toujours blessé à un certain point ; c'est pour- 
quoi , dans toutes les causes qui sont portées aux tribu- 
naux de police sur la seule poursuite des parties privées, 
le ministère public intervient toujours comme partie pu- 
blique. Voyez Action. 

III. Les délits peuvent encore se diviser, i°. en dé- 
lils personnels et délits réels , suivant qu'ils sont commis 
sur les personnes ou sur les choses. L'homicide est un 
délit personnel , le vol est un délit réel. 

2°. En délits passagers et délits permanens ; passagers 
quand ils sont de nature à ne laisser aucune trace après 
eux , tels que les injures verbales , les filouteries , &c. 
Permanens , quand ils laissent des traces qui en attestent 
l'existence , telles que l'homicide, le vol avec effraction , 
les dégâts dans les grains , &c. 

3°. En délits civils et militaires. Voyez MILITAIRES. 
-Enfin d'après l'organisation actuelle de l'ordre judi- 
ciaire , on divise les différentes sortes de délits , en délits 
de simple polie* , délits correctionnels, et délits criminels* 
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Délits de simple police, quand ils sont de nature à 
n'emporter de plus forte peine qu'une amende du prix 
de trois journées de travail, ou un emprisonnement de 
trois jours , et qu'ils sont par conséquent du ressort des 
simples tribunaux de police. 

. Délits correctionnels , quand ils sont du ressort des 
tribunaux correctionnels ; c'est-à-dire , ceux qui empor- 
tent une peine plus forte que les précédens , sans cepen- 
dant qu'elle soit ni afflictive ni infamante. 

Délits criminels , quand ils sont du ressert des jurés et 
des tribunaux criminels ; c'est-à-dire, quand ils empor- 
tent peine afflictive ou infamante. Voyez Peines. 

Pour plus de précision et de clarté , j'appelle autre- 
ment les. premiers , contraventions; les seconds , délits ; les 
troisièmes , crimes. 

IV. On distingue encore sous le nom particulier de 
délits ruraux , ceux qui sont commis dans les champs , 
eux fruits , grains et récoltes. Voyez ces mots. 

. . On spécifie pareillement sous le nom de délits fores- 
tiers, ceux qui sont commis dans le9 bois et forêts, par 
les hommes ou les animaux. Voyez Bois. 

Par opposition à ces dénominations , on pourrait aussi 
•ppeller du nom de délits communaux , ceux du même 
genre connus dan> l'intérieur des communes. 

V. Sur la matière des délits en général, on peut* consi- 
dérer principalement quatre choses : 

» i°. La manière de Tes constater. Voyez Procès- 
Verbaux , Gardes , Commissaires de police. 

» 2°. La manière d'en poursuivre la réparation , 
Voyez Action , Citation , Dénonciation , Plainte. 

» 3°. Le mode de leur jugement. Voyez Tribunaux. 
. » 4°. Leur châtiment et leur réparation. Voyez Amen- 
de , Détention , Dommages- intérêts , Réparation. 

VI. Non-seulement les auteurs des délits en sont per- 
sonnellement responsables , mais souvent d'autres per- 
sonnes tierces en répondent encore civilement. Voytz 
Car ans , Complices , Dommages. 

DÉNONCIATION. Le nouveau code des délits et des 
peines en reconnaît de deux sortes ; la dénonciation ojji- 
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cielle , et la dénonciation civique. Voici son texte sur l'une 
et l'autre. 

I. De la dénonciation officielle. 

• 

83. » Toute autorité constituée , tout fonctionnaire ou 
officier public , qui , dans l'exercice de ses fonctions , 
acquiert la connaissance ou reçoit la dénonciation d'un 
délit de nature à être puni , soit d'une amende au-dessus 
de la valeur de trois journées de travail , soit d'un empri- 
sonnement de plus de trois jours , soit d'une peine afflic- 
liveou infamante, est tenu d'en donner avis- sur- le- champ 
au juge de paix de l'arrondissement dans lequel il a été 
eommis , ou dans lequel réside le prévenu , et de lui 
transmettre tous les renseignemens , procès-verbaux et 
açtes qui y sont relatifs. 

84. » Le juge de paix en accuse la réception dans le 
jour suivant. 

85. » S'il trouve dans ces pièces des preuves ou des 
présomptions contre les personnes indiquées comme 
auteurs ou complices du délit , il décerne aussi-tôt un 
mandat d'amener. 

86. » Si ces pièces ne lui fournissent pas des rensei- 
gnemens suflisans pour faire de suite comparaître devant 
lui les prévenus, il procède ainsi qu'il est réglé ci- 
après pour les poursuites d'office. • 

II. De la dénonciation civique, 

87. » Tout citoyen qui a été témoin d'un attentat, soit 
contre la liberté , la vie ou la propriété d'un antre , soit 
contre la sûreté publique ou individuelle , est tenu d'en 
donner aussi-tôt avis au juge de paix du lieu du délit , ou à 
celui de la résidenc* -lu prévenu.. 

8S. » La dénonciation est rédigée par le dénonciateur, 
ou par le juge dé paix , s'il en est requis. 

89. » Le juge de paix demande au dénonciateur s'il est 
prêt à signer et affirmer sa dénonciation. 

90. j> Si le dénonciateur signe sa dénonciation , ou dé- 
clare qu'il ne sait ou ne peut écrire , mais qu'il la signe- 
rait s'il le pouvait, et s'il affirme qu'elle n'est dictée 
par aucun intérêt personnel , le juge de paix est tenu de 
décerner sur-le-champ un mandat d'amener contre Is 
prévenu. , 
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91. » La dénonciation est signée à chaque feuillet par 
le juge de paix et par le dénonciateur : si celui-ci ne sait 
pas signer , il en est fait mention. 

92. » Le dénonciateur qui a signé sa dénonciation , a 
vingt-quatre heures pour s'en désister. 

» Ce désistement se fait par acte notifié au greffier du 
juge de paix: l'acte est signé par le dénonciateur ou 
par son fondé de pouvoir ; dans ce dernier cas , la procu- 
ration est annexée à l'acte de désistement. 

93. » Lorsque le dénonciateur s'est désisté de sa dé* 
nonciation , ou qu'il a refusé de la signer , la dénoncia- 
tion est comme non avenue. 

» Mais le juge de paix demeure obligé de prendre 
d'office connaissance des faits , et de faire , s'il y a lieu , 
contre le prévenu , toutes les poursuites ordonnées par 
la, loi. 

9 Formulé d'une dénonciation civique. 

L'an.... le.?, devant nous.... jugé de paix du canton 
de.... et officier de police judiciaire , s'est présenté Jac- 
ques.... lequel nous a déclaré que, passant dans la rue 
de.... cejourd'hui six heures du matin, il avait appercu % 

deux hommes vêtus de.... taille de lesquels armés 

chacun d'un fusil , s'étaient saisi d'un particulier sortant 

d'une maison donnant sur ladite rue, numérotée , 

lequel , malgré sa résistance et après l'avoir maltraité , , 
ils avaient emmené et fait entrer p ir force dans une voi- 
ture qui se trouvait au coin de ladite rue.... vis-à-vis 
une maison où on entre par une allée étroite , fermée 
d'une petite porte ; que là , les deux particuliers et la 
personne par eux enlevée étaient descendus et entrés 
dans ladite allée dont la porte a été sur-le-champ fer- 
mée ; que ledit.... et deux voisins qu'il a conduits par- 
devant nous pour déposer desdits faits , s'étant approchés 
et ayant prêté l'oreille , ils entendirent une voix qu'ils 
croient être celle d'un particulier maltraité , et qui s'exha- 
lait en reproches contre les violences exercées envers 
un citoyen innocent ; que ledit.... et les deux autres 
témoins ayant demandé au cocher qui conduisait ladite 
voiture, s'il connaissait les personnes entrées dans ladito 
maison , il leur répondit qu'il soupçonnait , &c. ( on dé" 
taille toutes les circonstances) que ledit .... j certain que 
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la maison où avait été conduit le particulier enlevé en sm 
présence , n'était pas un lieu de détention , et convaincu 
que cet attentat à la liberté d'un citoyen, ne pouvait 
être que l'effet d'un abus d'autorité ou d'un complçt 
criminel , venait nous dénoncer ce délit , dont les té- 
tnoins qu'il avait amenés attesteraient Tes circonstances 
qui sont à leur connaissance. Sur quoi , nous , ouï l'ex- 
posé dudit ilous lui avons demandé s'il était prêt à 

signer et affirmer la dénonciation , et s'il voulait donner 
caution de la poursuite. Ledit.... a répondu qu'il était 
prêt à signer sa déclaration et en aflirmer la vérité» 
Qu'à l'égard de la caution , son intention n'était pas de la 
fournir, ni de poursuivre en son--nom le délit par lui 
dénoncé ; vu lequel refus, et attendu néanmoins que le 
fait déclaré par ledit.... , s'il était avéré, serait un délit 
punissable , et qu'il importe à l'ordre public de vérifier 
l'existence et les circonstances d'un pareil attentat j 

Après avoir entendu la déclaration de et de 

demeurant à témoins amenés par ledit».. ; lesquels 

nous ont dit , savoir.... et l'autre.... laquelle déclaration 
est conforme à l'exposé dudit.... ; nous disons qu'à l'ins- 
tant même nous nous transportons rue dans la mai- 
son à l'effet d'y faire perquisition , et de prendre 

tous les renseignemens et éclaircissernens nécessaires , 
pour être ensuite procédé par nous , ainsi qu'il sera 
convenable, et conformément à la loi. ( Signé le dé- 
nonciateur , les témoins , l'officier de police. ) 

DENRÉES. L'article 3 du titre 1 1 du décret du 16 
août 1 790 , recommande aux officiers municipaux de 
veiller sur la fidélité du débit de celles qui se vendent 
au poids , à l'aune ou à la mesure. Voyez Subsistances , 
Comestibles, Poids. 

DEPENS. On entend par ce mot les frais des actes 
faits pour parvenir au jugement d'un procès y et la règle 
générale est que c'est la partie qui succombe qui doit 
payer tous les frais. Lorsque le procès existe entre deux 
parties privées, point de doute qu'en matière de police, 
comme en toute autre, la partie condamnée doit rembour- 
ser à l'autre tout ce qu'il a pu lui en coûter en frais de 
procédure , indépendamment des conditions principales, 
telles que l'amende , les restitutions ou indemnités. Mais 
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lorsque l'instance n'existe qu'entre le ministère public 
et une partie privée , il n'y a point de condamnation de 
dépens. Car, d'une part, si c'est la partie publique qui 
succombe, elle n'est jamais condamnée aux dépens 
envers la partie privée ; par la même raison , lorsque 
c'est la partie privée qui succombe , elle ne doit pas être 
condamnée aux dépens envers la partie publique. D'ail- 
leurs , dans ce dernier cas , la partie privée supporte 
toujours une amende ; et cette amende peut être aussi 
regardée comme une indemnité des frais de procédure. 

DÉPUTÉ. Voyez Corps législatif. 

DESCENTE. On nommait ainsi dans l'ancienne ju*- 
risprudence le transport juridique d'un juge sur un lier* 
quelconque , à l'effet par lui d'examiner un corps de. 
délit , ou un objet en litige. Voyez Prpcès-verbaux. 

DÉSERTION. Par une nouvelle loi du 4 frimaire, 
an 4 , la surveillance contre la désertion , l'examen des. 
passeports et congés des militaires ou autres citoyens 
employés près les armées , sont directement confiés à la 
gendarmerie nationale et aux commissaires du directoire 
près les administrations départementales et municipales , 
qui auront droit de requérir la force armée pour l'arres- 
tation des déserteurs. 

Par une autre loi du 4 nivose an 4 , art. 5 , il est dit 
jque celui qui , en donnant asyle à un déserteur, cherchera 
à le dérober aux poursuites et aux recherches ordonnées, 
par la loi , sera puni de six mois d'emprisonnement au 
jnoins, et deux ans au plus. 

DÉSISTEMENT. C'est le nom qu'on donne en gé- 
néral à la renonciation volontaire que fait une partie, 
soit en jugement, soit hors jugement , de la demande , 
plainte, ou action qu'elle a intentée contre une autre 
partie. • 
) Lorsqu'il s'agit d'une action purement civile , intentée 

J>ar simple exploit de citation à l'audience du tribunal , 
e désistement de cette action peut être fait par autre 
exploit semblable , notifié à la partie citée. On peut 
également le faire verbalement à l'audience. 

4Jais s'il s'agit d'une dénonciation ou d'une plainte 

1 
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faite en forme devant le juge de paix, voici ce que 
prescrit le nouveau code des délits et des peines. 

Art. 92. j> Le dénonciateur qui a signé sa dénoncia- 
tion , n vingt-quatre heures pour s'en désister. 

» Ce désistement se fait par acte notifié au greffier du 
juge de paix : l'acte est signé par le dénonciateur ou par 
son fondé de pouvoir ; dans ce dernier cas , la procuration 
est annexée à l'acle de désistement. 

93. » Lorsque le dénonciateur s'est désisté de sa dénon- 
ciation , ou qu'il a refusé de la signer , la dénonciation est 
comme non avenue. ' 

» Mais le juge de paix demeure obligé de prendre 
d'office connoissance des faits , et de faire ,,s'il y a lieu , 
contre le prévenu , toutes les poursuites ordonnées par 
la loi » . 

L'article 96 déclare ensuite ces dispositions com- 
munes aux plaintes. 

} 

Formule de désistement d'une plainte dans Us vingt-quatre 

heures , par le plaignant. ^ 

L'an le heure de.... Pierre.... s'est présenté 

devant nous , et nous a déclaré qu'il se désistait pure- 
ment et simplement de la plainte par lui portée devant 
nous le. .. au sujet ( on spécifie le délit ) , et dont les cir- 
constances sont détaillées en ladite plainte , n'entendant 
donner aucune suite à la dénonciation du délit , pour 
quoi il nous requiert de biffer et anéantir ladite plainte. 
1\ T ou s, attendu quelle délai de vingt-quatre heures fixé 
par la loi n'est pas encore expiré , avons donné acte au- 
dit de son désistement ; en conséquence avons biffé , 

en sa présence , ladite plainte sur le registre ou feuille 
où elle était inscrite ( ou hien) , avons donné en consé- 
quence , avons biffé en sa présence , ladite plainte sur le 
registre ou feuille où elle était inscrite , audit acte.... de 
son désistement ; et attendu que le délit énoncé dans la 
plainte intéresse l'ordre public , nous avons pris ladite 
plainte pour dénonciation ; en conséquence disons qu'elle 
subsiste , à l'effet d'être procédé , conformément à la 
loi , à la poursuite du délit dont il s'agit ; et avons de 
ce que dessus dressé le présent acte. (Signatures du 
plaignant et du juge de paix. ) 
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DÉTENTION. Ce mot s'emploie souvent comme 
synonyme d'emprisonnement et d'arrestation. Cepen- 
dant, ces trois mots signifient trois choses très- diffé- 
rentes dans le langage de la loi. 

1°. V arrestation proprement dite, n'est qu'une mesure 
de précaution employée , en certain cas , envers certains 
prévenus ou accusés qui n'ont point encore été jugés *ni 
condamnés ; elle n'est que provisoire , et n'est point con- 
sidérée comme peine. 

2°. V emprisonnement est une peine de police qui se 
prononce par les tribunaux de police et ceux de jus- 
tice correctionnelle. 

3«. La détention proprement dite , est une des peines 
déclarées afflictives et infamantes par le nouveau code 
des délits et des peines , et qui ne peuvent être pro- 
noncées que par les tribunaux criminels ( An. 6o3. ) 

Suivant la loi pénale décrétée par l'assemblée consti- 
tuante le 25 sep. 1791 , et à laquelle renvoie à cet égard 
le nouveau code décrété par la convention le 3 bru- 
maire an 4 , la peine de détention ne peut excéder six 
années. ( Art. 26 du tit. /. ) 

Les condamnés à cette peine s*nt préalablement con- 
duits sur la ptoce publique pour y subir une exposition 
•de deux heures. (Art. 38.) Voyez Arrestatkw , Empri- 
sonnement. 

DIRECTEUR DU JURY D'ACCUSATION I C'est 
le nom qu'on donne à celui des juges de chaque tribunal 
civil de département, qui est commis pour remplir , pen- 
dant six mois , la fonction de convoquer les jurés d'accu- 
sation de chaquô arrondissement, pour leur soumettre la 
question préliminaire de savoir s'il y a lieu de mettre en, 
jugement les prévenus de délits du ressort de la justice 
criminelle. • ' 

Comme cet officier est en même temps chargé de pré- 
sider le tribunal correctionnel du même arrondisse- 
ment , et que quelquefois aussi, il est chargé de remplir 

comT e n fî deC T in % déli,S ' 169 P remières PO-rsuitei 
comme officier d* police judiciaire, ce sont principale- 

qui teront la matière de cet article. 

II. Considéré comme officier dt polie, judiciaire , voici 
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d'abord les dispositions du code des délits et des peine» 
relatives à ses fonctions. 

Art. i4o. « Conformément à l'article 243 de l'a/:tô 
constitutionnel , le directeur du jury d'accusation poursuit 
immédiatement, comme officier de police judiciaire , le9 
dénonciations que lui fait l'accusateur public, soit d'of- 
fiôc, soit d'après les ordres du directoire exécutif, 

» i°. Des attentats contre la liberté ou sûreté indivi- 
duelle des citoyens ; 

» 2°. De ceux commis contre le droit des gens ; 

» 3°. De la rébellion à l'exécution , soit des jugemens, 
soit de tous les actes exécutoires émanés des autorités 
constituées ; 

» 4°. Des troubles occasionnés , et des voies de fait com- 
mises pour entraver la perception des contributions , la 
libre circulation des subsistances et des autres objets de 
commerce. 

i4i. » 11 poursuit également les délits mentionnés dans 
l'article précédent , sur les plaintes des parties intéres- 
sées , sur toutes espèces de dénonciations civiques ou au- 
tres qui lui sont adressées , et d'office. 

» Il en est de même èes négligences , abus et malversa- 
tions des gardes champêtres et des gardes fUrestiers. 

i4a. 9 Dans les communes dont la population n'excède* 
pas quarante mille habitans, le directeur du jury d'accusa- 
tion a pareillement , comme officier de police judiciaire, 
la poursuite immédiate des délits de faux, de banqueroute 
frauduleuse, concussion , péculat, vol de commis ou d'as-* 
sociés en matière de finance , commerce ou banque. 

» Les plaintes ou dénonciations relatives à ces délits sont 
portées devant le directeur du jury du lieu où ces délits ont 
été commis , ou devant celui de la résidence de l'accusé. 

143. » Dans les communes dont la population est au- 
dessus de quarante mille habitans , les juges de paix exer- 
cent , sur les délits mentionnés en l'article précédent, les 
mêmes fonctions de police judiciaire que sur tous autres. 

144. » Les juges de paix qui reçoivent la dénonciation 
des délits mentionnés aux articles i4o et i4i ci- dessus, et 
dans les communes de quarante mille habitans ou au- 
dessous, de ceux mentionnés en l'article 1^2 , la trans- 
mettent avec les pièces à l'appui , s'il y en a , au directeur 
du jury ; ils font saisir les prévenus pris en flagrant délit , 
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ou poursuivis par la clameur publique , et les font con- 
duire devant lui. ' 

145. » Le directeur du jury peut , pour la recherche et 
la poursuite d'un délit quelconque , commis dans un» 
commune où il n'y a pas pins d'un juge-de-paix établi, 
charger un capitaine ou lieutenant de la gendarmerie na- 
tionale de l'exercice des fonctions de la police judiciaire , 
jusqu'au mandat d'arrêt exclusivement. 

146. » Le mandat d'amener que l'oflicier de gendar- 
merie délivre dans le cas de l'article précédent , porta 
Tordre de conduire le prévenu devant le juge de paix ; 
ou s'il s'agit des délits mentionnés dans les articles i4o 
i4i et i4a , devant le directeur du jury lui-même. 

1^7. » Toute personne qui a porté sa plainte ou dénon- 
ciation au juge de paix , peut , sur son refus constaté de 
délivrer un mandat , soit d'amener , soit d'arrêt , soit de 
comparution , se présenter au directeur du jury. 

» Dans ce cas , et dans tous ceux où le directeur du jury 
trouve que le juge de paix a mal-à propos refusé de déli- 
vrer Pua ou l'autre mandat, il est tenu de le délivrer lui- 
même. 

i48. » Les règles prescrites au juge de paix par le titre 5 
ci-dessus, sont communes aux directeurs du jury et aux 
capitaines ou lieutenans de gendarmerie, dans le cas où 
ils exercent , d'après les articles précédens , les fonctions 
de la police judiciaire n . Voyez les mots Mandats , Dénon- 
ciations , Plaintes , Poursuites , Procès-verbaux , Té- 
moins , Perquisitions, Scellés, Papiers. 

III. Considéré comme -président du tribunal correction* 
nel , ses fonctions se bornent à présider le tribunal aux j ours 
d'audience *, à viser les actes des citations données à la re- 
quête de parties privées , avant qu'ils puissent être signi- 
fiés , visa qu'il ne doit accorder qu'après s'être assuré que- 
le délit qui en est l'objet , est de la compétence du tribunal' 
correctionnel ( art. i8a)\k régler le service du tribunal 
conjointement avec les autres juges et le commissaire du 
pouvoir exécutif ; à signer les minutes et expéditions des 
jugemens. 

IV. .Considéré enfin comme directeur du jury d'accusa- 
tion , ce même officier est chargé des fonctions suivantes : 

i°. Il convoque , chaque décadi, les jurés d'accusation, 

.'I 
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de la manière expliquée au titie 11 du eode des délits et 
des peines. 

. a°. Il examine chaque prévenu envoyé devantlui comme 
susceptible d'être poursuivi par la voie criminelle , et le 
fait passer , s'il y a lieu , au jury d'accusation , de la ma- 
nière expliquée dans les articles su i vans : 

Art. a 16. « Dans les vingt-quatre heures de la remise 
qui est faite d'un prévenu dans la maison d'arrêt, le direct 
teur du jury l'interroge , et fait tenir note de ses ré- 
ponses. 

» Cette noie est tenue par le greffier , qui la signe , ainsi 
que le directeur du jury. 

217.» Après avoir entendu le prévenu , s'il est présent, 
et pris lecture des pièces , le directeûr du jury examine 
d'abord si les formes prescrites par la loi pour la validité 
du mandat d'arrêt , ont été remplies. 

» En cas qu'elles ne l'aient pas été , ou s'il trouve que 
l'officier de police n'était pas compétent d'après les règles 
prescrites par les articles 76, 77, 78, 79 et 80, il annuité 
le mandat d'arrêt , et en décerne sur-le-champ un nou- 
veau , s'il y a lieu j sinon , il met le prévenu en liberté. 

a 18. » Le directeur du jury s'assure ensuite de sa com- 
pétence ; et s'il trouve que ce n'est pas à lui , mais à un 
autre directeur du jury , que l'affaire devait être adressée 
d'après les règles prescrites par les articles 70 et i4a , il 
rend une ordonnance pour la renvoyer au directeur du 
jury compétent, et faire conduire devant lui le prévenu, 
s'il est présent. 

319. » Ces préliminaires remplis , si l'affaire a pour 
objet un délit qui n'emporte pas peine afflictive ou infa- 
mante , le directeur du jury rend une ordonnance par 
laquelle il la renvoie devant le tribunal correctionnel J à 
moins que le fait ne soit de la compétence du tribûnal de 
police ; auquel cas il le renvoie à celui-ci , en cassant le 
mandat d'arrêt. 

220. » S'il s'agit, au contraire, d'un délit emportant 
peine afflictive ou infamante , il rend une ordonnance par 
laquelle il traduit le prévenu devant le jury d'accusation. 

■211. » Les ordonnances mentionnées dans les articles 
217 , 218 , 219 et 220 , sont, à peine de nullité*, pré- 
cédées des conclusions du commissaire du pouvoir exé- 
cutif. 
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» Le directeur du jury les motive , et il en envoie , dans 
les trois jours suivans , un extrait à l'accusateur public. 
222. » Lorsque le délit qui a donné lieu au mandat 
, d'arrêt , n'emporte pas une peine afflictive , mais seule- 
ment une peine infamante ou moindre, le directeur du 
jury met provisoirement le prévenu en liberté , si celui-ci 
le demande , et si , en outre , il donne caution solvablè de 
se représenter à la justice toutes les fois qu'il en sera 
requis. 

» Pour cet effet , la caution offerte par le prévenu fait sa 
soumission , soit au greffe du directeur du jury , soit par- 
devant notaire, de payer à la République, entre les mains 
^lu receveur du droit d'enregistrement , une somme de 
trois mille livres , en cas que le prévenu soit constitué en 
défaut de se représenter à la justice 

» Ce paiement est effectue , le cas arrivant , sur une 
ordonnance du directeur du jury , rendue d'après la réqui- 
sition du commissaire du pou voir exécutif, au nom duquel 
le directeur des droits d'enregistrement et domaines en 
poursuit l'exécution. 

aa3. » Immédiatement après avoir rendu son ordon- 
nance pour traduire le prévenu devant le jury d'accusa- 
tion , s'il n'y a point de partie plaignante ou dénoncia- 
trice , le directeur du jury dresse l'acte d'accusation. 

224. » Dans le cas où y il a une partie plaignante ou dé- 
nonciatrice, le directeur du jury ne peut dresser l'acte 
d'accusation qu'après deux jours révolus «Jepuis l'arrivée 
v du prévenu en'la maison d'arrêt , ou depuis la remise des 
pièces entre les mains de son greffier; mais, ce délai passé 
sans que la partie ait comparu , il est tenu d'agir ainsi qu'il 
est prescrit par l'article précédent. 

225. » Si cependant il y a de nouveaux témoins qui 
n'aient pas été entendus devant l'officier de police jucU*- 
ciaire , le directeur du jury les fait citer devant lui , reçoit 
leurs déclarations secrètement , et le$ fait écrire par son 
greffier. 

226. »> Lorsqu'il y a une partie plaignante ou dénoncia- 
trice , et qu'elle se présente au directeur du jury par elle- 
même ou par un fondé de procuration spéciale , fixé par 
l'article 224 , l'acte d'accusation est dreésé de concert avec 
elle. 

227. m Si le directeur du jury et le. partie plaignante ou 

/ : ' ' I 2 
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dénonciatrice ne peuvent s'accorder , soit sur les fait» , 
soit sur la nature de l'acte d'accusation , chacun d'eux ré- 
dige séparément son acte d'accu sa tic m. 

228. » Il ne peut être dressé d'acte d'accusation que 
pour délit emportant peine afflictive ou infamante. 

2:29. » L'acte d'accusation expose le fait et toutes ses 
circonstances. 

n Celui ou ceux qui en sont l'objet, y sont clairement 
désignés et dénommés. 

» La nature du délit y est déterminée avec le plus de 
précision qu'il est possible. 

a3o. » L'acte d'accusation n'est présenté au jury qu'a- 
près avoir été communiqué au commissaire du pouvoir 
exécutif, qui y met son vu. 

a'ôi » b il a été dressé un procès-verbal qui constate 
le corps du délit, il est annexé à l'acte d'accusation, qui 
en fait mention expresse, pour être présenté conjointe- 
ment au jury. 

2.6*. » Tout acte d'accusation , dans lequel n'ont pas 
été observées les dispositions des articles , 226 , 227 , 
228 , 229, 23o et 2ih ci-dessus, est nul, ainsi que tout ce 
qui peut s'ensuivre. 

s33. » Lorsque plusieurs prévenus sont impliqués dans 
la même procédure, ou lorsque plusieurs délits sont im- 
putés au même prévenu , le directeur du jury peut dresser 
un ou plusieurs actes d'accusation, suivant ce qui résulte 
des pièces relatives aux difFérens prévenus ou aux diffé- 
rentes espèces de délits. 

234. )> Néanmoins le directeur du jury ne peut, à peine de 
nullité, diviser en plusieurs actes d'accusation, à l'égard 
d'un seul et même individu , soit les différentes branches 
et circonstances d'un même délit, soit les délits connexes, 
dont les pièces se trouvent en même temps produites de- 
vant lui. 

a35. » Quand l'acte d'accusation est dressé et visé parle 
commissaire du pouvoir exécutif, des jurés sont appelés 
pour l'admettre ou le rejeter. 

» Le mode de leur convocation est déterminé par le 
titre ? 1 ci-après. 

236. » Les jurés étant assemblés au jour indiqué, le 
directeur du jury leur adresse , en présence du commissaire 
du pouvoir exécutif, les paroles suivantes : 
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» Citoyen , vous promettez d'examiner avec attention 
les témoins et les pièces qui vous seront présentés ; d'en 
garder le secret ; de vous expliquer avec loyauté -sur 
l'acte d'accusation qui va vous être remis ; et de ne suivre 
ni les mouvemens de la haine ou de la méchanceté, ni 
ceux de la crainte ou de l'affection. 

)) Chacun des jurés répond individuellement : 

» Je le promets. 

237. » Le directeur du jury expose ensuite aux jurés 
l'objet de l'accusation -, il leur explique avec clarté et 
simplicité les fonctions qu'ils ont à remplir ; et afin 
qu'ils ne perdent jamais de vue l'objet de leur mission , 
il leur fait lecture de l'instruction suivante, qui demeure 
inscrite en gros caractères dans la salle destinée à leurs 
délibérations : 

, » Les jurés d'-iccusation n'ont pas à juger si le prévenu 
est coupable ou non, mais seulement s'il y a déjà des 
preuves suffisantes à l'appui de l'accusation. 

» Ils appercevront aisément le but de leurs fonctions > 
en se rappelant les motifs qui ont déterminé la loi à éta- 
blir un jury d'accusation. 

» Ces motifs ont leur base dans le respect pour la liberté 
individuelle. La loi , en donnant au ministère actif de la 
police le droit d'arrêter un homme prévenu d'un délit , a 
borné ce pouvoir au seul fait de l'arrestation. 

» Mais une simple prévention , qui souvent a pu suffire 
pour qu'on s'assurât d'un homme, ne suffit pas pour le 
priver de sa liberté pour l'instruction d'un procès , et 
l'exposer à subir l'appareil d'une procédure criminelle. 

» La loi a prévenu ce dangereux inconvénient : et à 
l'instant même où un homme est arrêté par la police , il 
trouve des moyens faciles et prompts de recouvrer sa 
liberté, s'il ne l'a perdue que par l'effet d'une erreur ou 
de soupçons mal fondés, ou si son arrestation n'est que 
le fruit de l'intrig* , de la violence, ou d'un abus d'au- 
torité. Il faut alors qu'on articule contre lui un fait grave : 
ce ne sont plus de simples soupçons, une simple préven- 
tion , mais de fortes présomptions , un commencement de 
preuves déterminantes , qui doivent provoquer la déci- 
sion des jurés pour l'admission de l'acte d'accusation. 

a38. » Après la lecture de cette instruction , le directeur 
du jury f le commissaire du pouvoir exécutif toujours 

I ô 
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présent, fait celle de Vacte d'accusation et des pièces y 
X*elatives, autres que les déclarations des témoins et les 
interrogatoires des prévenus. 

» Les témoins sont ensuite entendus de vive voix , ainsi 
que la partie plaignante ou dénonciatrice , si elle est pré- 
sente. 

» Cela frit , le directeur du jury et le commissaire du 
pouvoir exécutif se retirent , après avoir remis aux jurés 
toutes les pièces , à l'exception des déclarations écrites 
des témoins et des interrogatoires des prévenus. 

» Les jurés restent et délibèrent entre eux sans dé- 
semparer 

aÔtj. » Toute contravention aux trois articles précé- 
dens emporte nullité. 

240. » Les jurés d'accusation ont pour chef le plus âgé 
d'entre eux ; il les préside et recueille les voix. 

24 1 . » Ils n'ont pas le droit d'examiner si le délit porté 
dans l'acte d'accusation , mérite peine afflictive ou infa- 
mante. 

2^2 » Réciproquement , le directeur du jury n'a pas lo 
droit d'examiner si , dans une procédure faite par un 
officier de police judiciaire , relativement à un délit em- 
portant par sa nature peine afflictive ou infamante, les 
circonstances et les preuves sont ou non assez graves pour 
déterminer une accusation , et il ne peut, sous ce prétexte , 
refuser de dresser un acte d'accusation. 

243 » Si la majorité des jurés trouve que l'accusation 
doit être admise , leur chef met au bas de l'acte cette for- 
mule affirmative : La déclaration du jury est : Oui, il r a 
heu. 

» Si la majorité des jurés ou seulement quatre d'entre 
eux trouvent que l'accusation ne doit pas être admise , 
leur chef met au bas de l'acte cette formule négative : La 
déclaration du jury est : Non , il n't a pas lieu.. 

244. » Dans le cas mentionné en l^trticle 227 , où le 
directeur du jury et la partie plaignante ou dénonciatrice 
ont présenté chacun un acte d'accusation séparé , les jurés 
déterminent celle des deux accusations qui doit avoir 
lieu , en mettant au bas de l'un des actes , par le ministère 
de leur chef, la formule affirmative : oui, il y a lieu; et au 
bas de l'autre acte , la formule négative ; non , il n'y a pas 
li$u. 

. *■ • < 
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«, » Si aucune des deux accusations ne leur paraît devoir 
être admise , leur chef met la formule négative au bas des 
deux actes. 

245. »'Si les jurés estiment qu'il y a lieu à une accusa* 
lion sur lesquels ils délibèrent, leur chef met au bas : La 
déclaration du jury est : 11 i»'r a pas lieu a la prése. te 

ACCUSATION. 

246. » Dans ce cas, le directeur du jury peut sur les dé* 
clarations écrites des témoins et sur les autres renseigne* 
mens , dre«ser un nouvel acte d'accusation. 

» La partie plaignante ou dénonciatrice quia présenté 
un acte d'accusation sur lequel le jury a prononcé de la 
manière énoncée dans l'article précédent , a la même 
faculté. 

247. » Dans tous les cas , la déclaration des jurés est 
datée et signée par leur chef, à peine de nullité. 

» Il la remet , en leur présence , au directeur du jury , 
qui en dresse procès- verbal. 

2 *8. » Les jurés sont tenus de mettre au bas de l'acte 
ou des actes d'accusation , l'une des trois formules indi- 
quées par les articles 243 , 244 et 245 ci -dessus. 

249 » En cas de contravention , le directeur du jury ne 
peut recevoir leur déclaration. 

m II entend le commissaire du pouvoir exécutif, et sur 
ea réquisition , il prononce la nulli.é des déclarations , des 
procès- verbaux , et autres actes que les jurés ont pu 
dresser. 

'à5o. n II ordonne en outre que les jurés se rassemble- 
ront de nouveau et procéderont sans désemparer, confor» 
mément à la loi. 

25 1. » En cas de refus ou de résistance de la part des 
jurés, le directeur du jury , après avoir de nouveau en- 
tendu le commissaire du pouvoir exécutif, les condamne, 
en d« rnier ressort , à une amende qui ne peut être moin- 
dre de cent livres , ni plus forte de cinq cents livres pour 
%hacnn d'eux , sans préjudice des poursuites criminelles 
dans les cas prévus pir la loi. 

252. »» Lorsque plusieurs prévenus sont compris dans 
le même acte d'accusation , les jurés peuvent diviser leur 
déclaration , admettre l'accusation contre les uns , et la 
rejeter à l'égard des autres, 

» Dans ce cas , leur chef écrit au bas de l'acte cette 
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formule : Il y a lieu contre tel et tel ; il n'y <1 pas lieu à» 
l'égard de tel et tel. 

a.S3. » Si les jurés prononcent qu'il n'y a pas lieu à 
accusation , le directeur du jury met sur-le-champ le pré- 
Venu en liberté , et il en donne avis à l'accusateur public. 
? .254. » Il en donne pareillement avis, dans le cas de 
l'article 74, à l'officier de police judiciaire qui a délivré 
le mandat d'amener . et il lui enjoint de faire cesser toute 
poursuite ou détention du prévenu. 

255. » Le prévenu à l'égard duquel le jury d'accusation 
a déclaré qu'il n'y a pas lieu à accusation , ne peut plus 
être poursuivi à raison du même fait, à moins que , sur de 
nouvelles charges, il ne soit présenté un nouvel acte 
d'accusation. / 

i 266. » Si le jury d'accusation déclare qu'il y a lieu à 
accusation , le directeur du jury procède ainsi qu'il suit, 
, 257. n Si le prévenu ai été précédemment reçu à cau- 
tion , conformément à ce qui est réglé par l'article 222., 
le directeur du jury rend sur-le-champ une ordonnance 
qui enjoint à l'accusé de se représenter devant le tribunal 
criminel à tous les actes de la procédure, et d'élire do- 
micile dans le lieu où ce tribunal tient ses séances , le tout 
à peine d'y être contraint par corps. 

258. » Si le prévenu n'a pas été reçu à caution, le direc- 
teur du jury rend sur-le-champ une ordonnance de prise- 
de-corps contre l'accusé. 

259. » Les ordonnances mentionnées dans les deux 
articles précédens , sont signifiées à l'accusé , et il lui en 
est laissé copie. 

» Elles sont nulles , si elles ne contiennent le nom de 
l'accusé , son signalement , sa profession et son domicile, 
s'ils sont connus, ainsi que la copie de l'acte d'accusation, 
et si elles ne rappellent la loi en conformité de laquelle 
elles sont portées. 

v 260. » L'ordonnance de prise- de- corps doit contenir 
en outre l'ordre de conduire l'accusé à la maison de jus- 
tice établie près le tribunal criminel. 

26 1 . » Le directeur du jury est tenu , sous peine de sus- 
pension de ses fonctions , d'en donner avis , tant à la mu- 
nicipalité du lieu où le jury d'accusation s'est assemblé , 
qu'à celle du domicile de l'accusé , s'il est connu. 

262. » En vertu de l'ordonnance de prise-de- corps , et 
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dans les vingt-quatre heures qui ensuivent la significa- 
tion , l'accusé est transféré de la maison d'arrêt à la maison 
de justice. 

» S'il n'est pas arrêté , il doit être saisi en quelque lieu 
qu'il se trouve. 

263. » Si, sur l'ordonnance de prise- de- corps , l'ac- 
cusé ne peut être saisi , on procède contre lui par contu- 
mace , ainsi qu'il est réglé ci-après , titre 9. 

264. » Les perquisitions, poursuites , significations et 
actes quelconques , qui ont lieu en vertu des ordonnances 
du directeur du jury , mentionnées dans les articles 25/ 
et 2.58 ci-dessus, se font à la requête et diligence du coin» 
n nssa ire du pouvoir exécutif établi près de lui ». 

L'arlicle 2i5 charge encore le directeur du jury de tenir 
un registre en forme pour y mentionner ? par ordre de 
dates , les visa qu'il doit inscrire , en conformité de l'arti- 
cle 1 38 , sur les reconnaissances qui lui sont présentées 
par les exécuteurs rie mandats d'arrêt, afin qu'il ne puisse 
pas- oublier d'interroger dans les vingt- quatre heures 

les prévenus amenés à la maison d'arrêt. 

• • 1 . 1 

V. Enfin l'article i4q donne au directeur du jury le droit 
de surveillance sur les autres officiers de police , dans les 
termes suivans : 

« Le directeur du jury a verti t , et , au besoin , réprintan à* e 
les commissaires de police, les officiers de gendarmerie , 
et les juges de paix , dans les opérations desquels il re- 
marque de la négligence. En cas de fautes plus graves , il 
les dénonce à l'accusateur public ». 

Mais, d'un autre côté, le directeur du jury est lui-même 
soumis à l'inspection de l'accusateur public , ainsi qu'on 
va le voir* 

287. « A l'égard du directeur du jury , si l'accusateur 
public remarque de la négligence dans l'exercice de leurs 
fonctions, il est tenu de les en avertir. 

» S'il y a lieu à une réprimande fraternelle, il s'adresse 
au tribunal assemblé en chambre de conseil qui en déli- 
bère , et écrit en conséquence au directeur du jury. 

288. » En cas de récidive de la part du directeur du 
jury f l'accusateur public en réfère au tribunal criminel, 
lequel , s'il y a lieu , fait citer à son audience le directeur 
du jury , et , après l'avoir entendu , lui enjoint d'être 
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plus exact à l'avenir , en le condamnant aux frais de la 
citation , ainsi que de la signification du jugement. 

289 » Si un directeur du jury s'est rendu coupable, 
même hors de l'exercice de ses fonctions , d'un délit dont 
la peine n est ni afflictive ni infamante, l'accusateur pu- 
blic le fait citer au tribunal criminel, qui prononce comme 
dans le cas de l'article a85. 

290. » Si un directeur du' jury s'est rendu coupable, 
même hors de l'exercice de ses fonctions , d'un délit em- 
portant peine affliciive ou infamante , l'accusateur public 
remplit à son égard les fonctions d'officier de police 
judiciaire , et de directeur du jury d'accusation. 

» Si l'accusation est admise , il rend contre lui une 
ordonnance de prise- de-corps , et le fait transférer dans 
la maison de justice du tribunal criminel. 

291 . » Dans le cas de l'article précédent , et dans celui 
de l'article 28B , l'accusateur public peut déléguer à un 
officier de police ou directeur du jury , les fonctions de 
police judiciaire autres que les mandats d'amener , de 
comparution et d'arrêt »». 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. L'article i45 l'autorise, 

en cas de conspiration contre la sûreté extérieure ou inté- 
rieure de l'état , à décerner des mandats d'amener et d'ar- 
rêt , contre ceux' qu'il en présumera les auteurs ou com- 
plices ; mais à la charge de les renvoyer , dans le délai 
de deux jours, pardevant Poflicier de police, pour être 
procédé suivant la loi. 

Il vient d'être décidé au conseil des cinq cents , à l'oc- 
casion de la conspiration de Babeuf et autres, que le di- 
rectoire avait également droit d'arrêter un membre du 
corps législa'if prévenu d'un délit , d'apposé* les scellés 
sur ses papiers, et de les faire lever. 

DISPUTES. Voyez Rixes , Injures. 

> DOMESTIQUES. L'article 7 du décret sur la police 
rurale dispose textuellement que les maîtres sont civile- 
ment responsables des délits commis par leurs domesti- 
ques , ouvriers et subordonnés ; mais l'article 8 ajoute que 
ces derniers sont, à leur tour , responsables de leurs dé- 
lits envers ceux qui les emploient. Voytx Dommage, 
Garant. 
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DOMICILE. « Le domicile requis pour voter dans les 
assemblées primaires, s'acquiert par la seule résidence 
pendant une année, et il ne se perd que par un an d'ab- 
aence » . ( Art. i y de l'acte const. ) 

» Le domicile du citoyen est un asyle inviolable.... Au- 
cune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu 

d'une loi ». (lb. art. 35$. ) Voyez Visite. 

» 

DOMMAGE. I. On entend en général par ce mot, 
toute espèce de tort qui peut nous être fait. Dans un sens 
plus étendu , il signifie tout endommageaient, dégât , al- 
tération ou diminution de nos biens. 

II. Toutes sortes de dommages peuvent se rapporter à 
trois principales espèces. Il attaque en effet , ou nos per- 
sonnes , comme les blessures et les#mauvais trailemens , 
( voyez Blvssures, Violences); ou notre honneur, 
comme les injures, la calomnie , la diffamation, ( voyez 
ces mots ) ; ou nos biens , comme le vol , l'usurpation , la 
détérioration. Voyez- Vol, Filçuterie, Escroquerie, 
Grains , Récoltes, Bestiaux, Bois 

III. Tout dommage fait à autrui doit être réparé par 
celui ou ceux qui l'ont causé. Cette réparation doit être 
proportionnée, autant que faire se peut , au tort qui en 
ést résulté. L'article 7 du décret sur la police rurale, 
titre 2, porte qu'en matière de délits ruraux ou champê- 
tres , l'e9timation du dommage sera toujours faite par le 
juge de paix ou ses assesseurs, ou par des experts par eux 
nommés. 

IV. On est responsable du dommage , non-seulement 
toutes les fois qu'on l'a commis avec dessein de nuire, 
mais lors même qu*on ne l'a commis que par imprudence, 
mal-adresse , ou malheur ; c'est pourquoi ceux qui vont à 
cheval ou en voiture, sont responsables des accidens qu'ils' 
peuvent occasionner dans les rues. Voyez Blessures. 

Mais quelqu'un qui, de son plein gré, traversant un 
manège ou un jeu de paume , viendrait à être blessé , 
n'aurait rien à demander à l'auteur de sa blessure. Car il 
n'aurait éprouvé le dommage que par sa propre faute. Qui 
damnum ex culpâ sua sentit, damnum sen ire non intelli- 
gitur. 

V. On peut encore être responsable d'un dommage sana 
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y avoir eu la moindre part j lorsqu'il a été commis par cîes 
personnes ou des animaux, ou des choses qui sont à notre 
charge. 

Ainsi les pères et les tuteurs sont responsables des dom* 
mages faits par leurs enfans mineurs. Les maîtres et en- 
trepreneurs sont responsables du dommage de leurs do- 
mestiques et ouvriers, mais seulement, dans les choses 
qui font partie de leur service. Ainsi les propriétaires et 
fermiers répondent des délits commis par leurs bergers , 
vachers, voituriers, et par leurs animaux. ( Art. y du Z>. 
sur la police rurale. ) Les bouchers sont responsables des 
accidens qui peuvent survenir dans la conduite de leurs 
troupeaux de bœufs. Le propriétaire d'un bâtiment ou 
d'un mur en péril , après avoir reçu l'avertissement de le 
démolir ou étayer, est responsable des accidens qu'il peut 
causer par sa chute. Il en est autrement en cas de ruine for- 
tuite ou par force majeure. 

DOMMAGES -INTÉRÊTS. Ce mot est ici synonyme 
d'indemnité , dédommagement , réparation civile d'un 
dommage quelconque. C'est du moins dans ce sens qu'il 
est continuellement employé dans les lois de police qui 
servent de base à ce Dictionnaire. 

Les dommages - intérêts doivent, autant que faire se 
peut , êlre proportionnés à la gravité du dommage ou de 
la perte éprouvée. Voyez Dommages. 

Les dommages - intérêts des parties lésées ont toujours 
lieu indépendamment des peines de police ou de correc- 
tion qu'il peut y avoir lieu de prononcer. (Art. 4 ? du 
du ig juîl. 4 y g 4 , sur la -police correctionnelle. ) 

Ils sont payables de préférence à l'amende , et le défaut 
(le leur paiement entraine la contrainte par corps. (Art. S 
et 4 du D. sur lapolice rurale.) Voyez Contrainte par 

CORPS. 

Ils sont dûs solidairement par tous les délinquans , et , 
à cet égard , les pères , tuteurs , maîtres , entrepreneurs, 
sont responsables des faits de leurs enfans mineurs, do- 
mestiques , ouvriers et subordonnés. ( Art. 3 et y du mi- 
me D. ) 

Le tribunal de police , qui ne peut prononcer d'amende 
plus forte que la valeur de trois journées de travail , peut 
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idéfiniment prononcer des condamnations de dommages- 
itérêts. 

DROQUISTES. Voyez Apothicaires. 

DOUANES. Un décret du 4 germinal an 2, sur l'or- 
ganisation des douanes nationales , contient les dispositions 
m i van tes , concernant les contraventions qui seront com- 
mises en cette partie. 

Tit. 6*. art. 1 . « Aucune marchandise ne pourra être 
embarquée ou déchargée qu'en plein jour, entre le lever 
et le coucher du soleil, et après un permis du préposé des 
douanes. 

a. » Quiconque cachera ou achètera des objets saisissa- 
bles , participera à une contravention aux lois des douanes, 
sera condamné à une amende de dix fois la valeur des 
objets cachés ou achetés en fraude. 

3. » Les objets qui doivent être pesés ou jaugés ne 
pourront être déplacés du quai et autre lieu de décharge , 
quaprès avoir été pesés ou jaugés , avec le permis des 

, préposés. 

4. » La république est préférée à tous créanciers , 
pour droits , confiscation , amende et restitution , et 
avec la contrainte par corps. 

5. » La facture faite au lieu de l'exportation sera 
jointe à l'évaluation donnée au lieu d'importation. 

6. » Toute personne a droit de saisir et arrêter pour 
contravention aux lois sur la navigation et le commerce. 
Tout saisissant , préposé des douanes ou non , aura une 
moitié du produit des amendes et confiscations 5 l'autre 
moitié sera au profit de la république. 

7. » Dans toute action sur une saisie, les preuves de 
non-contravention sont à la charge du saisi. 

8. » Un ou plusieurs préposés des douanes, saisissant 
b&ûmens ou marchandises , feront , dans les vingt-quatre 
heures, un rapport énonciatif du fait de contravention 
et descriptif de l'objet saisi. 

9. » Les rapports de saisie seront soumis à l'enregis- 
trement. , 

10. » Le lendemain du jour de la saisie le rapport 
sera transcrit sur le registre du bureau des do uanes le 
plus prochain. 

1 
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11. » Les expéditions et toutes pièces relatives aux 
bâtiinens , cargaisons et voitures de la saisie , seront dé- 
posées au même bureau. 

12. » Ce rapport sera affiché à la porte du bureau 
dans le jour du dépôt, et contiendra sommation à la 
partie saisie , nommée ou inconnue , de comparaître 
dans trois jours devant le juge-de-paix du lieu le plus 
prochain. 

13. » Le rapport et les pièces jointes seront présentés 
au juge-de-paix , qui recevra l'affirmation du saisissant , 
et l'entendra sur le fait de la saisie. 

1 i4. » Si la saisie est jugée bonne , et qu'il n'y ait pas 

d'appel dans les trois jours suivans , le quatrième jour 
le préposé du bureau indiquera la vente des objets confis- 
qués, par affiche mise à la porte du bureau et à celle de 
l'auditoire , et procédera à la vente cinq jours après. 

15. » Les délais d'appel et de vente expirés, toutes 
répétions et actions seront non-recevables. 

16. » S'il y a appel , le tribunal du district de U 
situation du bureau prononcera en dernier ressort. 

17. ». En première instance et sur l'appel , l'instruc- 
tion sera verbale , sur simple mémoire et sans frais de 
justice à répéter de part ni d'autre. 

18. » Le préposé du bureau interjetera appel du ju- 
gement du juge-de-paix , si la saisie n'est pas déclarée 
yalable. 

19. » Si le tribunal d'appel déclare qu'il n'y avait pas 
une probabilité fondée de contravention , les objets saisis 
seront rendus au propriétaire , et les préposés des doua- 
nes ou autres saisissans seront condamnés personnelle- 
ment envers lui en un intérêt d'indemnité pour le temps 
écoulé dépuis la saisie jusqu'à la restitution , à raison de 
dix pour cent d'intérêt par an de la valeur des effets 
saisis. 

20. » S'il y a lieu à la procédure criminelle , on 
suivra les règles prescrites par le code pénal et les lois 
sur la justice criminelle. 

21. » Toutes transactions, compositions, départs et 
remises avant ou après jugement , sont prohibés et dé- 
clarés nuls. 

22. » Tous les condamnés sur une saisie sont soli- 
daires pour la confiscation et l'amende. 
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25. » Aucun juge ne modérera ni les droits , ni la 
confiscation , ni l'amende , sous peine d'en répondre 
personnellement. 

a4. » Dans les cas de saisie ou de préemption , il est 
expressément interdit au conseil exécutif, à chaque mi- 
nistre en particulier,etaux corps administratifs, de donner 
des décisions. 

Par une loi du 10 pluviôse an 4 , il a été ordonné que 
les amendes pour contraventions aux réglemens des 
douanes , seront payées moitié en numéraire et moitié en 
assignats. 

Arrêté du Directoire exécutif, du 28 floréal an 4, con- 
cernant les instances en matière de Douanes. 

» Le directoire exécutif, vu son arrêté du a3 ger- 
minal dernier , inséré au bulletin des lois, sous .'ài7> 9 
et portant que les lois des 4 germinal de l'an 1 et i4 fruc- 
tidor de l'an 3, concernant l'instruction et le jugement 
des instances en matière de douanes , seront exécutées 
dans les pays réunis par la loi du 9 vendémiaire dernier , 
comme dans les autres départemens de la république ; 
qu'en conséquence , les administrations départementale* 
de ces pays réunis , auxquelles le jugement de ces ins- 
tances avait été provisoirement attribué, cesseront d'en 
connaître; qu'elles seront portées devant les juges-de- 
paix , et par appel aux tribunaux civils des départemens. 

»> Considérant que cette dernière disposition , conçue 
aussi indéfiniment qu'elle l'est , pourrait donner lieu de 
croire que , dans tous les cas, les jug«s-de-paix , en pre- 
mière instance, et les tribunaux civils , par appel , doi- 
vent connaître des affaires relatives aux douanes, ainsi 



tionnel, 69, 72, 600 et b'01 du code des délits et des 
peines , que dans celles des instances relatives aux doua- 
nes o\x il n'est question de prononcer ni peines de simple 
police , ni peines correctionnelles ; 
^ » Considérant qu'il importe d'écarter, sur cette ma- 
tière, toute espèce de raison de doute que les départe- 
mens réunis doivent se conformer à la législation géné- 
rale de la république , arrête ce qui suit : 
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Art. I. » La disposition de l'arrêté du a3 germinal 
dernier, ci-dessus mentionnée, est restreinte aux ins- 
tances en matière de douanes où il ne peut écheoir ni 
amende, ni aucune autre peine. 

II. » Dans les affaires relatives aux douanes , où il y 
aura prévention ou dénonciation de délit emportant 
amende ou autre peine, il sera procédé, tant par les 
officiers de police judiciaire que par les tribunaux cor- 
rectionnels et criminels , conformément aux disposition* 
du code /les délits et des peines » . 

E 

Eau. Voyez Cduits d'eau. 

ECCLÉSIASTIQUES. Voyez Réfractaires. 

ECHENILLAGE. Voici le texte même de la loi du 26 
Ventôse an 4, que nous avons énoncée au mot arbres. 

Art. 1 . « Dans la décade de la publication de la pré- 
sente loi , tous propriétaires, fermiers , locataires ou au- 
tres faisant valoir leurs propres héritages ou ceux d'au- 
trui, seront tenus, chacun en droit soi, à? écheniller ou 
faire écheniller les arbres étant sur lesdits héritages , à 
peine d'amende , qui ne pourra être moindre de trois 
journées de travail , et plus forte de dix. 

2. » Ils sont tenus , sous les mêmes peines , de brûler 
sur-le-champ les bourses et toiles qui sont tirées des ar- 
bres, haies ou buissons, et ce , dans un lieu où il n'y 
aura aucun danger de communication du feu , soit pour 
les bois , arbres et bruyères , soit pour les maisons et 
bâtimens. , 

3. » Les administrateurs de département feront éche- 
niller, dans le même délai , les arbres étant sur les do- 
maines nationaux non affermés. 

4. » Les agens et adjoints des communes sont tenus de 
surveiller l'exécution- de la présente loi dans leurs arron- 
dissemens respectifs ; ils sont responsables des négligen- 
ces qui y sont découvertes. 

5. ». Les commissaires (Ju directoire exécutif près les 
municipalités , sont tenus , dans la deuxième décade de la 
publication , de visiter tous les terreins garnis d'arbres , 

! d'arbustes, 
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d'arbustes , haies ou buissons , pour s'assurer que Véche- 
nillaçe aura été fait exactement , et d'en rendre compte au 
ministre chargé de cette partie. 

6. » Dans les années suivantes , Véchenitiage sera tait t 
sous les peines portées par les arficles ci- dessus , avant le 
premier ventôse. • 

7. » Dans le cas où quelques propriétaires ou fermiers 
auraient négligé de le faire pour cette époque , les agens 
et adjoints le feront faire aux dépens de ceux qui l'auront 
négligé , par des ouvriers qu'ils choisiront; l'exécutoire 
des dépenses leur sera délivré par le juge-de- paix , sur 
les quittances des ouvriers , contre lesdits propriétaires 
et locataires, et sans que ce paiement puisse les dispenser: 
de l'amende. 

8. » La présente loi sera publiée le premier pluviôse 
de chaque année , à la diligence des agens des communes, 
*ur le réquisitoire du commissaire du directoire exécutif. 

ÉCHOPPES. Nombre de régi emens <5fe l'ancienne po- 
lice ont, en difFérens temps, proscrit l'établissement des pe- 
tites baraques qu'on désigne par ce nom, dans les rUe9 
et voies publiques où elles peuvent nuire à la commodité 
du passage et de la circulation. En 178'» notamment , des 
lettres-patentes , registrées au parlement et au bureau des 
finances de Paris , ordonnèrent la suppression et démo- 
lition de toutes les échoppes sans exception, qui existaient 
sans titres ou concessions valables , sur les quais, ponts et 
placesde cette ville, et cette loi fut exécutée à la rigueur^ 
ensorte que les quais et ponts se trouvèrent entièrement 
nettoyés. Mais depuis la révolution elles s'y sont insen- 
siblement rétablies et multipliées , au point qu'il n'est 
presque plus possible d'y passer, notamment Sur le pont- 
neuf et le quai dit de la Ferraille. Les anciens réglemens 
de voierie à cet égard se trouvant implicitement main- 
tenus par l'article 29 du décret du 19 juillet 1791 sur la 
police municipale, et l'article 3 du titre 1 1 du décret du 
16 août 1790 , qui chargent généralement les corps mu- 
nicipaux de maintenir la sûreté et commodité du p issage 
dans les rues, quais , places et voies publiques d'en faire 
enlever toute espèce d'encombremens : le corps muni- 
cipal de Paris de 1791 crut devoir rendre un arrêté 
x>ur faire exécuter les anciens réglemens concernant 

-Kt 
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les échoppes ; mais cet arrêté, comme bien d'autres , est 
resté lui-même sans exécution. 

Le 5 frimaire an 3 , la commission administrative de 
police qui existait alors à Paris, prit un arrêté semblable , 
qui n'a pas eu plus d'effet. 

Enfin le nouveau bureau central de Paris , par un ar- 
rêté du 21 floréal an 4, vient de renouveller Tordre aux 
commissaires de police de faire exécuter , sous leur res- 
ponsabilité , l'arrêté de la commission du 6 frimaire an 3 , 
portant que, est-il dit, « conformément aux réglemens de 
police, et sans rien préjuger en faveur des échoppes et 
baraques existantes sur la voie publique , il est expressé- 
ment défendu à toutes personnes de faire construire et 
établir dans les rues et places , ainsi que sur les ponts, 
quais et ports de celte com mune, aucunes échoppes ni 
baraques en planches ou autrement , à peine de démo- 
lition desdites échoppes , aux frais de leurs propriétaires 
et locataires , et des peines portées aux réglemens de 
police ». m ' 

ÉCRITS IMPRIMÉS. « Les écrits ne peuvent êfre 
soumis à aucune censure avant leur publication ». ( Art m 
353 de l'acte constitutionnel. ) Voyez Presse, Auteurs. 

ÉGLISES. Voyez Culte. ; 

EMBARRAS et encombremens. Le décret du 16 
août 1790 sur l'ordre judiciaire, titre 11 , charge en 
général les officiers municipaux de faire cesser ou enlever* 
tous ceux existent dans les rues , sur les quais , places et 
Voies publiques. 

L'article i5de celui du 19 juillet 1791 sur la police 
municipale , prononce , contre les auteurs de ces embarras, 
une amende depuis deux jusqu'à cinquante livres ; et en 
cas de refus , une détention de trois jours. 

Ce genre de contravention est aussi du ressort du tri- 
bunal de police. Voyez Echoppes. 

i' *' ' ' ' " V 
EMBAUCHEUR. Suivant une loi récente du 4nivôso 
an 4 , tout embaucheur pour l'ennemi, pour l'étranger 
ou pour les rebelles , sera puni de mort , et jugé par u» 
conseil militaire, . 
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EMEUTES. Voyez Attroupement , Rébellion. 

ÉMIGRÉS. La loi du 28 pluviôse dernier an 4, qui 
attribue au directoire exécutif les radiations définitives 
des listes des émigrés , ayant en même temps déclaré que 
tout ce qui 'était- relatif â cet objet faisait partie du dépar- 
tement de la police , nous avons cru devoiWaire entrer 
dans ce Dictionnaire, sinon toutes les lois^rrsjbtivcs nux 
.émigrés , qui formeraient un gros volume , du moins les 
dispositions de ces lois qui intéressent plus spéciale- 
ment les simples prévenus d'émigration , qui sont dans le 
cas de demander et d'obtenir leur réintégratiod. 

I. Voici d'abord un extrait de la loi générale du a5 
brumaire an 3 , dans laquelle ont été refondues toutes ie» 
lois antérieures. * . 



Tit. 1. De l'émigration et de sa çomplicité. 
Sect. 1. De V émigration. , 



ré- 



Art. 1. « Sont émigrés : 
w i°. Tous Français qui, sortis du territoire delà 
publique depuis le 1 er juillet 1 789, n'y étaient pas rentrés 
au 9 mai 17.32 . 

» i°. Tous Français qui , abséns do leurs domiciles ; ou 
S'en étant absentés depuis le 9 mai 1 fcp , ne justifieraient 
pas. dans les formes ci-apres prescrites, qu'ils ont résidé 
sans interruption sur le territoire de la république dépuis 
cette époque. 

» 3*. Toute personne qui 1 , ayant exéree les droits de 
citoyen en France , quoique née en pays étranger , où 
ayant un double" domicile , l'un en France et l'autre en 
pays étranger , ne constaterait pas également sa résidence 
depuis le 9 mai 1 792. 

» 4°. Tout Français convaincu d'avoir 'ï durant l'inva- 
sion faite par les armées étrangères', "q\ii\te le territoire 
de la république non envahi , pour réside r'sur celui oc- 
cupé par l'ennemi. ' 

» Tout agent du gouvernement qui , chargé d'une 
mission auprès des Puissances étrangères , ne serait pas 
rentré en Francé dans lés trois mois du jour de son rappel 
notifié. • ' V ' * 

» 6°. tfe pourra être opposée pour excuse , la résidence 

K a 



,i4» EMI 

clans les pays réunis à la république, pour le temps 
térieur à la réunion proclamée. 

Exceptions, 

2. » Ne seront pas réputés émigTés : 

» i°. Les enfans de l'un et de l'autre sexe qui , au jour 
de la prorogation de la loi du 28 mars 179^ , n'étaient 
pas aeés «^quatorze ans , pourvu qu'ils soient rentrés en 



France dans les trois mois du jour de ladite promulgation , 
et qu'ils ne soient pas convaincus d'ailleurs d'avoir porté 
les armes contre la patrie. 

» 2 0 . Les enfans de l'un ét de l'autre sexe qui , ayant 
moins de dix ans à l'époque de la promulgation de la loi 
du 28 mars 1793 , seront rentrés en France dans les trois 
mois du jour où ils auront atteint l'âge de dix ans ac- 
complis. ., 

» 3°. Les Français charges de mission par le gouver- 
nement dans les pays étrangers, leurs épouses , pères , 
mères , enfans , les personnes de leur suite et celles atta- 
chées à leur service , sans que celles-ci puissent être ad- 1 
mises au-delà du nombre que chacun de ces fonctionnaires* 
en emploie habituellement. 

r> 4°. Les négocians , leurs facteurs et les ouvrier* 
notoirement connus pour être dans l'usage de faire, en 
raison de leur commerce ou leur profession , des voyages 
chez l'étranger , et qui ne justifieront pas des certificats 
authentiques des conseils-généraux des communes de leur 
résidence, visés par les directoires de district , et vérifiés 
par les directoires des départemens ; les épouses et enfans 
desdits négocians demeurant avec eux , leurs commis et 
les personnes employées à leur service dans le nombre 
que chacun d'eux en entretient habituellement ; à la 
charge par ceux qui sont sortis de France depuis Ja loi 
du 9 février 1792 , de justifier de passe-ports , dans les- 
quels les épouses, enfans, commis et personnes em- 
ployées à leur service auront été dénommés et signalés- 

» 5°. Les Français qui; n'ayant aucune fonction publi- 
que , civile ou militaire , justifieront qu'ils se sont livrés 
à l'étude des sciences , arts et métiers , qu'ils sont notam- 
ment connus avant leur départ pour s'être consacrés ex- 
clusivement à ces études , et ne s'être absentés que pour 
acquérir de nouvelles connaissances dans leur éiat. 
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» Ne seront pas compris dans la présente exception, 
ceux qui n ? ont cultivé les sciences et les arts que comme 
amateurs , ni ceux qui , ayant quelque autre état , ne font 
pas leur profession unique de l'étude des sciences et des 
arts ; à moins que par des arrêtés des conseil s- généraux 
des communes de leur résidence , visés et vérifiés par les 
directoires de district et de département antérieurement 
au 16 août 1792, ils n'eussent été reconnus être dans l'ex-, 
ception portée par l'article VI de la loi du 8 avril 1792, 
en faveur des sciences et des arts. 

» 6°. Les enfans que leurs parens, leurs tuteurs ou ceux 
qui en sont chargés , ont envoyés en pays étranger pour 
apprendre le commerce ou pour leur éducation , à la 
charge de fournir des certificats délivrés par les conseils- 
généraux des communes de leur résidence , visés et vérifiés 
par les directoires de district et de département, lesquels 
constateront qu'il est notoirement connu que lèsdits enfans 
ont été envoyés pour leur commerce ou leur éducation. 

» 7 0 . Les Français établis ou naturalisés en pays étran- 
ger antérieurement au premier juillet 1789. Mais ils sont 
assujettis , pour ce qui concerne les biens qu'ils possèdent 
en France , aux dispositions des décrets relatives aux diffé- . 
rentes nations chez lesquelles ils résident. 

3. » Quant aux Français absens avant le premier juillet 
1789, et n'ayant point d'établissement en pays étranger 
antérieurement à cette époque , qui n'étaient pas rentras 
en France au 11 brumaire deuxième année, leurs pro- 
priétés sont mises sous la main de la Nation j il leur est 
défendu de rentrer en France tant que dureja la guerre , 
a peine d'être détenus par mesure de sûreté jusqu'à la 
paix » . 

» Ils seront néanmoins assimilés aux émigrés , ainsi que 
ceux désignés dans le paragraphe précédent , s'ils se sont 
retirés , depuis les hostilités commencées , sur le terri- 
toire des Puissances en guerre contre la France ; ou si 
n'ayant point, avant l'époque desdites hostilités , habitéV 
d'autre territoire que celui des Puissances en guerre avec 
la France , ils se sont retirés depuis dans les électorats et 
évêchés du Rhin , dans les cercles intérieurs de l'Empire 
ou dans le cercle de Bourgogne. 

4. » Sont exceptés des dispositions de l'article précé- 
dent, relativement à leurs. biens : 
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)> Les Français absens depuis plus dedix ans avant le 
premier juillet 1789, dont l'existence était ignorée 
avant cette époque , et a depuis continué de l'être. 

5. » lies Suisses et leurs alliés composant la confédéra- 
tion helvétique , ne sont point compris dans les disposi- 
tions de la présente loi « . 

Sect. 2. De ^émigration dans les pays réunis à la 

république. 

6. » Sont émigrés : 



Département du Mont-Blanc, 



« i°. Tous ci-devant Savoisiens'qui , domiciliés dans 
les départemens du Mont-Blanc , en sont sortis avant le 
premier août 1793 , et n'étaient pas rentrés sur son terri- 
toire ou toute autre partie de la République , au 217 jan- 
vier 1793 ». 

' Département des Alpes Maritimes, 

« 2°. Tous citoyens domiciliés dans le ci -devant 
comté de Nice , qui en sont sortis depuis le 27 septembre 

1792, et dans la ci-devant principauté de Monaco , qui 
s'en sont absentés depuis le 20 décembre de la même 
année , s'ils ne justifient qu'ils étaient rentrés sur leurs 
territoires respectifs , ou sur toute autre partie de celui 
dte la république ; savoir , ceux domiciliés dans le ci- 
devant comté de Nice , au 25 mars 1793 , et ceux dans la 
ci- devant principauté de Monaco , au premier avril de la 
même année*». 

Département du Mont -Terrible. 

" « 3°. Tous citoyens domiciliés dans la ci-devant Rau- 
racie, qui, sortis de son territoire depuis le 23 mars 

1 793 , n'étaient pas rentrés sur celui de la république au 
23 mai suivant » . 

Autres pays réunis a la république. 

» 4°. Tous citoyens domiciliés dans les pays réunis à Ta 
république, autres qne ceux dénommés ci- dessus, qui, 
en étant sortis depuis l'émission du vœu des habitans 
pour leur réunion , n'y sont pas rentrés dans le délai de 
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trois mois , à compter du jour où le décret de ladite réu- 
nion à la république a été proclamé. 

7 . » Les exceptions prononcées en faveur des Français 
compris dans les dispositions de l'article ai du présent 
litre , sont applicables aux citoyens des pays réunis à la 
République, qui justifieront être dans les mêmes cir- 
constances. 

8. » Quant aux citoyens des pays réunis à la répu- 
blique , absens avant l'époque de leurs révolutions res- 
pectives , et non établis en pays étranger antérieurement 
à cette même époque , qui n'étaient pas rentrés sur le ter- 
ritoire de la république au premier messidor deuxième 
année , ils sont assimilés aux Français en ce qui concerne 
les dispositions de l'article 3 du présent titre ; leurs biens 
sont également mis sous la main de la Nation ; et il leur 
est défendu de rentrer sur le territoire de la république 
'tant que durera la guerre , à peine d'être détenus jusqu'à 
la paix , ou traités comme les émigrés, s'ils ont participé à 
leurs complots , ou porté les armes contre la république 
depuis la réunion de leurs pays respectifs » . , 

Tit. 2. Des certificats de résidence. 

Sect. i. Des certificats de résidence des non-prévenus 

d'émigration. 

Art. i. «Tout citoyen non-prévenu d y émigration , absent 
de son domicile , justifiera légalement de sa résidence sur 
le territoire de la république, en produisant au directoire 
du district dudi^domicile un certificat revêtu des formes 
qui vont être prescrites , et dont le modèle sera joint à la 
présente loi. 

» Sqnt exceptés de la disposition du présent article les 
représentans du peuple , qùi demeurent dispensés de rap- 
porter des certificats de résidence pour prouver leur non- 
émigration , pendant la durée tant de la session de la con- 
vention nationale que de celle de l'assemblée législative. 

i. » Le certificat exigé par l'article précédent sera dé- 
livré par le conseil-général de la commune ou par l'assem- 
blée de section de la résidence à certifier , sur l'attestation 
de trois témoins domiciliés dans ladite commune ou sec- 
, lion. 
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)> Il désignera le lieu de la résidence , et spécialement 

la maison où le certifié demeure ou aura demeuré ; il con» 
tiendra en outre les nom , surnom , prénoms , profession 
et signalement dudit certifié. 

3. » Le certificat sera signé , ainsi que les registres sur 
lesquels il sera inscrit , par les attestans et le certifié , au 
moment où celui-ci se présentera pour l'obtenir. Si la 
certifié , les attestans ou quelques-uns d'eux ne savent pas 
signer, il en sera fait mention sur le certificat et sur les 
registres. 

» Le certificat ne sera délivré par la municipalité ou 
assemblée de section qu'après avoir été publié et affiché 
pendant trois jours à la porte de la maison commune. Il 
sera visé par le directoire du district , et soumis à l'enre- 
gistrement dans la décade du visa. 

4; o Les certificats dont peuvent avoir justifie les ci** 
foyens non prévenus d'émigration , d'après les formes dé- 
terminées par les lois précédentes , vaudront pour parfaire 
la continuité de la résidence exigée par la loi. 

5 » L'absence pour voyage dans l'intérieur de la répu- 
blioue n'interrompra pas la continuité' de résidence , 
pourvu qu'elle soit justifiée par des passeports visés par 
les municipalités », 

Sec T. 3. Des certificats de résidence des prévenu* 

d'émigration. 

6. <f Les prévenus d'émigration seront tenus, pour jus- 
tifier de la résidence exigée par la loi , de représenter les 
certificats de huit citoyens domiciliés dans la commune 
<le la résidence à certifier , y compris le propriétaire ou 
le principal locataire de la maison dans laquelle le certifié 
demeure ou sera demeuré. 

» A défaut du propriétaire ou du principal locataire, le 
certifié pourra y suppléer par le témoignage de deux 
citoyens domiciliés dans ladite commune, lesquels , ainsi 
que les autres attestans , excepté les propriétaires ou 
principaux locataires , ne seront ni agens des certifiés, ni 
employés à leur service. 

7. » Le certificat contiendra les mêmes désignations 
que celles exprimées à l'article a du présent titre, et sera 
soumis , ainsi que les registres quant à la signature, aux 
formalités prescrites par l'article 3 suivant. Il sera publié 
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et affiché pendant six jours , tant dans la commune de la 
résidence à certifier , que dans le chef-lieu du canton 
dans l'arrondissement duquel se trouve ladite commune , 
et ne pourra être délivré que cinq jours après lesdites 
publications et affiche. 

8. » La signature du certifié sur les registres des muni- 
cipalités ou sections et sur les certificats , est de forme 
essentielle. Il ne pourra y être dérogé que dans les cas ci- 
après déterminés. 

9. » Dans les communes où il existe des assemblées do 
section , le certificat sera délivré dans l'assemblée géné- 
rale de la section de la résidence à certifier ; il sera visé 
et vérifié par le conseil-général de la commune , le direc- 
toire du district et l'administration du département ; il 
sera signé par six membres au moins , tant de l'assemblé© 
générale de la section que du conseil-général de la com- 
mune , et par deux membres au moins du directoire du 
district et de l'administration du département, sans qu'au- 
cune signature , même celle'du secrétaire , puisse être 
suppléée par une griffe. Ledit certificat devra , pour va- 
loir , être enregistré dans la décade du visa du dépar- 
tement. 

» Le visa de l'administration du département suffira 
provisoirement pour valider les certificats de résidence 
délivrés par les assemblées de section de Paris. 

10. » Les certificats délivrés jusqu'à présent , d'après 
les formes prescrites par la loi du 28 mars 1792, aux 
citovens portés sur les listes des émigrés , ou dont les 
biens ont été séquestrés , seront valables pour constater 
leur résidence. 

1 1 . m A l'avenir , les prévenus d' émigration qui auraient 
produit des certificats depuis le 9 mai 1792, ne seront 
tenus de constater leur résidence , ainsi qu'il est prescrit 
par la présente section , que pour le temps qui se sera 

é écoulé depuis l'époque où ils auront obtenu le dernier 
certificat , pourvu d'ailleurs que la continuité de leur ré- 
sidence antérieure ait été justifiée d'après les dispositions 
des lois alors existantes. 

12. )) Les certificats pour les prévenus A* émigration 
seront faits conformément au modèle qui sera joint à la 
présente loi ». 
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Sect. 3. Des certificats de résidence des membres de la coït" 
vention nationale , des fonctionnaires publics et des mili- 
taires. 

» 

13. « Les certificats délivrés aux meir.bres de la con- 
vention nationnle par le président et les secrétaires, por- 
tant qu'ils sont à leur poste , suffiront pour constater leur 
résidence, et leur tiendront lieu , dans tous les cas, de 
tous les autres certificats. 

14. » La résidence des fonctionnaires publics nommés 
par le peuple ou par le gouvernement , sera constatée par 
un certificat du conseil- général de la commune où ils 
exercent leurs fonctions. 

» Le certificat indiquera leurs nom, prénom , signale- 
ment , et l'époque depuis laquelle ils ont résidé dans 
ladite commune comme fonctionnaires publics. 

» Il sera visé par le directoire du district, et soumis à 
l'enregistrement dans la décade du visa. 

15. » Tout militaire employé dans les armées de la ré- 
publique sera admis à justifier de sa résidence sur le terri- 
toire Français , pour le tempe de son activité, par un cer- 
tificat du conseil d'administration du bataillon ou corps 
militaire dans lequel il sert ou a servi précédemment. 

16. m Ce certificat contiendra , avec son signalement , 
ses nom, prénoms, âge, grade, domicile, et l'époque 
depuis laquelle il est entré dans ledit bataillon ou corps 
militaire , ou depuis laquelle il en est sorti, et sera visé 
par le commissaire des guerres. 

1 7 . » Le certificat de résidence sera délivré aux officiers 
de l'état-major, ainsi qu'à ceux qui ne tiennent à aucun 
corps particulier , par deux membres de l'état-ma jor en 
çhef, ou le général de division , ou le général de brigade , 
et par le commissaire des guerres. 

18. » Quant aux citoyens attachés aux dhTérens ser- 
vices de l'armée , leur résidence sera attestée tant par le* 
chef sous lequel ils sont immédiatement employés , que 
par quatre citoyens faisant le même service. Le certificat 
sera visé par un commissaire des guerres. 

19. » Le fonctionnaire public , le militaire , ou le ci- 
toyen attaché au service de l'armée , porté sur la liste des 
fmigrês, qui serait dans la nécessité de constater sa rési- 
dence pour un temps antérieur à son activité de service > 

> 
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fera présenter , par un fondé de pouvoirs , le certificat qui 
lui a été délivré , d'après les dispositions des articles pré- 
cédens , au conseil-général de la commune, ou assemblée 
de section de la résidence à certifier. 

20. » Sur la déclaration dn fondé de pouvoirs et de 
quatre autres citoyens domiciliés dans la commune ou 
section , que la personne désignée dans le certificat repré- 
senté est la même qu/e celle dont ils attestent la résidence, 
le conseil-général ou l'assemblée de section délivrera au 
certifié , entre les mains de son fondé de pouvoirs , et 
d'après les formes prescrites par l'article 3 du présent 
titre , un certificat pour le temps qu'il aura résidé dans 
ladite commune ou section » . 

Sect. 4. Des certificats de résidence dans le cas d'impossi- 
bilité de déplacement. 

ai . « Tout citoyen , autre que les fonctionnaires publics 
et les militaires, qui se trouve dans l'impossibilité absolue 
de se transporter dans la commune de la résidence à cer- 
tifier , pour être présent à la délivrance du certificat , et 
signer Je registre , présentera ses motifs au directoire du 
district , qui les jugera d'après les observations de la 
municipalité de sa résidence actuelle. 

22. » Si la réclamation est reconnue légitime , la muni- 
cipalité , sur la présentation de l'arrêté qui l'aura admise, 
délivrera au réclamant une attestation d'impossibilité de 
transport , qui contiendra , avec son signalement , ses 
nom , prénoms, ci-devant qualité ou profession , et l'indi- 
cation de son domicile actuel. Elle sera signée par le 
réclamant, et inscrite sur le registre de la municipalité. 

23. » Cette attestation sera présentée , l'identité affir- 
mée , et le certificat de résidence délivré ainsi qu'il est 
prescrit par les articles ig et 20 du présent titre. Le 
nombre des attestans sera dans la proportion indiquée par 
l'article 2 ou 4 de ce même titre , selon que le réclamant 
sera ou non prévenu d'émigration. 

24. » A l'égard des détenus, l'extrait de leur écrou , 
auquel sera joint leur signalement, signé par eux et le 
concierge , et visé par la municipalité du lieu de la dé- 
tention , suppléera à l'attestation prescrite par l'art. 22 »♦ 
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Sec t. 5. Dispositions générales concernant les certificat* 

-de résidence, 

25. « Tous citoyens tenus de justifier de leur rési- 
dence, aux termes de l'article premier du présent titre, 
répéteront l'envoi de leurs certificats tous les trois mois 
au directoire du district de leur domicile seulement. 

afi. » Il sera tenu note , sur un registre particulier , de 
ces certificats, qui resteront déposés au bureau de l'admi- 
nistration ; le directoire du district n'en délivrera de ré- 
cépissé qu'après avoir examiné s'ils sont conformes à la 
-oi , et il en sera fait mention sur ledit récépissé. 

27. » Les citoyens qui auront acquis un nouveau do- 
micile depuis six mois, ne seront plus tenus de justifier 
de leur résidence au directoire du district de celui qu'ils 
avaient précédemment , après qu'ils auront rapporté au 
directoire du district de leur nouveau domicile , des cer- 
tificats en règle constatant la continuité de leur rési- 
dence pur le territoire de la république depuis le 9 mai 
1792, et déclaré à celui de leur domicile antérieur le 
lieu où ils ont fixé leur domicile actuel. Cette déclaration 
sera certifiée par la municipalité ou section , et visée par 
le directoire du district du lieu de la nouvelle résidenoe. 

28. » Les conseils-généraux des communes ou sections 
se borneront à la délivrance des certificats de résidence 
pour fe temps qu'elle â eu lieu dans leur arrondissement, 
sans exiger la preuve de la résidence dans les autres mu- 
nicipalités. 

29. » Pourront néanmoins les conseils-généraux de 
communes ou sections , faire à la suite de leurs certificats 
mention de ceux qui leur seraient représentés par les 
certifiés , constatant leur résidence antérieure dans d'an- 
tres communes ; mais le temps de cette résidence ne sera 
compté pour lesdits certifiés qu'autant que les certificats 
par lesquels il en est justifié seront vérifiés et jugés con- 
formes à la loi par les directoires, de district , qui l'expri- 
meront dans leur visa. 

'60. » Les maires , les officiers municipaux et tous les 
membres des conseils-généraux ou des assemblées géné- 
rales de sections , sont garans des faits relatifs au domicile 
et à la résidence des certificats. - ' 

3i. » assemblées générales des sections auront la 

- "... 
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faculté de rejeter le témoignage des certifians; mais ifs ne 
pourront le faire, ni refuser des certificats à ceux qui leur 
en feront la demande .sans donner leurs motifs. Les direc- 
foires de district prononceront dans les huit jours sur les 
réclamations qui leur seront présentées à cet égard. 

3a. » S'il s'élève* quelque doute ou quelques difficultés 
•sur la forme des certificats , leur validité sera jugée par 
les directoires de district. 

33. » Les témoins qui , dans les certificats de résidence , 
auront attesté des faits faux , seront condamnés à six an- 
nées de gêne ; ils seront en outre solidairement responsa-* 
blés sur tous leurs biens , des pertes que le faux aura occa*- 
sionnées à la république. 

ô. . 34. n Les ^gens nationaux et les directoires de district 
seront tenus, sur leur responsabilité , de dénoncer aux 
accusateurs publics des tribunaux criminels , les fraudes 
et les faux , relatifs aux certificats de résidence, aussi-tùt 
qu'ils seront parvenus à leur connaissance , pour qu'il soit 
procédé sans délai contre les prévenus , d'après les formes 
prescrites par la loi. 

35. » Les frais d'expédition et de délivrance des cer- 
tificats £e résidence seront à la charge des certifiés, il 
sera payé 10 sols par certificat, et i5 sols pour l'enregis- 

treraent». 

.•»,,.. • • ... . , . ..»•*.• „ . 

Sïct. 6. De la vérification des certificats dêlinfiés aux 

prévenus d'émigration. : r " u — 

36. « Tous citoyens qui ont été jusqu'à présent, sur les 
listes des émigrésdu district de leur domicile seulement, 
les militaires et fonctionnaires publics exceptés, seront 
tenus de rapporter à l'administration de ce même district, 
dans ledélaide trois mois à compter de la publication de 
la présente loi, une attestation des municipalités dont ils 
ont représenté les certificats , pour justifier de leur rési- 
dence,. et être rayés desdites listes , laquelle énoncera 

que lesdits certificats leur ont été réellement délivrés , 
et indiquera en même temps, avec leur date, le temps de 
la résidence qu'ils certifient. 

, 37. » Dans le cas où les registres des municipalités sur 
lesquels les certificats ont été inscrits auraient été enlevés 
ou incendiés , le directoire du district au bureau duquel 
ont ; dû être déposés les certificats, les enverra , sans délai , 



i58 E M I i 

sur la demande des certifiés , aux municipalités qui les ont 
délivrés , pour qu'elles les reconnaissent et les vérifient. 

38. » Il est défendu aux citoyens dont les certificats de 
résidence doivent.être vérifiés , d'aliéner leurs biens pen- 
dant le délai fixé par l'article 36. Le§ municipalités sont 
chargées de dénoncer les infractions à la loi , à cet égard , 
aux directoires de district, ainsi que les dilapidations qui 
pourraient être commises par les propriétaires sur ces 
mêmes biens. , , 

3g. » Il sera procédé à l'égard de ceux qui n'auront 
point satisfait aux dispositions de l'article 36 ci-dessus , 

comme envers les prévenus d'émigration » . 

,"■ .» ._">■ 

Sec T. 3* Des réclamations contre l'inscription sur les listes 

des émigrés. . 

l4. « Aucun citoyen ne pourra être porté par la suite 
pir la liste des émigrés d'un district autre que celui du lieu 
de son domicile ; ses biens ne pourront également y être* 
séquestrés que dans les cas prévus par les articles suivans. 

i5 )) Les directoires de district formeront un état des 
personnes absentes , possessionnées dans leur arrondisse- 
ment sans y être domiciliées, d'après celui qui doit leur 
être transmis aux termes de l'article 2 du présent titre 
par les municipalités. Ils compareront cet état avec les 
listes générales des émigrés, aussi-tôt qu'elles leur seront 
parvenues. Si les personnes portées sur ledit état se trou- 
vent comprises sur ces listes , leurs biens seront de suite 
mis sous la main de la nation. 

16. » Poura néanmoins le séquestre être apposé sur Tes 
biens de ces mêmes personnes avant ïa réception des listes 
générales des émigrés , d'après les preuves que les direc- 
toires des districts pourraient se procurer de la n*on- 
justification de leur résidence sur le* territoire de la ré- 
publique. 

17. » Les citoyens portés sur les listes des émigrés du 
district du lieu de leur domicile, qui n'auront pas ré^ 
çlamé dans le délai- de cinq' décades à compter 'du jour 
de la publication de ladite liste /seront présumés^m/gr/s. 

1 8. » Il en sera de même de ceux qui , ayant réclamé à 
l'avenir en temps utile } ne justifieront pas dans le mois , 
à partir du jour de l'expiration du délai fixé par l'article 
précédent, de la continuité de leur résidence sur le terri- 
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toire de la république depuis l'époque fixée par la loi. 

19. » Dans le cas où un citoyen porté sur la liste des 
émigrés serait décédé sur le terril oîre dè la république 
avant d'avoir pu justifier de «a résidence , les munici- 
palités sont autorisées à délivrer un certificat pour le 
temps que le décédé prévenu ^émigration a demeuré 
dans leur arrondissement, d'après les formes légales • à la 
charge par les parties intéressées qui réclameront ce cer- 
tificat, de signer, tant Sur les registres que sur ledit certi- 
ficat, et de se conformer d'ailleurs aux délais prescrits 
par la loi. r 

20. n H ne pourra être procédé à la vente des meubles 
ou immeubles des citoyens portés sur les listes des émi- 
grés, avant l'expiration des délais prescrits par les articles 
précédens , ou le jugement définitif de leurs réclamations 
faites en temps utile , mais seulement aux recouvremens 
qui écherront , et au renouvellement des baux expirés ou 
expirans. Les frais du séquestre seront à la charge des 
prévenus d'émigration. 

■ 21. » Les directoires du, district prononceront sur les 
réclamations des prévenus l'émigration , dans la quinzaine 
a compter du jour où les pièces auront été déposées au 
bureau de leur administration ; et lorsqu'il s'agira de jus- 
tification de résidence, dans la décade au plus tard de 
l'expiration du délai fixé par la loi. 

22. » Les arrêtés des directoires de district ne seront 
que provisoires. Le comité de législation est chargé de 
prononcer définitivement, d'après lesdito, arrêtés , sur 
les réclamations contre les listes , et toutes celles concer- 
nant le personnel des émigrés. IX lui sera adjoint , à cet 
effet, cinq nouveaux membres. 

23. » Les arrêtés qui auront rejeté les réclamations des 
prévenus d'émigration , seront adressés au comité de lé- 
gislation dans les trois jours où ils auront été pris Ceux 
au contraire, qui leur auront été favorables , ne lui seront 
envoyés qu'après que l'agent national du district se sera 
procure des renseignerons ultérieurs sur les prévenus 

i^TV 6 1:1 part dcs c ™ mu ™s et des tàmSà^ 
de ^J te ^?ï^trîCtoùles certificats de 

nu 11 sera tenu do 
Faire dan, le mo« » compter de la même époque. 
r S* » AuMi-tat le moi* empiré , le directoire froncera 
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sur les dénonciations ou réclamations qui |M>urraient îai 
être parvenues à la charge des prévenus à? émigration t 
dans le cas où il n'en existerait pas , il en adressera une 
déclaration pour être jointe à ses arrêtés , qu'il enverra 
^e suite au comité de législation. 

^•25. » Sont exceptés de cette dernière disposition les 
arrêtés concernant les réclamations des fonctionnaires 
publics et des militaires , et des citoyens employés dans 
le service des armées de la république , lesquels seront 
transmis de suite au comité de législation. 

• 26. » Les décisions du comité de législation seront 
exécutées sans recours , soit qu'elles ordonnent la radia- 
tion sur les listés générales des émigrés , soit qu'elles ren- 
voient aux tribunaux criminels des départemens, pour 
les cas qui seront susceptibles de l'application des peines 
portées par la loi, ou qu'elles rejettent les demandes en 
exception qui ne seraient pas fondées. 

27. » Le comité de législation, aussi-tôt qu'il aura pro- 
noncé , transmettra ses décisions aux directoires de dis- 
trict : celles favorables aux prévenus d'émigration seront 
publiées à la diligence de l'agent national , dans les com- 
munes de leur domicile et de la situation de leurs biens. 

28. » L'état de ceux qui auront obtenu la radiation de 
leurs noms sur la liste des émigrés , sera imprimé à la 
suite des listes générales supplémentaires des émigrés de 
la république Le comité de législation fera passer , à cet 
effet , à la commission des revenus nationaux , l'extrait 
sommaire des arrêtés qui auront prononcé cette radiation. 

29. » Les arrêtés de* directoires de district , sur les ré- 
clamations tendantes à obtenir la main-levée du séques- 
tre, quoique le prévenu d'émigration ne soit pas porté 
sur la liste des émigrés , ne seront aussi que provisoires ; 
ils devront , dans ce cas , être également soumis à la déci- 
sion définitive du comité de législation ». 

Des réclamations des prévenus d'émigration portés actuelle- 
ment sur des listes des émigrés. 

w ' f * ' _» ' 

30. « Les administrations de département remettront, 
dans la cfécade de la publication de la présente loi , aux. 
districts de leur arrondissement , les réclamations et les 
pièces à l'appui des prévenus d'émigration qu'elles peu- 
vent avoir dans leurs bureaux , afin qu'il y soit statué 

ainsi 
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fcinsi qu'il vient d'être prescrit : elles feront parvenir de 
suite au comité de législation , celles sur lesquelles elles 
pourraient avoir prononcé. 

3i. » Ceux qui, étant actuellement en réclamation, 
soit auprès de la convention nationale, soit auprès des 
corps administratifs ou du ci-devant conseil exécutif, 
contre leur inscription sur les listes des émigrés ou le 
séquestre de leurs biens , n'auraient pas joint ou ne join- 
draient pas à l'appui de leurs mémoires, dans le délai de 
quatre décades à compter de la publication de la présente 
loi, sauf les cas d'impossibilité constatée, les certificats 
en règle qui attestent leur résidence sur le territoire 
Français , seront déchus de leurs réclamations et réputés 
émigrés. 

3a. » Seront également réputés émigrés ceux qui , por- 
tés 6ur les listes des émigrés dans les cinq décades qui ont 
précédé la promulgation de la présente loi , n'auront pas 
réclamé , dans cinquante jours à compter de celui de la 
publication desdites listes, ou qui, ayant réclamé dans ce 
délai , n'auront pas par suite justifié de leur résidence 
dans quatre décades , à partir du jour où ledit délai sera- 
, expiré. 

33. m Les prévenus & émigration mentionnés en l'arti- 
cle 3i ci-dessus, qui auront légalement justifié de leur 
résidence , même ceux qui n'auraient réclamé que pos- 
térieurement aux délais fixés par les lois antérieures , 
seront réintégrés dans leurs propriétés , à la charge par 
eux de payer les frais du séquestre. 

34. » Les ventes néanmoins des biens de ceux qui n'au* 
ront point réclamé ou constaté leur résidence en temps 
ulile , aux termes de la loi du 28 mars 1796, seront 
maintenues en faveur des acquéreurs, sauf le droit des 
ci- devant propriétaires au remboursement du capital, 
d'après les conditions desdites ventes* 

35. » Tous arrêtés pris en faveur des prévenus d'émi- 
gration , qui auront été exécutés sans avoir été préalable- 
ment soumis à la décision du ci-devant conseil exécutif f 
sont nuls. En conséquence , il est ordonné aux corps 
administratifs de les transmettre dans le mois de la publi- 
cation de la présente loi, au comité de législation. Les 
prévenus d.*émigration , dans ce cas , seront tenus de 
donner caution de la valeur de leur mobilier , et ne 
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pourront aliéner leurs immeubles jusqu'au jugement dé- 
finitif de leur réclamation. 

36. » Le comité de législation référera à la convention 
nationale , tant pour ce qui concerne les réclamations 
actuelles que celles à venir , dès cas sur lesquels la loi 
n'aura pas spécialement prononcé ». 

Modèle de certificat de résidence des citoyen* prévenus 

(^'émigration. 

Extrait des registres des délibérations de la municipalité de.... 

( Ou «le l'assemblé© de section , si la commune est divisée en 

sections ), * 

« # 

Commune d 
Canton d 
District d 
Déparlement d 

Nous soussignés, maire , officiers municipaux et mem- 
bres du conseil-général de la (fommune d....(ou membres 
de Rassemblée de la section d ... ai la commune est divisée 
en sections) , certifions , sur l'attestation des citoyens ( ici 
les morns des attestans ) , tous domiciliés dans cette com- 
mune ( ou cette section ; si la commune est divisée en sec- 
tions), que ( ici les nom, prénoms, âge , ci-devant qualité 
ou profession et signalement du certifié ) , réside ou a 
résidé sans interruption à ( ici le nom de la commune) , 
maison appartenante à.... depuis le.... jusqu'à.... 

Certifions, en outre, que les citoyens attestans ne sont, 
à notre connaissance , et d'après leu r affirmation , ni parens, 
alliés , agens , fermiers , créanciers ni débiteurs du certi- 
fié , du employés à son service. ( Dans le cas où le pro- 
priétaire ou le principal locataire de la maison du certifié 
serait son parent, 6on allié, &c. comme la loi ne pro- 
hibe pour cela , il faudra ajouter ces mots : à V excep- 
tion de ( ici le nom du propriétaire ou principal loca- 
taire ) , lequel nous a déclaré être parent ou allié , &c 
du dit certifié. 

Fait en la maison commune ( ou lieu des séances de 
l'assemblée de section ) , le.... an.... de la république 
Française une et indivisible , en présence desdits certifiés 
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et attestans , lesquels ont signé avec nous, tant le registre 
de nos délibérations , que le présent extrait. 

• * * * * • 

Signature du certifié. v 

Signatures des officiers municipaux et membres du conseil- 
général de la commune. 

Signature des assistant. 

Nota. Dans les cothmunes divisées en assemblées de sections , 
le conseil-général de la commune remplira les fonctions d» 
celui de la commune du chef-lieu du canton , en ce qui con- 
cerne, tant la publication et l'affiche du certificat, que la déli* 
Trance de l'attestation. A Paris , le département suppléera , à 
cet égard , provisoirement , le conseil-général de la commune. 

: . * • •«. ». » 

Attestation de publication et affiche du certificat. 

' Nous soussignés , maire , officiers municipaux et mem- 
bres du conseil-général de la commune d.... attestons que 
le certificat ci-dessus a été publié et affiché pendant six 
jours , tant dans cette commune , que dans celle du chef- 
lieu de canton , ainsi qu'il résulte de l'attestation du 
conseil-général de ladite commune! déposée dan» nos 
archives. 

Fait en la maison commune.... à.... le.... an.... de la 
république française une et indivisible. 

Signatures des officiers municipaux *t membres dit 
conseil-général de la commune. 



- 

Nota. Le certificat ne pourra être délivré qu'en présence do 
.teois citoyens qui ont attesté la résidence du certifié , et qui rer 

connaîtront son identité. ' 

*» • « • . • 

' • • - - " ' - : 

Délivrance du certificat. 

Le certificat ci-dessus a été délivré au citoyen ( ici le 
nom du certifié ) , que les citoyens ( ici les noms de trois 
attestans) reconnaissent pour être le même que celui dont 
ils ont attesté la résidence à la commune jjj*... le.... 

i Signature des attestans. 

Signature du greffier. 

,* 

- Nota. Même forme pour 1» visa de l'administration du dépar- 
tement- * 

La 
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» 

Visa du directoire de district. 



Vu et vérifié par noua membres du directoire du dis» 
trict d.... - 

Fait à.... le.... an.... de la républiqne Française une 
et indivisible. 

Signature du secrétaire du district. 

Signatures des membres du directoire du district. 

Nota. Le présent certificat doit , pour valoir, être soumis à 
l'enregistrement , dans la décade du visa de l'administration 
du département. 

Modèle de certificat de résidence pour les citoyens non 
prévenus d'émigration. 

'Extrait du registre des délibérations de la municipalité de...; 

( Même forme que dans le certificat précédent , ] 
.x communes divisées en assemblées de sections ). 



Commune d 
District d 

* • ' 

Département d 

Nous soussignés , maire , oflicîers municipaux et mem- 
bres du conseil-général de la commune d certifions , 

sur l'attestation des citoyens ( ici le nom des attestans ) , 
tous domiciliés dans cette commune , que ( ici les nom , 
prénoms , âge , ci-devant qualité ou profession et signa- 
lement du certifié ) , réside ou a résidé sans interruption 
à ( ici le nom de la commune) , maison appartenante à.... 
depuis ^...jusqu'à.... 

Fait en la maison commune , le.... an.... de la républi- 
que française une et indivisible , en présence du certifié 
et des attestans , lesquels ont signé avec nous , tant le pré- 
sent extrait que le registre. 

Signature du certifié. 

Signatures des attestans. 

Signatures des officiers municipaux et membres du 
• conseil' général de la commune. 

• mm 

Nota. Le certificat devra , pour valoir , être visé«par le diree-5 
toirc du district , et enregistré dans la décade du visa. 
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et publication d'affiche du certifiât. 

Nous soussignés , maire , officiers municipaux et mem- 
bres du conseil-général de la commune d.... attestons que 
le certificat ci-dessus a été publié et affiché pendant trois 
jours, aux termes de la loi. 

Fait en la maison commune , le.... an. ...de la républi- 
que française une et indivisible. 

Signature du secrétaire- greffier. 

Signatures des officiers municipaux et membres du 
conseil- général de la commune. 

Modèle de certificat dans le cas d'impossibilité de transport 
. en la commune de la résidence à certifier. 

Extrait du registre des délibérations de la municipalité 4».** 

Commune d , » 

District d 
Département d 

Nous soussignés % maire , officiers municipaux et mem- 
bres du conseil-général de ta commune d certifions 9 

sur l'attestation des citoyens ( ici le nom des attestans) , 
que ( ici les nom , prénoms, ci-devant qualité ou profes- 
sion et signalement du certifié /désigné dans l'attestation 

ou le certificat qui nous a été présenté par le citoyen 

ou fondé de pouvoirs , a résidé sans interruption à ( ici le 

nom de la commune ) , maison appartenante à depuis. 

le... ...jusqu'à.... 

Fait en la maison commune , &c; 

Nota. Le re*te du certificat sera dressé d'après les formes dès 
deuxprécédens , selon que le certifié se trouvera ou non prévenu 

d'émigration.. 

Le fondé de pouvoirs suppléera par sa signature à celle du 
certifié. " ' ' 

Décret explicatif de l'article y -du titre A> de ta loi du a 5 

brumaire ci- dessus, 

« La convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité de législation : 

» Considérant qu'il suffit aux citoyens portés sur les 
listes des émigrés, de justifier légalement de leur rési- 

L 3 
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dence depuis le 9 mai 1 731 , pour en être définitivement 
raves ; mais que , pour être dispensés de la peine pécu*- 
«iaire prononcée contre les émigrés qui ne seront rentrés 
en France que dans l'intervalle du 9 février 179a au 9 
mai suivant , par l'article 2^ de la loi du 8 avril 1792 , 
dont la disposition a été successivement maintenue par les 
nri.it- les de la loi du 28 mars 179$ et 7 du titre 4 de la loi 
du 25 brumaire dernier, ils doivent constater qu'ils ne 
sont point dans le cas prévu par lesdites lois , décrète : 

Art. 1. « Les citoyens qui, dans les certificats qu'ils 
ont produits pour être rayés de la liste des émigrés , n'ont 
pas justifié de leur résidence sur le territoire de la répu- 
blique depuis le 9 février 1792 au 9 mai suivant , seront 
tenus de faire cette justification au directoire du district 
chargé de l'exécution de l'arrêté définitif de radiation , 
dans deux mois à compter du jour où cet arrêté leur 
aura été notifié ; passé lequel délai, ils seront assujettis, 
en conformité des lois précitées , au paiement d'une in- 
demnité équivalente au double de leurs impositions fon- 
cière et mobiliaire pour 1792. , 

1. » Le certificat de la résidence, exigé par l'article 
précédent , sera délivré aux réclamans ou à leurs fondés 
de pouvoirs , par les conseils généraux des communes ou 
assemblées de sections , sur le témoignage de tous les ci- 
toyens domiciliés dans lesdites communes ou sections ; 
il sera publié et visé , conformément à la section pre- 
mière'du titre 2 de la loi du 'à5 brumaire dernier. 

3. u Seront néanmoins , indépendamment de l'exécu- 
tion de l'article premier du présent décret , T#ntégrés 
dans leurs propriétés , les citoyens rayés définitivement 
► 4es listes des émigrés , à la charge toutefois , par eux , de 
donner préalablement caution de la valeur de l'indemnité 
qu'ils seront dans le cas de payer , s'ils n'ont pas satisfait 
à ce qu'il prescrit». . 

IT. A çettç loi générale ont succédé plusieurs lois 
particulières , contenant des exceptions favorables aux 
citoyens persécutés sous le régime de la terreur , que 
: nous allons également rapporter. 

i°. Exception en faveur des ouvriers et simples labou- 
reurs fugitifc après le 1 er mai 1793. ( D. du 22 nivôse , 

on 3.) 

* 
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Art, 4. « Ne seront pas réputés émigrés les ouvriers et 
1 aboureurs , non ex-nobles 00 prêtres , travaillant habi- 
tuellement de leurs mains, aux ateliers, aux fabriques, aux 
manufactures ou à la terre, et vivant de leur travail jour- 
nalier ; leurs femmes et leurs enfans au-dessous de dix- 
huit ans , pourvu qu'ils ne soient sortis du territoire de 
la république que depuis le 1 er mai 1 7^3, qu'ils rentrent 
en France avant le i cr germinal prochain , et que , dans 
le mois suivant , ils produisent devant le directoire du 
district de leur dernière résidence, une attestation de- 
liuit témoins, certifiée paT le conseil- général de leur 
commune et par le comité révolutionnaire , constatant la 
profession qu'ils exerçaient avant leur sortie de France , 
ainsi que l'époque de cette sortie. • 

5. w Les qualités requises dans les témoins, pour les 
certificats de résidence , le seront également pour les 
attestations mentionnées en l'article précédent. 

G. » Ceux qui, dans les attestations mentionnées en 
l'article 4 , auront certifié des faits faux, seront condam- 
nés à la déportation perpétuelle , avec confiscation de 
leurs biens. 

7. » Les propriétés non encore vendues de cenx qui 
rentreront dans le territoire de la république, en exécu- 
tion de l'article 4 , leur seront rendues , à la charge par 
eux de payer les frais de séquestre , et d'entretenir les baux 
qui en auront été faits parla Nation pendant leur absence. 

» Quant à celles de leurs propriétés qui se trouve- 
ront vendues , le prix leur en sera remis à titre de se-* 
cours, et d'après les conditions des ventes, déduction 
faite des frais de séquestre et de vente. 

8. » Les baux d'immeubles faits entre particuliers 
pendant l'absence des individus qui rentreront au sein 
de la république ; en exécution de l'article 4 , seront 
maintenus. 

9. » Les agens nationaux des districts seront tenus d'in- 
sérer dans les comptes décadaires qu'ils adresseront an 
comité de législation , la liste des certificats qui auront 
été produits devant les administrations de district , en 
Conséquence de l'article 4. 

» Le comité de législation fera imprimer ces listes , et 
les fera distribuer à tous les membres de la convention 
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10. » Il n'est point déroge , par le présent décret , à 
celui du 29 frimaire dernier, relatif aux officiers mari- 
niers , matelots et novices qui se trouveraient à cette 
époque en pays étrangers 

2°. Exception en faveur des citoyens mis hors la loi 
par suite des événemens du 3i mai 1793, (D. du 2a germ- 
on 3.) 

Art. 1 . «Tous les décrets qui mettent des citoyens hors 
de la loi par suite ou à l'occasion des événemens des 3i 
mai , 1 er et 2 juin, sont Tapportés. 

2. » Tous jugemens rendus en conformité et exécution 
desdits décrets , tous mandats d'arrêt , arrêtés , actes , 
procédures et poursuites, décernés ou dirigés contre les- 
dits citoyens , sont et demeurent annullés. 

3. » Ceux d'entre lesdits citoyens qui se sont sous- 
traits par la fuite à l'effet desdits décrets , mandats d'ar- 
rêt ou arrêtés , sont autorisés à rentrer dans leurs 
foyers. 

4. » Tous les citoyens désignés aux articles précé- 
dens , sont réintégrés dans leurs droits politiques et dans 
leurs biens ; en conséquence , tous scellés et séquestres 
mis sur leurs biens , seront levés sur leur réquisition , en 
vertu du présent décret >*. 

3°. Exception en faveur de tous les individus qui , par 
suite des événemens des3i mai, 1 er et 2 juin, ont disparu 
pour se soustraire à l'oppression. (D. du 22 prair. an 3. ) 

Art. 1 . « Les individus qui , par suite ou à l'occasion 
des événemens des 3i mai, 1 er et 2 juin, auront été 
obligés de fuir ou de se cacher pour se soustraire à l'op- 
pression sous laquelle gémissaient , et aux dangers dont 
étaient menacés ceux qu'on inculpait de prétendu fédé- 
ralisme , d'improbation desdits événemens , de convoca- 
tion d'assemblées ou réunion d'autorités constituées et de 
sections , de participation ou de présence auxdites assem- 
blées , d'adhésion à leurs délibérations , de concours à 
leur exécution , de levée de force départementale ou autres 
prétendus actes fédératifs , jouiront du bénéfice de la loi 
du 22 germinal dernier , relative à ceux qui , "par suite , 
ou à l'occasion des mêmes événemens , avaient été mis 
hors de la loi. 

2. » Si les individus dont il est parlé dans l'article pré» 
cèdent n'ont été compris dans les listes des émigrés qu& 
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postérieurement au 3i mai 1793 {vieux style), ils en seront 
rayés sans être tenus de prouver leur résidencepostérieure 
à cette époque dans les formes prescrites par les lois gé- 
nérales sur l'émigration, mais en satisfaisant aux articles 
3 , 4 , 5 et 7 suivans. 

3. » La demande en radiation , main-levée de séquestre 
et de scellés , sera adressée au directoire du département , 
qui statuera sur l'avis de celui du district du domicile. 
Les arrêtés et les pièces à l'appui seront envoyés au co- 
mité de législation, qui prononcera définitivement, en 
conformité de la loi du 25 brumaire de l'an 3. 

4. » Le réclamant ne pourra obtenir cette radiation, 
qu'en prouvant les persécutions et les justes motifs de 
crainte dont il est parlé dans l'article premier. 

5. » Pour faire la preuve, il faudra rapporter en original 
ou par copie légalement certifiée , soit une dénonciation , 
«oit un mandat d'arrêt, soit tout autre acte de poursuite, 
ayant pour motif ou prétexte une des inculpations énon- 
cées en l'article premier, et ayant une date certaine pos- 
térieure au 3i mai. 

6. » Les individus dont il es*t parlé en l'article premier , 
seront tenus de se conformer aux articles 3 , 4 et 5 , et de 
faire déposer leur réclamation avec les pièces à l'appui , 
dans cinq décades à compter de la publication de la pré- 
sente loi , au secrétariat du département ou du district : 
passé ce délai , ils seront inadmissibles à faire aucune 
preuve ni réclamation. 

7. » Le décret du même jour 22 germinal dernier, 
relatif à ceux qui avaient , par une disposition vague de 
celui du 27 mars 1793, été mis hors de la loi comme 
ennemis de la révolution ; à ceux qui , par autre décret du 
23 ventôse de l'an 2 e , étaient déclarés leurs complices 
pour les avoir recèles, ou n'avoir pas découvert le lieu 
de leur retraite , sera exécuté selon sa forme et teneur , 
avec cette modification, que ceux qui n'avaient pas été 
nommément ou collectivement , comme membres d'un 
corps , mis hors de la lbi, s'ils ont été compris dans une 
liste d'émigrés postérieurement au 27 mras 17<}3, ne 
pourront en obtenir la radiation , la main * levée du sé- 
questre et des scellés , qu'en se conformant aux articles 
3,4, 5 et G ci- dessus. 

8. » Les radiations qui pourraient avoir été faites, les 
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mains -levées qui pourraient avoir été données en vertu 
de la loi du 22 germinal, dont il est parlé en l'article pré- 
cédent , sont déclarées nulles et comme non - avenues , si 
les individus qui les ont obtenues ne satisfont auxdits ar- 
ticles 3 , 4,5, 6 ci-dessus , et ne forment leur demande 
dans le délai de cinq décades, à compter de la publication 
de la présente loi : passé ce délai , ils seront rétablis sur la 
liste des émigrés, réputés tels, et leurs biens séquestrés 
et vendus conformément aux lois. 

9. » Dans deux décades à compter de l'expiration du 
premier délai accordé par les articles 6,7 et 8 ci-dessus , 
ceux qui, pour n'avoir pas satisfait aux dispositions de 
la présente loi , seront réputés émigrés , sortiront du terri- 
toire de la république et de celui occupé par les armées; 
et si, passé ce délai, ils y sont trouvés, ils seront punis 
comme émigrés' rentrés. 

10. n Conformément à la disposition de l'article pre- 
mier d'une desdites lois du 22 germinal , il n'est point 
dérogé., à l'égard des individus dont il est parlé dans les- 
dites lois et dans la présente , aux dispositions , tant du 
code pénal que des autres lois existantes relativement à 
ceux quiseraient, d'après les formes prescrites, duement 
convaincus de crimes contre la révolution et la liberté » . 

■ 

• 

EMPOISONNEMENT. Voici la disposition du code 
pénal contre ce crime , sect. 1 du tit. 2 de la 2 e part. 

Art. i5. « L'homicide par poison , quoique non con- 
sommé , sera puni de la peine portée en l'article 1 1 , 
lorsque V empoisonnement aura été effectué , ou lorsque 
le poison aura été présenté ou mêlé avec des alimens ou 
breuvages spécialement destinés , soit à l'usage de la per- 
sonne contre laquelle ledit attentat aura été dirigé , soit à 
l'usage de toute une farnille , société ou habitans d'une 
même maison , soit à l'usage du public. 

16. » &i toutefdis avant V empoisonnement effectué, ott 
avant que V empoisonnement des alimens et breuvages ait 
élé découvert , Vempoisonneur arrêtait l'exécution du 
crime , soit en supprimant lesdits alimens ou breuvages r 
soit en empêchant qu'on en fasse usage, l'accusé sera 
acquitté. 

36. » Quiconque sera convaincu d'avoir, par malice 
ou vengeance et à dessein de nuire à autrui , empoisonni 
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cl es chevaux et au 1res bétes de charge 7 moutons , porcs , 
bestiaux et poissons dans des étangs , viviers ou réser- 
voirs, sera puni de six années de fers «. Voyez Poison. 

\ • 
EMPRISONNEMENT. I. On ne devrait plus con- 
fondre et employer indistinctement le terme emprison- 
nement avec celui de détention , puisque la loi les emploie 
dans des acceptions si différentes. L' emprisonnement est 
la peine que prononcent les tribunaux de police , et ceux 
cle justice correctionnelle. La détention , proprement 
dite , est la peine que prononcent les tribunaux crimi- 
nels. L' emprisonnement est une peine purement correc- 
tionnelle : la détention est du nombre des peines crimi- 
nelles que le code pénal déclare afflictives et infamantes. 

Les tribunaux de police et ceux correctionnels ne doi- 
vent donc jamais employer le mot détention dans leurs ju- 
gemens , mais celui à' emprisonnement , puisque c'est le seul 
qu'emploient les lois sur la police e^la justice correction- 
nelle , par opposition à celui de détention , qui n'est em- 
ployé que pour les cas jugés par les tribunaux criminels. 

II. L'emprisonnement le plus long que peuvent pro- 
noncer les tribunaux de police , est celui de trois jours. 
Le plus long terme que puissent aussi prononcer les tri- 
bunaux correctionnels , est celui de deux ans. Biais , en, 
cas de récidive pour un délit dont la peine *est de deux 
ans , ils peuvent prononcer quatre ans , ainsi qu'il est dit 
aux art. 3a et 35 du D. du 19 juillet 1791 , pour les filou- 
teries et escroqueries. Voyez Détention. 

III. Il est encore à observer que les condamnés à la 
peine de V emprisonnement par jugemens des tribunaux 
correctionnels , doivent être mis dans une simple maison 
de correction , différente de la maison où sont renfermés 
les condamnés par jugemens des tribunaux criminels. 

Voici ce que porte à cet égard le décret du 19 juillet 
1791. 

Art. 2. « Il y aura des maisons de correction destinées-^ 
i°. aux jeunes gens au-dessous de l'âge de vingt -un 
ans , qui devront y être renfermés, conformément aux 
articles i5 , 16 ot 17 du titre 10 du décret sur4'organi- 
sation judiciaire ; 2 0 . aux personnes condamnées par 
Voie de police correctionnelle. 
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3. » Si la maison de correction est dans le même local 
que la maison destinée aux personnes condamnées par 
jugemens des tribunaux criminels, le quartier de la cor- 
rection sera entièrement séparé. 

4. » Les jeunes gens détenus d'après l'arrêté des fa- 
milles , seront séparés de ceux qui auront été condamnés 
par la police correctionnelle. 

5. » Toute maison de correction sera maison de travail $ 
il sera établi par les conseils ou directoires de départe- 
mens , divers genres de travaux communs ou particu- 
liers, convenables aux personnes des deux sexes ; les 
hommes et les femmes seront séparés. - 

6. » La maison fournira le -pain , l'eau et le coucher: 
sur le produit du travail du détenu , un tiers sera appli- 
qué à la dépense commune de la maison. 

» Sur une partie des deux autres tiers , il lui sera per- 
mis de se procurei^une nourriture meilleure et plus 
abondante. 

» Le surplus sera réservé pour lui être remis après 
que le temps de sa détention sera expiré: 

» Il lui sera également permis de se procurer une nour- 
riture meilleure et plus abondante sur sa fortune parti- 
culière , à moins que le jugement de condamnation n'en, 
ait ordonné autrement ». 

ENCHÈRES. «Tous ceux qui, dans l'adjudication de 
la propriété ou de la location , soit des domaines natio- 
naux , soit de tout autre domaine appartenant à des com- 
munautés ou à des particuliers , troubleraient la liberté 
des enchères , ou empêcheraient que les adjudications ne 
s'élevassent a leur véritable valeur , soit par offre d'argent 
ou par des conventions frauduleuses, soit par des vio- 
lences ou voies de fait exercées avant ou pendant les 
enchères , seront punis d'une amende qui ne pourra excé- 
der 5oo liv. et à un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der une année. 

» La peine sera double en cas de récidive ». {Art. 27 
du D. du 1g juillet tygi , sur la police correctionnelle. ) 

. ENGRAIS. «Celui qui, sans la permission du pro- 
priétaire ou fermier , enlèvera des fumiers , de la marne , 
ou tous autres engrais portés sur les terres , sera condamné 
à une amende qui n'excédera pas la valeur de six journées 
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<îe travail, en outre du dédommagement ; et pourra l'être 
à la détenlion de police municipale : l'amende sera de 
douze journées , et la détenlion pourra être de troi* 
mois , si le délinquant a fait tourner à son profit ces 
engrais ». [Art. 33 du D.du tjf juillet ijyt , sur la police 
correctionnelle. ) 

ENQUÊTE. Voyez Témoins , Proces-verbaitx , Per- 
quisitions. 

r ENREGISTREMENT. Voici les diverses dispositions 
que nous avons recueillies , concernant les actes ^ui ont 
rapport à la police. 

I. «Toutes citations faites devant les juges-de-paix, 
sans distinction de celles faites par les huissiers ou par 
les greffiers , ne seront assujetties ni à la formalité- 1 , 
ni au droit d'enregistrement n. ( Décret additionnel du 3$ 
septembre 1391* ) 

II. «Les jugemensdes juges-de-paix seront enregistrés 
sur les minutes , lorsqu'ils contiendront transmission 
d'immeubles réels ou fictifs. Les minutes et expéditions 
des jugemens préparatoires des juges de paix ne seront 
assujettis à aucune formalité. Les expéditions des jugemens 
définitifs et l'exploit de notification de ces jugemens, seront 
enregistres et assujettis au seul droit de 5 sols » . ( lbid. ) 

III. «Tous les procès-verbaux , délibérations et autres 
actes faits et ordonnés par les corps municipaux , qui 
Seront passés à leurs greffes et secrétariats , et qui ten- 
dront directement et immédiatement à l'exercice de l'ad- 
ministration intérieure et de la police , seront exempts 
de la formalité et des droits d'enregistrement». [Décret gé- 
néral sur ^enregistrement , article i3.) 

IV. Dans le tarif à la suite du même décret, â la troi- 
sième classe , section première^ ayant pour titre : Actes 
sujets ait droit fixe de 5 sols , on lit l'article suivant : 

« Chaque exploit ou signification qui aura pour objet 
toutes les contraventions aux réglemens généraux de po- 
lice ou de l'impôt , tant en action qu'en défense » , etc. 

V. A la seconde section , ayant pour titre : Actes 
sujets au droit fixe de i o sols , on lit : 

1°. « Les procès-verbaux de délits et contraventions aux 
réglemens généraux de police ou de l'imposition , seront 
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enregistrés, à peiae de nullité, dans les quatre jours do 
leur date, et avant qu'aucun huissier puisse en faire la 
signification. 

» £i la signification est faite par le procès-verbal , et 
dans le même contexte , il ne sera perçu que le droit ré- 
glé par îa présente section , tant pour le procès verbal , 
que pour la signification à un seul délinquant ; et s'il y 
a plusieurs délinquans , les droits des significations faites 
au second et au suivant , seront perçues , outre celui du 
procès- verbal , ainsi qu'ils sonl réglés par la précédente 
section. 

2 0 . » Les expéditions des juge mens qui seront rendus 
en matière de contribution , de délits et contraventions. 

3°. » Les jugeraens préparatoires ou définitifs rendus 
en matière criminelle , sur la poursuite du ministère pu- 
blic, sans partie civile, et les expéditions q ti en seront 
délivrées , seront exempts de la formalité et du droit à'en- 
regUtrêmeni», . 

VI. A la section troisième , on lit ensuite l'article qui 
suit: 

« Les exploits et significations qui seront faits à la re- 
quête du ministère public , sans jonction départie civile, 
soit par les huissiers, soit par les brigadiers et cavaliers 
de maréchaussée , pour la poursuite des crimes et délits, 
seront enregistrés gratis » . 

VII. Enfin , dans la loi sur la nouvelle administration 
forestière , on lit , au titre 9 , art. 22 : 

« Les registres des agens de la conservation ne seront 
pas sujets au timbre. Leurs procès-verbaux et les actes 
de procédure faits à leur diligence , ainsi que les juge- 
mens par eux obtenus , seront soumis à V enregistrement ; 
mais les droits ne seront portés ert recette que pour mé- 
moire , sauf à les comprendre dans les dépens auxquels 
les délinquans seront condamnés». 

En deux mots , l'esprit et le résultat des diverses dis- 
positions ci-dessus , sont que les registres et actes des 
tribunaux , juges , greffiers», commissaires , accusateurs 
publies et directeurs du jury., qui ont pour objet l'ordre- 
public et l'intérêt général , sont exempts de la formalité 
du timbre et de V enregistrement , parce que le trésor 
public serait obligé de leur en rembourser les frais , et 
qu'ainsi la Nation ne ferait que recevoir d'Une main pour 
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payer de l'autre -, mais qu'au contraire les registres et 
actes des mêmes tribunaux èt officiers publics qui ont 
pour objet des intérêts particuliers, sontsoumis au timbre 
et à l'enregistrement , parce qu'alors on peut én faire 
supporter les frais aux parties qui ont intérêt à se servit 

m. * I ■* * 

de ces actes. 

ÉPIDÉMIES. L'article 3 du tit. a du décret du 16 août 
1790, charge les administrations municipales de»prendre 
toutes les mesures convenables pour les prévenir ou faire 
cesser, en provoquant aussi à cet effet l'autorité des ad- 
ministrations départementales. 

. ■ . ' 

• EBIZOOTTES. Voyez Troupeaux, Maladie conta- 
gieuse. V ,1% 

t 

ESCROQUERIE. I. C'est en général l'action paria- 
quelle un escroc trompe, celui dont il veut s'approprier 
1 l'argent ou l'effet qui lui appartient , sans bourse délier^ 
et néanmoins sans violence. Toute escroquerie est vol', 
mais tout voir n'est pas escroquerie. Le voleur est celui qui 
dérobe le bien d'autrui à son insu ou par violence ; l'es- 
croc est celui qui , uniquement par supercherie , en abu- 
sant de la crédulité ouile la confiance de quelqu'un, s'ap- 
proprie ce Çui lui appartient , sous couleur de son propre 
consentement. Enfin , l'escroquerie est encore définie par 
l'article 35 du décret sur la police correctionnel^ , du icp 
juillet 1791 , eh ces ternies : « Ceux qui, par vol, ou à 
l'aidé de faux noms ou de faussés entreprises ou d'un 
.crédit imaginaire , ou d'espérances et de craintes chimé- 
riques , auraient abusé de la crédulité de quelques per- 
sonnes, et escroqué la totalité ou partie de leur fortune.. .fr 

II. Le même article portait que les coupables de cette 
sçrte de délit seraient poursuivis devant les tribunaux de 
district , quiprocéderaient à Içur égard suivant les règles 
de la police correctionnelle. . . • „ , 

Mais un décret du 7 frimaire an 1 , a révoqué cette der- 
nière disposition , et ordonné qu'à l'avenir les faits d'<?s- 
croquerie seraient immédiatement poursuivis devant les 
tribunaux de police correctionnelle , sauf Formel ; « que 
néanmoins les tribunaux de district ou d'arrjklissement 
pourraient connaître en première instance de ces mêmes 
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délits , lorsque la plainte en serait incidente à une de- 
mande civile , de laquelle ils seraient saisis ». 

III. Quant à la peine applicable à ce genre de délit, 
elle est ainsi fixée dans le même article 35 du décret du 
19 juillet 1791 : 

« Si l'escroquerie est prouvée, le coupable sera con- 
damné à une amende qui ne pourra excéder 5ooo liv. et 
à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. 

» En cas d'appel , le condamné gardera prison*, à moins 
que les juges ne trouvent convenable de le mettre en 
liberté , sur une caution triple de l'amende et des dom- 
mages et intérêts prononcés. En cas de récidive, la peine 
sera double. 

» Tous les jugemens de condamnation à la suite de9 
délits ci-dessus, seront imprimés et afilchés ». Voyez Fi- 
louterie Vol. . , 

ÉTANG. C'est une suite du droit de propriété que de 
pouvoir former des étangs sur sonterrein ; mais c'est sous 
la condition de ne point nuire aux droits d'au trui sur les 
cours d'eau qu 1 peu vent s'y rendre , et sous la condition 

Ï>areillement de ne point nuire aux héritages voisins, par 
'élévation ou la chûte dés eaux qui peuvent y être con- 
tenues. Voyez Cours d'eau. # 

L'article 36 de la 2 e sect. du tit. 2 de la seconde parti© 
du Code pénal de 1791 , porte la peine de six années do 
fers contre quiconque aura , par malice , vengeance , et à 
dessein de nuire, empoisonné des étangs, viviers ou ré- 
servoir*. 

L'article 35 du même titre , porte la même peine contre 
quiconque , par 'méchanceté , en aura rompu les diguea 
ou chaussées. 

Cependant un décret du i5 frimaire an 2, avait or- 
donné la suppression et destruction de tous les étangs en 
France, par l'enlèvement des bondes et la coupure des 
chaussées dnps le délai d'un mois , à peine de confisca- 
tion. Mais l'expérience a bientôt fait reconnaître les in- 
convéniens de ce décret. irréfléchi , dont le vandalisme 
révolutionnaire a encore profité pour commettre mille 
excès ; et dans beaucoup d'endroits il a fallu reconstruire 
i grands f&s les chaussées qu'on avait détruites. 

ÉTRANGERS. 

1 • 

/ 
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. frTRANGËRS. Ils ont été , depuis la révolution , les 
objets d'un grand nombre de mesures de police , que nous 
allons successivement faire connaître. 

I. Voici d'abord ce que portait à leur égard le décret 
du *i mars 1793, portant établissement d'un comité de 
surveillance dans chaque commune ; établissement formé 
dans l'origine pour protéger la sûreté des citoyens, et 
<jui leur est devenu si funeste , comme chacun sait. 

Art. 4. « Le comité de la commune, ou chacun des co- 
mités des sections de commune , sera chargé de recevoir 
pour son arrondissement les déclarations de tous les étran 1 
gers actuellement résidans dans la commune , ou qui pour- 
ront y arriver. 

5. » Ces déclarations contiendront les noms, âge, profes-' 
sion,lieu de naissance et moyens coexister du déclarant. 

6. » Elles seront faites dans les. huit jours après la pu- 
blication du présent décret j le tableau en sera affiché et 
imprimé. 

7. » Tout étranger qui aura refusé ou négligé de faire 
sa déclaration devant le comité de la commune ou de la 
section sur laquelle il résidera, dans le délai ci -dessus 
prescrit, sera tenulde sortir de la commune sous vingt- 
quatre heures , et sous huit jours du territoire de la ré- 
publique. 

8. » Tout étranger né dans les pays avec le gouverne- 
ment desquels les Français sont en guerre , qui, en faisant 
sa déclaration , ne pourra pas justifier devant le comité , 
pu d'un établissement formé en France , ou d'une profes- 
sion qu'il y exerce , ou d'une propriété immobiliaire ac- 
quise , ou de ses sentimens civiques , par l'attestation de 
six citoyens domiciliés depuis un an dans la commune , 
pu dans la section, si la commune est divisée en sections, 
sera également tenu de sortir de la commune sous vingt- 
quatre heures , et sous huit jours du territoire de la répu- 
blique : dans le cas contraire , il lui sera délivré un certi' 
ficat d'autorisation de résidence. 

9. » Les étrangers qui Sauront pas en France de pro- 
priété , ou qui n'y exerceront pas une profession utile , 
seront tenus sous les peines y portées, outre les certifi- 
cats de six citoyens , de donner caution jusqu'à concur- 
rence de la moitié de leur fortune présumée. 
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10. » Tous cenx que la disposition des précédens arti- 
cles excluerait du territoire français , et qui n'en seraient 
pas sortis au délai fixe , seront condamnés à dix ans de 
fers , et poursuivis par l'accusateur public du lieu de leur 
résidence » . 

11. Ensuite un décret du i*r août 1793 , ordonna que 
tous les étrangers des pays avec lesquels la république 
était en guerre , et non domiciliés en France avant le i4 
juillet 1789, seraient mis sur-le-champ en arrestation , et 
le scellé apposé sur leurs papiers , caisses et effets. 

III. Cette première mesure fut ensuite expliquée et 
augmentée dans un décret du 6 septembre que voici : 

Art. 1 . « Les étrangers nés sur le territoire des puis- 
sances avec lesquelles la république française est en 
guerre , seront mis en état d'arrestation dans des maisons 
de sûreté r jusqu'à ce que , par l'assemblée «nationale , $ 
en soit autrement ordonné. 

a. » Sont exceptés de cette disposition , les artistes , les 
ouvriers et tous ceux qui sont employés dans des ateliers 
ou manufactures , à la charge par eux de se faire attester 
par deux citoyens de leur commune , d'un patriotisme 
connu. 

3. » Sont également exceptés ceux qui , n'étant ni ou- 
vriers ni artistes , ont , depuis leur séjour en France , donné 
des preuves de civisme et d'attachement à la révolution 
française. 

4. » Pour prouver leurs principes , les étrangers seront 
tenus , dans la huitaine qui suivra la publication de la 
présente loi , de se rendre à l'assemblée du conseil-gé- 
néral de la commune ou de la section dans l'étendue de 
laquelle ils demeurent , et de présenter , savoir , les ar- 
tistes et ouvriers , les deux citoyens qui doivent les at- 
tester ; et les autres , les pièces ou les preuves justifica- 
tives de leur civisme. ^ 

5. » Tout citoyen aura droit d'opposer contre les uns 
ou les autres , les faits parvenus à sa connaissance , qui 
élèveraient quelques soupçons sur la pureté de leurs prin- 
cipes ; et si ces faits se trouvent réels, et constatent contre 
eux de justes causes de suspicion, ils seront mis en état 
d'arrestation. 

6. » Si leur civisme est reconnu , les officiers munici- 
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£aux , oii de la section , leur déclareront que la république 
française les admet au bienfait de l'hospitalité ; leurs noms 
fieront inscrits sur la liste des étrangers, qui sera affichée 
clans la salle des séances de la maison commune , et il leur 
sera délivré un certificat d'hospitalité. 

7. » Ils ne pourront sortir ou se transporter nulle part 
sans être munis de leur certificat-, qu'ils seront tenus de 
produire toutes les fois qu'ils en seront requis par les au- 
torités constituées ; et ceux qui enfreindront cette dispo- 
sition , seront mis en état d'arrestation comme suspects. 

8. » La même peine aura lieu contre ceux qui ont 
exercé l'agiotage , ou qui vivent de leurs rentes , sans in- 
dustrie ou propriétés connues. 

9. » Ceux qui seront convaincus d'espionnage , ou 
d'avoir ménagé des intelligences , soit avec les puissances 
étrangères , soit avec des émigrés ou tous autres ennemis 
de la France, seront punis de mort, et leurs biens dé- 
clarés appartenir à la république. 

10. » Ceux qui, après la huitaine de la publication de 
la présente loi, ne se seront pas présentés dans leur muni- 
cipalité ou section, pour obtenir leur certificat d'hospi-* 

s talité , seront punis de dix années de fers , à moins qu'il* 
ne justifient qu'ils en ont été empêchés pour cause de ma- 
ladie ou d'absence. 

11. » Ceux qui seront découverts sous un déguisement 
ou travestissement quelconque , ou qui se seront supposés 
d'une nation différente de celle sur le territoire de la- 
quelle ils sont nés , seront punis de mort. 

12. » Les étrangers nés dans les pays avec lesquels la 
république est en guerre , qui entreraient en France après 
la publication de la présente loi , seront déclarés conspi- 
rateurs , et , comme tels , punis de mort. 

13. » Les enfans des étrangers qui ont été envoyés en" 
France pour leur éducation, auront la liberté d'y rester , 
pourvu que les personnes chez qui ils demeurent , répon-» 
dent de leur civisme. 

14. » Dans le cas où , après seize ans révolus , ils ne 
seraient attestés par aucun citoyen d'un civisme connu , 
il leur sera délivré un certificat sur lequel leur itinéraire 
sera tracé jusqu'à la frontière ; et ils seront tenus de sortie 
de la république dans le délai de quinzaine au plus tard. 

15. » Quant aux étrangers nés chea les puissances avec 
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lesquelles la république française n'est point en guerre, 
ils seront assujettis , pour constater leur civisme , aux 
mêmes formalités que les prfccédens ; et dans le cas où le 
certificat d'hospitalité leur serait refusé , ils seront égale- 
ment tenus de sortir du territoire de la république dans le 
délai ci-dessus fixé. En conséquence , la convention natio- 
nale rapporte son décret du en faveur des étrangers 

déserteurs. 

16. » Il est enjoint aux autorités constituées de tenir 
strictement la main à l'exécution de la présente loi , à 
peine de répondre personnellement des événemens ». 

IV. Ces dispositions furent encore renouvelées en par- 
tie dans un décret célèbre , rendu sur le rapport de Saint- 
Just , le 27 germinal an 2 , qui mettait notamment hors la 
loi tout étranger de pays ennemi qui, passé dix jours, 
se trouverait dans Paris et dans les places frontières. 

V. Un décret rendu par le nouveau corps législatif, le 
37 ventôse an 4, contient encore diverses dispositions 
concernant les étrangers à Paris. Voyez Paris. 

VI. Voici enfin les dispositions générales que contient 
le nouveau Code des délits et des peines, concernant les 
délits commis par les étrangers. 

Art. 1 1 . « Tout Français qui s'est rendu coupable , hors 
dulerritoire de la république, d'un délit auquel les lois 
françaises infligent une peine afflictive ou infamante, est 
jugé et puni en France lorsqu'il y est arrêté. 

12. » Sont, dans les mêmes cas, jugés et punis en 
France , les étrangers qui ont contrefait, altéré ou fal- 
sifié , hors du territoire de la république, soit la monnaie 
nationale, soit des papiers nationaux ayant cours de mon- ( 
naie , ou qui ont exposé sciemment hors du territoire de 

la république, soit des monnaies nationales contrefaites 
ou altérées , soit des papiers nationaux ayant cours de 
monnaie, contrefaits ou falsifiés. 

13. » A l'égard des délits de toute autre nature, les 
étrangers qui sont prévenus de les avoir commis hors du 
territoire de la république, ne peuvent être jujgés ni punis 
en France. 

Mais, sur la preuve des poursuites faites contre eux 
dans les pays où ils les ont commis , si ces délits sont du 
nombre de ceux qui attentent aux personnes ou aux pro- 
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priétés, et qui, d'après les lois françaises, emportent 
peines afflictives ou intimantes, ils sont condamnés par 
k s tribunaux correcjBncls à sortir du territoire fran- 
çais; avec défenses d'fBentrer , jusqu'à ce qu'ils se soient 
justifiés devant les tribunaux compétens ». 

EXECUTION. Nous nous proposons de traiter dans 
cet article , de l'exécution des jugcmens de police et de 
justice correctionnelle. 

I. A cet égard le Code des délits et des peines, art. 190, 
porte simplement, que « le jugement est exécuté à la dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif; que néan- 
moins les poursuites pour le paiement des amendes et con- 
fiscations seront faites , au nom du commissaire du pou- 
voir exécutif, pafr le directeur de la régie des droits 
d'enregistrement et domaines ». 

II. Mais il est bien entendu que les parties plaignantes 
ou demanderesses , au profit desquelles il aura été aussi 
prononcé des dommages-intérêts ou autres condamna- 
tions , ont le droit de poursuivre, pour leur part et à leur 
requête , V exécution de ces condamnations ; et à cet égard T 
il faut se rappeler que les dommages-intérêts ou hidem-- 
nités , ainsi que les amendes , emportent la contrainte par 
corps. Voyez Contrainte. 

III. Indépendamment de la contrainte exercée contre 
la personne du condamné , on peut encore procéder contre 
lui par voie de saisie et vente de ses biens meubles et im- 
meubles , s'il y a lieu , jusqu'à concurrence. Car l'action 
contre la personne du débiteur n'éteint pas celle contre 
ses biens. Ce n'est qu'à l'égard des personnes totalement 
insolvables que la contrainte par corps est déclarée ac- 
quitter les condamnations pécuniaires ; et cette contrainte 
ne peut être prolongée au-delà d'un mois. 

IV. Mais il est un autre genre de condamnation en ma- 
tière de police , sur lequel U est nécessaire de faire quel- 
ques observations particulières : nous voulons parler des 
condamnations qui consistent en actes matériels que des 
parties sont condamnées à faire , en réparations d'autres 
faifc qu'elles ont commis en contravention aux lois ; telles , 
par exemple , que les condamnations à rétablir "ne clô- 
ture que l'on aura violée et endommagée , à re^reuser un- 
fil 'à 
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fossé que l'on aura comblé, ou à en combler un que Ton 
aura induement creusé , à démo^ une construction vi- 
cieuse, ou reconstruire une imuàB menaçant ruine. 

Les jugemens qui prononcent W ces sortes de condam- 
nations , doivent toujours fixer le délai dans lequel elles 
seront exécutées. La partie qui a intérêt à leur exécution , 
doit commencer parfaire notifier au condamné le juge- 
ment , avec sommation de faire les ouvrages ordonnés dans 
le délai prescrit. Si , au bout du délai , la partie con- 
damnée ne les a pas effectués ou au moins commencés , la 
partie poursuivante prend des ouvriers, fait faire lesdits 
ouvrages , et obtient ensuite, contre la partie refusante , 
un nouveau jugement de condamnation des sommes qu'elle 
a déboursées pour cette exécution; et , à défaut de paie- 
ment de ces frais d 3 exécution , la partie condamnée peut 
être contrainte par corps et détenue comme ci-devant. 

V. Il y a cette différence entre la contrainte par corps 
qui ne naît que du défaut d'acquittement des condamna- 
tions pécuniaires , et la peine d'emprisonnement qui est 
prononcée par le jugement même , que la contrainte par 
corps ne peut être exécutée qu'après avoir notifié le ju- 
gement au condamné , et l'avoir mis en état d'y satisfaire -, 
au lieu que la disposition qui condamne directement un 
délinquant à la détention de police municipale ou correc- 
tionnelle , peut être mise sur le champ à exécution, sans 
notification préalable. La raison de tette différence est 
que ce serait inviter tout coupable à se dérober à la peine 
prononcée contre lui , que de l'en avertir d'avance et de 
lui donner le temps de s'évader ; au lieu qu'il est con- 
forme à la justice et au bon ordre d'avertir un débiteur 
du danger auquel il expose sa liberté, en ne payant pas 
ce à quoi il a été condamné. 

Il y a donc cette distinction à faire entre les jugemens 
depolice, quant à leur exécution; ceux qui ne prononcent 
que de simples condamnations pécuniaires doivent être 
signifiés aux parties condamnées , avec commandement 
de payer ; et , a4 heures après le commandement, elles 
deviennent contraignables par corps. Ceux, au contraire, 
qui prononcent l'emprisonnement du coupable , indépen- 
damment des réparations pécuniaires , n'ont pas besoin 
d'être signifiés j ou plutôt leur exécution n'a pas besoin 
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d'être précédée de notification. Ils sont exécutoires & 
l'instant même , et leur notification se fait en même temps 
que leur exécution: il en est de ces jugemens comme des 
ordonnances de prise de corps , ou mandat d'arrêt. 

VI. Il est à observer toutefois que les jugemens par 
défaut étant susceptibles d'être rétractés , si les condamnés 
se présentent à l'audience pour faire valoir leur dé- 
fense dans la décade de la signification , il s'ensuit qu'on 
ne peut exercer de contrainte ni saisie en exécution de 
ces jugemens, tant que le délai n'est pas expiré. Voyez 
Défaut. 

Il en est de même pour les jugemens ( même contra- 
dictoires ) des tribunaux correctionnels : car ceux - ci 
sont susceptibles d'appel , et le condamné a dix jours 
pour appeler. V. Appel. Or, l'art. 194 du C. des D. et 
des P. porte , « que pendant ces dix jours , il est sursis à 
V exécution du jugement ». 

Il n'est point dit précisément que les significations et 
autres actes à' exécution des jugemens doivent être faits 
par les huissiers des tribunaux qui les ont rendus ; mais 
cela paraît plus naturel. Il est à remarquer sur- tout 'qu'en 
employant l'huissier du tribunal , cet huissier peut faire 
par le même acte les diverses réquisitions relatives aux 
dommages - intérêts , qui ne compétent qu'à la partie 
privée , et aux peines qui ne peuvent être poursuivies 
qu'au nom du ministère public. Voyez Huissier. 

VII. Aux termes dès lois sur la police correctionnelle 
et rurale , les restitutions , indemnités et amendes sont 
dues solidairement par tous ceux qui ont participé au dé- 
lit , quand il y a plusieurs délinquans ou coupables du 
même fait ; le jugement doit donc les condamner soli- 
dairement au paiement des indemnités et amendes qu'il 
prononce , et ensuite la partie lésée et le receveur des 
amendes peuvent diriger leurs poursuites contre chacun 
d'eux , pour la totalité. 

Aux termes de ljarticle 7 du titre 2 de la loi rurale , les 
maris , pères , mères , tuteurs , maîtres , entrepreneurs 
de toute espèce , sont civilement responsables des délits 
commis par leurs femmes , enfans , pupilles , mineurs de 
vingt ans et non mariés , domestiques, ouvriers et autres 
subordonnés. 

M (k 
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Mais il est deux observations à faire sur ce sujet , et qui 
BOlit très-importantes. 

C'est, i°. que les pères, maîtres et supérieurs ne 
peuvent jamais être personnellement soumis à la con- 
trainte par cor ps , par suite de cette responsabilité , ainsi 
que ceux quS. ont personnellement commis le délit. La loi 
du 3o avr x \ 1790, sur la chasse, art. 6 , en contient la rér- 
serve esp resse. 

C'esV. , en second lieu , que si les maîtres et supérieurs 
sont déclarés responsables des indemnités pécuniaires 
auxqu elles les délits de leurs subordonnés peuvent donner 
lieu , ceux-ci en sont à leur tour responsables envers 
leurs maîtres. C'est ce qu'indique le seul sentiment de 
l'équité naturelle ; et c'est ce qui est littéralement stipulé 
en l'art. H du tit. 2 de la loi rurale. 

De celte responsabilité légale des pères , mères > tuteurs, 
maîtres et supérieurs quelconques , quant aux condam- 
nations civiles auxquelles peuvent donner lieu les délits 
commis par leurs enfans , pupilles, domestiques , ouvriers 
et autres subordonnés , il résulte , i°. que quand il s'agit 
d'un.délit de cette espèce , les parties intéressées à en de- 
mander la réparation, doivent assigner les pères, mères, 
tuteurs , maîtres ou autres supérieurs responsables , en 
même temps que les délinquans ; 2?. que quand les juges 
reconnaissent que la responsabilité doit avoir lieu , ils 
doivent la prononcer ; 3°. que les parties lésées peuvent 
poursuivre le recouvrement de leurs indemnités , tant 
contre les délinquans mêmes que contre leurs garans. 

Mais voici la différence à observer dans les poursuites 
à diriger contre les délinquans et leurs garans. Contre 
ces derniers , ou ne peut agir que par voie de saisie 
de leurs biens ; et à l'égard des. seconds, ils peuvent 
être contraints par corps, en cas de non paiement de 
leur part ou de celle de ?jurs garails. Si les délinquans 
ont été contraints par corps , à défaut de paiement dans 
les vingt-quatre heures après le commandement, et qu'ils 
restent détenus pendant un mois , cette détention aura 
bien l'effet d'éteindre la dette de l'amende ; mais elle 
n'éteindra pas celle des indemnités dues aux parties lé- 
sées, lesquelles pourront toujours en poursuivre le re- 
couvrement, s'il y a lieu , sur les biens des délinquans 
et de leurs garans. En effet, l'art. 5 du tit. 2 de la loi 
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irale, dit bien : la détention remplacera V amende h 
égard des insolvables ; mais elle ne dit pas qu'elle rem- 
lacera les indemnités dues aux parties lésées. 

Ainsi, on suppose un berger surpris faisant paître son 
étail dans un champ ensemencé. Le propriétaire de ce 
hamp assigne au tribunal de police correctionnelle le 
erger et son maître en paiement du dommage. L'un et 
autre sont condamnés conjointement au paiement, tant 
a dommage que de l'amende portée par la loi. La 
artie lésée , ou le receveur des amendes , fait comman- 
ement au berger et à son maître de payer l'indemnité 
u l'amende : si ni le maître ni le berger ne paient , le 
erger pourra être saisi au. corps , et constitué prison- 
ier vingt-quatre heures après On pourra, d'un autre 
ôté , procéder , par voie de saisie mobiliaire , contre te 
naître du troupeau. 

On suppose un jeune homme , mineur de vingt ans , 
onvaincu d'avoir écorcé ou déraciné , par méchanceté , 
le jeunes plantations , cas auquel il y a lieu à emprison- 
naient. Le jeune homme sera condamné personnelle- 
nént à une détention de six mois ou un an, et son 
t<:re sera , en outre , condamné au dédommagement et 
'. l'amende. 

D'après ce jugement , le jeune homme pourra être 
ur-le-champ saisi au corps', et mené à la maison : de 
orrection. On pourra, d'un autre côté ^procéder contre 
c père par voie de commandement et saisie Jde ses 
ilnns , pour le paiement de condamnations pécuniaires ; 
nais on ne pourra user contre lui d'aucune contrainte 
iar corps. Seulement^ à défaut de paiement de sa part j 
a peine de déîenîion prononcée contre son fils , pourra 
Ire prolongée du quart du temps porté par le jugement, 
onfonnément à l'art. 5 du tit. 2 de la loi rurale. 

- 

VIII. A l'égard des captures , il faut encore distinguer 
elles qui se font comme contraintes par corps à défaut 
le paiement dès condamnations pécuniaires, et celles 
jtti se font à titre d'emprisonnement , en vertu du juge- 
nent même qui prononce la peine de détention. Quant 
iux captures de cette dernière espèce , elles ne peuvent 
ie faire qu'à la requête de la partie publique ; mais , à 
égard des contraintes par corps, pour défaut de paie* 
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ment des dommages-intérêts , il est sensible quelle peut 
être exercée à la requête des parties privées. 

IX. Enfin il nous reste encore à observer que la ré- 
sistance ou rébellion à l'exécution des jugemens , man- 
dats ou ordonnances de justice et de police , est placée, 
dans le code pénal, au nombre des délits du ressort de la 
justice criminelle. La peine est de deux ans de déten- 
tion pour résistance avec violences et voies de fait ; 
de quatre années de fers pôur résistance et avec armes , 
&c. Voyez Rébellion. 

EXPERT. On donne ce nom à des gens versés dans 
la connaissance d'une science , d'un art , d'un commerce 
ou d'une profession quelconque. 

L'article i3 du D. du 19 juillet 1791 sur la police 
municipale , charge les officiers municipaux de com- 
mettre à l'inspection du titre des matières d'or et d'ar- y 
gent , à celle de la salubrité des comestibles et médi- 
camens, un nombre suffisant d'experts', ou gens de l'art, 
pour remplir à cet égard les fonctions de commissaires 
de police. 

La loi rurale du mois de septembre 1791, tit. 2 , art. 7, 
veut qu'en matière de délits ruraux , l'estimation du dom - 
mage soit faite, autant que faire se pourra, par le juge- 
de-paix ou ses assesseurs , sinon par des experts par eux 
nommés. 

Biais quant aux délits du ressort des tribunaux correc- 
tionnels , il est sensible que ces estimations ne peuvent 
jamais être faites que par experts. 

Lorsque les parties sont contradictoires à l'audience , 
les experts sont nommés sur leur indication respective. 

i ' » • • • » • • 

T? 
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Fabrique. Un décret de l'assemblée constituante , 
du 21 septembre 1791 , confirme les anciens réglemens 
de police relatifs à rétablissement ou à l'interdiction, 
dans l'intérieur des villes , des fabriques et usines qui 
peuvent nuire à la sûreté et salubrité. Les fours à ebaux 
et à plâtre sont notamment dans le cas de l'interdiction 
confirmée* ... w • 
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FAUX. I. Soit que ce délit consiste en fabrication 
de fausse monnaie, soit qu'il consiste en altération ou. 
substitution d'écritures, en supposition de pièces ou si^ 
gnaturcs fausses , il est toujours du ressort de la jus- 
tice criminelle , et le code des délits et des peines con- 
tient tout un titre exprès, (le i4«. ) sur la procédure 
particulière à suivre relativement à ce genre de crime. 

Il est aussi du nombre de ceux à l'égard desquels le 
directeur du jury d'accusation doit remplir les fonctions 
d'officier de police judiciaire , mais seulement dans les 
communes dont la population n'excède pas 4omille a m es , 
conformément à l'article i4a du même code. Dans les 
villes au-dessus de cette population, les juges- de -paix 
exercent sur ce délit les mêmes fonctions de police ju- 
diciaire que sur tous autres. ( art. i43. ) L'instruction de 
l'assemblée constituante sur la procédure criminelle don- 
nait pour raison de cette différence, que les fonctions de 
la police judiciaire à remplir à l'égard du crime de 
faux , exigent des connaissances et une habileté qu'on ne 
pourrait que difficilement obtenir de la plupart des offi- 
ciers de police ordinaires , dans les villes moins popu- 
leuses que celles de 4o,ooo ames. 

II. Quoi qu'il en soit , voici les règles particulières 
que doivent observer à l'égard du crime de faux , soit les 
directeurs de jury, soit les juges-de-paix , en tant qu'offi- 
ciers de police judiciaire. ■ ... 

( Tit. i4duC. des D. et des P. ) art. 5*6. « Dans toutes 
les plaintes des dénonciations en faux , les pièces arguées 
de faux sont déposées au greffe , et signées par le gref- 
fier, qui en dresse un procès-verbal détaillé. 

» Elles sont ensuite signées et paraphées par le directeur 
du jury , ou , dans le cas de l'article i43, par le juge-de- 
paix , ainsi que par la partie plaignante ou dénonciatrice. 

>> Elles le sont également par le prévenu au moment de 
sa comparution. 

» t*ë tout à peine de nullité ». 

5 o. y. « Les plaintes et dénonciations en faux peuvent 
fou jours être reçues , quoique les pièces qui en sont l'objet 
oient pu servir de fondement à des actes judiciaires ou 
civils. 

$38. » Tout dépositaire public ou particulier de pièces 
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arguées ^ faux y est tenu , sous peine d'y être contraint 
par corps , de tas remettre , sur Tordre qui en est donné- 
par écrit par le directeur du jury , ou , dans le cas de 
l'article i43, par le juge-de-paix. 

» Cet ordre lui sert de décharge envers tous ceux qui 
ont intérêt à la pièce. 

5ag. » Les pièces qui peuvent être fournies pour servir 
de comparaison , sont signées et paraphées à toutes les 
pages par le greffier , par le directeur du jury, ou , dans 
le cas de l'article i43, par le juge-de-paix > et par le 
plaignant au dénonciateur, ou son fondé de procuration 
spéciale , ainsi que par le prévenu au moment de sa com- 
parution ; le tout à peine de nullité. 

530. r> Les dépositaires publics seuls peuvent être con- 
traints à fournir les pièces de comparaison qui sont en 
leur possession , sur l'ordre par écrit du directeur du 
jury , ou, dans le cas de l'article i43, du juge- de-paix ; 
lequel leur sert de décharge envers ceux qui pourraient 
avoir intérêt à la pièce. 

53 1. » S'il est nécessaire de déplacer une pièce au- 
thentique, il en est laissé dans le dépôt une copie colla- 
tionnée, laquelle est signée parle juge-dc-paix du lieu. 

53a. » Lorsque les témoins s'expliquent sur une pièce 
du procès , ils sont tenus de la parapher. 

533. » Si , dans le cours d'une instruction ou d'une 
procédure , une pièce produite est arguée de faux par 
une des parties , elle somme l'autre partie de déclarer si 
elle entend se servir de la pièce. 

534. » Si la* partie déclare qu'elle ne veut pas se servir 
de la pièce, elle e6t rejetée du procès, et il est passé outre 

„ à l'instruction et au jugement. 

535. » Si la partie déclare qu'elle entend se servir de 
ia pièce , l'instruction sur le faux est suivie civilement 
devant le tribunal saisi de l'affaire principale. 

53G. » Mais si la partie qui a argué de faux la pièce , 
soutient que celui qui l'a produite est l'auteur du faux , 
l'accusation est suivie criminellement dans les formes 
ci-dessus prescrites ; et, conformément à l'article 8, il est 
sursis au jugement du procès civil jusqu'après le juge- 
ment de l'accusation en faux. 

537. » Les juges , les commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux,, et les officiers de police , sont tenus 
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5e poursuivre et dénoncer , dans la forme ci- dessus ré- 
glée, tous les auteurs et complices de faux qui peu- 
vent venir à leur connaissance. 

538. » L'officier public poursuivant, ainsi que le plai- 
gnant ou dénonciateur , peuvent présenter au jury d'accu * 
sation et à celni de jugement toutes les pièces et preuves 
de faux ; mais l'accusé ne peut être contraint à en pro- 
duire ou en former aucune. 

53q. » Si un tribunal trouve dans la visite d'un procès, 
même civil , des indices qui conduisent à connaître l'au- 
teur d'un faux , le président délivre le mandat d'amener, 
et remplit d'office , à cet égard, les fonctions d'officier 
de police judiciaire. 

540. j> Lorsque des actes authentiques ont été déclarés 
faux en tout ou en partie , leur rétablissement , radiatioa 
ou réformalion , est ordonné par le tribunal qui a connu 
de l'affaire ; les pièces de comparaison sont renvoyées 
sur-le-champ dans les dépôts dont elles ont élé tirées. 

54 1. » Dans tout le reste de l'instruction , l'on procède 
sur le faux comme sur les autres délits, sauf les excep- 
tions suivantes , qui sont particulières au crime de fausse 
monnaie. 

542. n Les directeurs de jury, les juges-de-paix , les 
commissaires de police, les agens municipaux et leurs 
adjoints, sont autorisés à faire , en présence de deux ci- 
toyens domiciliés dans le canton , ou après les avoir re- 
quis de les assister , les ouvertures de portes , et perqui- 
sitions nécessaires chez les personnes suspectes de fabri- 
cation ou distribution de fausse monnaie métallique ou 
autre , sur les dénonciations revêtues des caractères exigés 
par la loi, ou d'après les rcnseignemens que ces offi- 
ciers ont pris d'office. 

» Ils sont également autorisés à saisir toutes pièces de 
conviction , et à faire mettre les prévenus en état d'ar- 
restation. 

» L'agent du trésor public à Paris , et dans les départe- 
mens les commissaires du pouvoir exécutif tant près les 
administrations départementales et municipales que près 
es tribunaux , sont spécialement chargés de requérir ces 
•echerches et perquisitions. * 

543. » Les visites domiciliaires qu'il y a lieu de faire , 
'après l'article 54a, sont précédées d'une ordonnance , 
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qui, conformément à l'article 35y de la constitution , dù* 
signe la présente loi comme autorisant ces visites , les 
personnes chez lesquelles elles doivent se faire, et leur 
objet. 

544. » Les directeurs du jury et les autres officiera 
désignés en l'article 542 , qui ont commencé la recherche 
d'un délit de fabrication ou distribution de fausse mon^ 
naie métallique ou autre , la continuent, et font , en se 
conformant à la loi , les visites nécessaires hors de leur 
ressort. 

545. » Si un particulier , complice d'une fabrication de 
fausse monnaie métallique ou autre , vient le premiér la 
dénoncer, il est exempt de la peine qu'il a encourue. 

» Il reçoit en outre une récompense pécuniaire , s'il 
procure l'arrestation des faussaires , ainsi que la saisàe des 
matières et instrumens de faux. 

546. » La loi excepte pareillement de toute peine celui 
qui , étant complice d'une fabrication de fausse monnaie 
métallique ou autre , procure , de son propre mouvement* 
après qu'elle est dénoncée , l'arrestation des faussaires et 
la saisio des matières et instrumens de faux. 

547. » Les dispositions des deux articles précédens s'ap- 
pliquent aux complices de fabrication de fausse monnaie 
métallique ou autre , entreprise hors de France , qui la 
dénonceraient , soit aux autorités constituées en France 
même , soit aux agens de la république près les gouver- 
nemens étrangers , ou qui procureraient l'arrestation des 
faussaires et la saisie des matières et instrumens de faux » . 

III. La peine du faux, en matière d'écritures, est de 4, 
6 ou 8 années de fers, selon les circonstances spécifiées 
aux articles 4a , 43 et 44 du titre 2 de la 2 0 sect. de la 
2 e partie du code pénal du mois de sept. 1791. 

La peine du crime de fabrication défausse monnaie, ou 
de papier ayant cours de monnaie, est la mort. ( Art. 2 de 
la sect. 6 du tit. 1 er de la i 9 part, du code pénal ). 

FAUX-POIDS. Voyez Poids. 

FAUX-TÉMOIGNAGE. Voyez Témoin. 

FENÊTRES. C'est ûne règle de police de tous les 
temps et de tous les pays, qu'on ne doit pas exposer aux 
fenêtres des bâtimens donnant sur la voiepublique , aucun 
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objet qui soit dans le cas de blesser ou endommager les 
passans par sa chute. L'art. 3 du tit. 11 de la loi du 16 
août 1790, prescrit aux officiers municipaux de tenir la 
main à l'observation de cette défense ; et l'art. 1 5 de celle 
du mois de juillet 1791 sur la police municipale , pro- 
nonce contre les contrevenans à cette règle une amende 
de 2 à âo livres ; et en cas de désobéissance et accident 
grave , un emprisonnement de trois jours. 

FEODALITE. Tous signes etmonumens , toutes insti- 
tutions, clauses , conventions et qualifications pouvant 
tendre à conserver des traces ou à faire revivre l'image 
de l'ancien régime féodal , sont généralement proscrits 
et abolis. Voyez aux mots Armcurie , Château , Bail, 
Notaire. 

FEU. Le décret du 16 août 1790, tit. 1 1 , art. 7 , pres- 
crit en général aux officiers municipaux de prendre toutes 
les précautions convenables pour prévenir les accidens 
qui peuvent résulter du feu. 

L'art. 9 du tit. 2 de la loi rurale de septembre 1791 , 
leur enjoint à cet effet de faire , au moins une fois par 
an , la visite des fours et cheminées , et prononce une 
amende de 6 à 24 liv. contre les coupables de négli- 
gence ou désobéissance à cet égard. 

L'art. 10 de la même loi s'exprime encore ainsi : 

« Toute personne qui aura allumé du feu dans les 
champs , plus près que cinquante toises des maisons , 
bois, bruyères, vergers, haies, meules de grains, de 
paille ou de foin , sera condamnée à une amende égale à 
la valeur de douze journées de travail , et paiera en 
outre le dommage que le feu aurait occasionné ; le dé- 
linquant pourra de plus, suivant les circonstances, être 
condamné à la détention de police municipale ». 

Le code pénal de 1791 porte aussi contre les incen- 
diaires les dispositions suivantes , sect. a , tit. a , part, a, 
art. 3% et 34. 

« Quiconque sera convaincu d'avoir , par malice ou 
vengeance , et à dessein de nuire à autrui , mis le feu 
à des maisons , batimens , édifices, navires, bateaux , 
magasine, chantiers, forêts, bois taillis , récoltes en meule 
ou sur pied , ou k des matières combustibles disposées 
pour communiquer le feu auxdites maisons , bâtiment , 
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édifices , navires , bateaux , magasins , chantiers , forets , 
bois taillis , récoltes en meule on sur pied , sera puni de 
mort. 

» Quiconque sera convaincu d'avoir , verbalement ou 
par écrits anonymes ou signés , menacé d'incendier la 
propriété d'autrui , quoique lesdites menaces n'aient pas 
été réalisées , sera puni de quatre années de fers ». 

FILOUTERIE. L'usage a consacré ce mot pour spéci- 
fier les vols ou larcins d'effets portatifs qui se font par 
pure adresse et subtilité , sans violence ni effraction , 
tels que les vols de mouchoirs , montres et porte- feuilles , 
qui ont ordinairement lieu dans les foules , sur les places 
publiques ou à l'entrée des spectacles. 

Cette espèce de vol , ainsi que l'escroquerie , est du 
ressort de la justice correctionnelle. 

« Les larcins, filouteries et simples vols qui n'appar- 
tiennent ni à la-police rurale , ni au code pénal , seront , 
outre les restitutions , dommages et intérêts , punis d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. La 
peine sera double en cas de récidive. ( Art. 32 du tit. 2 
du D. du ig juil. 139t.) Voyez Escroquerie et Vol. 

FLAGRANT DÉLIT. C'est le terme qui s'emploie 
ordinairement pour désigner le cas où un coupable est 
surpris dans l'action même du crime ou délit qu'il 
commet. 

On assimile encore au cas de flagrant délit, celui où 
le coupable qui vient de consommer un délit , est pour- 
suivi à la clameur publique , ou surpris sur le lieu , et 
dans un temps très-voisin du délit , avec les effets volés, 
ou autres objets qui déposent de son crime. 

Or , les lois nouvelles , ainsi que les anciennes , auto- 
risent dans ce cas l'arrestation subite des coupables ou 
prévenus , par tous ofliciers de police et agens de la 
force publique, même par tous citoyens présens, sans 
qu'il soit besoin d'aucune formaliléni instruction préalable. 

C'est d'abord ce qui résulte des articles 34 et 43 du, 
décret du 19 juillet 1791 , sur la police correctionnelle ; 
c'est ce qui était littéralement exprimé aux.arricles S et 4 
du titre 2 du décret de septembre 1791 , sur la police de 
sûreté ; c'est enfin ce qui est encore répété dans le nou- 
veau code des délits et des peinos, a aux articles suivans. 

6t. 

1 
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« Un prévenu peul être traduit , sans mandat 
d'amener, devant la juge-de-paix , lorsqu'il a été sur- 
pris en flagrant délit. 

62. » En cas de flagrant délit , tout dépositaire de la 
force publique , et^nême tout citoyen, est tenu de saisir 
le prévenu , et de l'amener devant le juge-de-paix. 

66. » A cet égard , la loi assimile au flagrant délit 
celui où le délinquant , surpris au milieu de son crime , 
est poursuivi par la clameur publique ; et celui où un 
homme est trouvé saisi d'effets , armes , instrumens ou 
pnpiers , servant à faire présumer qu'il est l'auteur d'un 
delit. 

6<*. » Le prévenu amené devant le juge-de-paix , soit 
en vertu <l'un mandat d'amener, soit en vertu de l'ordre 
d'un commissaire de police , dans les cas prévus par 
l'article 36 , soit de la manière indiquée par les trois 
articles précédons , doit être examiné sur-le-champ , ou 
dans le jour au plus tard ». 

A l'article i44 du même code , on lit encore que,* 
mémo dans les cas de délits dont la poursuite immé- 
diate est attribuée au directeur du jury , les juges-de- 
paix feront néanmoins saisir les prévenus pris en flagrant 
délit , ou poursuivis par la clameur publique, et lès feront 
conduire devant le directeur du jury. Voyez Clameur 

PUBLIQUE , AuRF.STATION , MANDAT d'aRRET , INFORMA- 
TION , Interrogatoire. 

FLEURS-DE-LYS. Leur suppression de tous les mo- 
numens et objets qui en portaient la figur^ou empreinte, 
a été ordonnée par différent décrets , qu'on trouvera 
aux mots Armoiries , Bornes , Plaques. 

FLEUVES. Voyez Cours d'eau. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS. Les devoirs des fonc- 
tionnaires publics en matière de police , se trouveront 
détaillés aux différens mots qui peuvent les concerner. 

Les délits dont ils peuvent se rendre coupables , se 
trouveront au mot Forfaiture. 

Nous ne rapporterons ici que les dispositions relatives 
aux délits dont on peut se rendre coopable envers eux. 

Voici d'abord ce que portent les articles 19 et qo du 
décret du 19 juillet 1791 , sur la police correctionnel** : 

N 
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Art. 19. « Les outrages ou menaces par paroles ou par 
gestes , faits aux fonctionnaires publics dans l'exercice 
de leurs fonctions , seront punis d'une amende qui ne 
pourra excéder dix fois la contribution mobiliaire , et 
d'un emprisonnement qui ne potirra excéder deux 
années. , 

» La .peine sera double en cas de récidive. , 

20. » Les mêmes peines seront infligées à ceux qui 
outrageraient ou menaceraient par paroles ou par gestes , 
soit les gardes nationales , soit la gendarmerie nationale , 
soit les troupes de ligne , se trouvant ou sous les armes , 

, ou au corps-de-garde , ou dans un poste de service , san9 

préjudice des peines plus fortes , s'il y a lieu , contre 
ceux qui les frapperaient , et sans préjudice également 

y de la défense et de la résistance légitime , conformément 

aux lois militaires. 

21. » Les coupables des délits mentionnés aux articles 
19 et 20 du présent décret, seront saisis sur-le-champ , 

• et conduits devant le j uge- de-paix ». 
. L'art. 7 de la 4 e sect. du tit. 1 de la 2 e part, du code 
pénal de 1791 , porte en outre : 

« Quiconque aura outragé un fonctionnaire public , en 
le frappant au moment où il exerçait ses fonctions , sera 
puni de la peine de deux années de détention ». Voyez 
Irrévérence . Insulte , Rébellion. 

* 

FOIRES. Les officiers municipaux sont chargés en 
général, par l'article 3 du titre 11 du décret du 16 août 
1 790 , d'y faije la police , d'y maintenir le bon ordre , 
la sûreté et tranquillité. 

L'article 25 du titre 2 de la loi rurale du mois de 
septembre 1791 , fait défense aux marchands revenant 
, des foires , de faire pacager les bestiaux dont ils sont 
les conducteurs sur les terrains d'autrui , à peine d'une 
amende de deux journées de travail en sus du dédom- 
magement. Voyez Bestiaux. 

FORESTIERS. {Délits) L'article 609 du nouveau 
code des délits et des peines, portant que , jusqu'à ce 
que les dispositions de l'ordonnance des eaux et forêts 
de 1669 aient pu être revisées, les tribunaux correc- 
tionnels appliqueront aux délits forestiers qui sont de 
leur compétence, les peines prononcées par oette ordon- 
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Jûance , nous avons cru devoir réunir» ici les diverses 
dispositions de cette ordonnance dont l'application est 
maintenue > et dont les juges correctionnels peuvent 
avoir fréquemment besoin de consulter le texte. 

I. Ces dispositions sont principalement celles conte- 
nues aux Articles du titre 3? de cette ordonnance : les 
voici : 

Art. t. « L 5 'amende ordinaire pour délits commis depuis 
le lever jusqu'à coucher du soleil , sans feu et jans scie $ 
par personnes privées , n'ayant charges , usages , ateliers 
ou commerce dans nos forêts, bois et garennes , sera pour 
in première fois de quatre livres pour chacun pied de tour 
de chêne et de tous arbres fruitiers indistinctement, 
même du châtaignier j cinquante sols pour chacun pied 
de tour de saulx , hêtre , orme , tillot , sapin , charme 
et frêne ; et trente sols pour pied d'arbre de toute autre 
espèce vert, en étant, sec ou abattu ; et sera le tou,t pri9 
et mesuré à demi- pied près de terre. 

y. » Ceux qui auront éfwupé , ébranché et déshonoré des 
arbres , paieront la môme amende au pied le tour, que 
6'ils les avaient abattus par le pied. 

3. » Pour chacune charretjée de merrain , bois carré , 
de sciage ou de eharpenterie , l'amende sera de quatre- 
vingt livres ; pour la charretée de bois de chauffage t 
quinze livres ; pour la somme ou charge de cheval ou 
bourrique, quatre livres; et pour le fagot ou fouée , 
vingt sols. 

4. m Pour étalons , baliveaux , parois et arbres de 
lisière , et autres arbres de réserve , cinquante livres 5 
pour pied-cornier marqué de notre marteau, abattu, 
cent livres ; et deux cents livres pour pied-cornier arra^ 
ché et déplacé: réduisons néanmoins l'amende pour bali- 
veaux de l'âge d'un taillis au-dessous de vingt ans , à 
dix livres. 

5. » Si les délits se trouvent avoir été commis depuis 
le coucher jusqu'au lever du soleil , par scie ou par feu , 
soit par les oi liciers des forêts ou des chasses , arpenteurs , 
layeurs , gardes , usagers , coutumiers , pâtres , paisson- 
niers , marchands ventiers , leurs facteurs , gardes- 
ventes , bûcherons, charbonniers, charretiers, maîtres- 
de forges , fourneaux , tuiliers , briquetiers , et tous 
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autres employés, à l'exploitalion des forêts et des ate- 
liers des bois en provenant , l'amende sera double. 

6. » Voulons que toutes les personnes ci-des*us soient 
privées , en cas de récidive ; savoir, les officiers de leurs 
charges , les marchands de leurs ventes , et les usager» 
de leurs droits et coutumes ; et que tous soient bannis à 
perpétuité des forêts, sans qu'ils puissent espérer aucunes 
lettres de pardon, rélablissement, commutation et rappel 
de b:m , que nous défendons à notre amé et féal chance- 
lier de sceller , et à tous juges d'entériner , nonobstant 
commandemens ou jussions contraires ; déclarant dès à- 
pré;»ent nulles et de nul effet et valeur toutes celles qui 
pourraient être obtenues. 

7. » Demeureront les marchands, maîtres de forges , 
fermiers , usagers , riverains, et autres occupans les mai- 
sons .Termes et autres héritages dans l'enclos, ttà deux 
lieues de nos forêts , responsables civilement de leurs 
commis , charretiers, pâtres et domestiques. 

8. » Etd'aulant que les amendes au pied du tour ont 
été réglées selon la valeur et état des bois de l'année 
i5i8, depuis laquelle ils sont montés à beaucoup plus 
haut prix , ordonnons que, conformément à l'ordonnance 
faite par Henri 111, en l'année i588, et aux arrêts et ré- 
glemens des mois de septembre 1601 , juin i6o2et octobre 
i6*3, les restitutions , dommages et intérêts seront adju- 
gés de tous délits , au moins à pareille somme que portera 
l'amende. 

9. » Outre l'amende , restitution , dommages et inté- 
rêts , il y mira toujours confiscation de chevaux , bou- 
riques et harnois qui se trouveront chargés de bois de 
délit , et des scies , haches , serpes ,_coignées , et autres 
1 outils dont les particuliers coupables et complices seront 

trouvés saisis. * 

* 

10. » Les bestiaux trouvés en dHit ou hors des lieux des 
routes et chemins désignés , seront pareillement confis- 
qués ; et où les bêtes ne pourraient être saisies , les pro- 
priétaires seront condamnés en l'amende , qui sera de 
vingt livres pour rhaque cheval , bœuf ou vache ; cent 
sols pour chaque veau , et trois livres pour mouton ou 
brebis ; le double pour la seconde fois -, et pour la troi- 

. sième f le quadruple de l'amende : bannissement des forets 
v contre les pâtres et autres gardes et conducteurs, desquels 
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en tous cas les maîtres , pères , chefs de famille , proprié- 
taires , fermiers et locataires des maisons y résidans , de- 
meureront civilement responsables. 

il. » Il sera procédé sans délai à la vente des bestiaux 
pris en délit et confisqués , au plus offrant et dernier en- 
chérisseur , au jour de marché , à leur juste valeur , à la 
diligence de nos procureurs des Maîtrises ; et s'il arrivait 
quô par l'autorité des propriétaires il ne se trouvât pomt 
d'enchérisseurs , nos procureurs en feront dresser procès- 
verbal par les maîtres ou leurs Keutenans ; et seront les 
bestiaux par eux envoyés ven Ire aux marchés des villes 
où ils trouveront plus à propos pour notre avantage et 
utilité. 

i j. » Toutes personnes privées coupant ou amassant de 
jour des herbages, glands o" faines, de telle nntnre et âge 
que ce soit , et les emportanf des forêts , boquetaux . ga- 
rennes et buissons , seront condamnées pour la pre- ière 
fois à l'amende ; savoir, pour faix à col , cent sols ; pour 
charge de cheval ou bourrique, vingt livres; et pour 
hamois , quarante livres ; le double pour la second ; ; et 
la troisième , bannissement des forets . même du ressort 
de la Maîtrise , et en tous cas confiscation de chevaux , 
bourriques etharnois qui se trouveront chargés. 

^10 » Toutes personnes qui auront coupé , arraché et 
emporté arbres, branches ou feuillages de nos forêts r 
bois et garennes , et des ecclésiastiques . communautés ou 
particuliers , pour noces , fêtes et confréries , seront punis 
de l'amende et restitution . dommages et intérêts , selon 
le tour et qualité des bois , ainsi qu'ils le seraient en autre 
délit. 

i4. » Défendons aux officiers d'arbi'rer les amendes et 
peines , ni les prononcer moindres que ce qu'elles sont ré- 
glées pâr la présente ordonnance , ou les modérer et changer 
après le jugement , à peine de répétition contre eux , de 
suspension de leurs charges pour la première fois , et de- 
privation en récidive ». 

' . * » • ! - * ' '* 

II. On ne perdra point de vue que la loi du mois de sep- 
tembre 1791 sur la police rurale , contient aussi plusieurs 
articles concernant les délits forestiers , qu'il sera bon de 
comparer avec ce x de l'ordonnance ci-dessus. 

Ils sont rapportés au mot Boi*. 

N 3 
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III. L'article 609 du code des délits et des peines por- 
tant aussi confirmation provisoire du décret du 20 messi- 
dor de l'an 3 ; contenant quelques dispositions addition- 
nelles sur la police rurale et forestière , nous allons égale- 
ment rapporter ici celles qui sont encore susceptibles do 
quelque application. 

Art. 7. « Sur les indications administrées par les gardes 
champêtres , le. juge- de-paix pourra autoriser des re- 
cherches chez les personnes soupçonnées de vols , en pré- 
sence d* deux officiers municipaux. 

8. » Le juge-de-paix prononcera sans délai contre les 
prévenus , et jugera d'après les dispositions de la loi du 
38 septembre 1791 ; la peine sera pécuniaire , et ne 
pourra être moindre de la valeur de cinq journées de 
travail , outre la restitution de la valeur du dégât ou du 
vol qui aura été fait , sans préjudice des peines portées 

Î>ar le code pénal, lorsque la nature du fait y donnera 
ieu ; et en ce cas le juge-de-paix renverra au directeur 
de juré. 

9. » Les jugemens prononcés seront exécutés dans la 
huitaine , à peine d'un mois de détention jusqu'au paie- 
ment , sans que la détention puisse excéder un mois no^ 
nobstant l'appel. 

10. » A l'égard des délits commis dans les forêts natio- 
nales et particulières , le prix de la restitution et de 
l'amende sera provisoirement déterminé par les tribu- 
naux , d'après la valeur actuelle des bois » . Voyez les moU 
Bois , Garbes , Délits , Peinej. 

FORÊT. Voyez Bois , Forestiers. 

FORFAITURE. C'est le terme consacré pour expri- 
mer le délit de tout officier ou fonctionnaire public qui 
prévarique dans ses fonctions d'une manière assez grava 
pour encourir la destitution de son office. Cependant le 
nouveau code des délits et des peines paraît avoir res- 
treint l'usage de ce terme aux délits des seuls juges et 
officiers de police judiciaire , car il n'y est employé que 
relativement à eux seuls. 

Les cas de forfaiture sont spécifiés en un titre particu- 
lier , ajouté par appendice à ce code ; et le titre 17 pres- 
crit la procédure particulière qui sera suivie pour ceU$ 
sorte de délit, . . 
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Comme cette matière fait partie delà justice criminelle, 
nous nous contenterons de noter ici, i°. que 1 article 644 
comprend spécialement au nombre des coupables de for- 
faiture « les juges-de-paix ou au I res qui hors les cas prevug 
par les articles 1 12 et 1 13 de la constitution (c'est-à-dire, 
les cas de flagrant délit), auraient donné l'ordre de saisir 
ou d'arrêter un membre du corps législatif. 

» Tout juge qui s'immiscerait dans l'exercice du pou- 
voir législatif, en faisant des. règlement, ou qui se per- 
mettrait d'arrêter ou de suspendre l'exécution de la loi 
dans l'étendue de Sa jurisdiction. 

» Tout officier de police qui n'a point exprimé for- 
mellement les raotift de l'arrestation dans un mandat d'ar- 
rêt , et cité la loi qui l'autorise à le décerner. 

» Tout officier de police sur l'ordre duquel un citoyen 
aurait été retenu en chartre privée , sans avoir élé conduit 
dans la maison d'arrêt, de justice ou de détention. 

» Tout juge ciyil ou criminel , tout juge»de-paix, tout 
assesseur de juge-de-paix qui , moyennant argent , pré- 
sent ou promesse , a trafiqué de son opinion ou de l'exer- 
cice du pouvoir qui lui est confié ». 

2°. Que les plaintes ou dénonciations de forfaiture ne 
peuvent être portées qu'au tribunal de cassation , lequel 
dénonce ensuite , s'il y a lieu , au corps législatif; lequel , 
s'il y a lieu encore , rend le décret d'accusation , et ren- 
voie l'accusé devant un tribunal criminel , pour y être 
jugé. 

3°. Que la peine de forfaiture est notamment la priva- 
tion pendant vingt ans du droit d'éligibilité et defuifrage, 
indépendamment des dommages- intérêts et peines corpo- 
relles qui peuvent être applicables selonles circonstances. 
Voyez .Malversation. 

FOSSÉS. L'article 17 de la loi rurale du 28 septembre 
1791 , fait défense à toute personne de dégrader et re- 
combler les fossés^ des héritages d'autrui , sous peine 
d'une amende de trois journées de travail, indépendam- 
ment du dédommagement dû au propriétaire. Voyez Clô- 
ture. 

FOURRIERE. On appelle de ce nom la capture ou saiç 
aie provisoire qui est faite d'animaux trouvés en délit, 
pour sûreté de l'amende et de l'indemnité. 

N 4 
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L'article 13 du titre a de la loi rurale du mois de sep- 
tembre 1 791, porte que <« lorsque des bestiaux seront trou- 
vés à l'abandon sur les propriété. 1 d'autrui , même dans les 
champs ouverts, le propriétnire qui éprouvera le dom-* 
mage aura le droit de saisir les bestiaux, sous l'obligation 
de les faire conduire dans les vingt-quatre heures au lieu 
du dépôt qui aura été désigné à cet effet par la munici- 
palité ; et qu'il sera satisfait aux dégâts par la vente des 
bestiaux , s'ils ne sont pas réclamés , ou si le dommage 
n'a point é ré payé dans la huitaine du jour du délit ». 

L'art, g du titre 4 de la loi forestière rendue par l'as- 
semblée constituante, en septembre 1791, porte que « lors- 
qu'un garde aura saisi des bestiaux entîélit , il les mettra 
en séquestre dans le lieu de la résidence du juge-de-paix. 

A défaut de lieu de dépôt indiqué par la municipalité , 
l'usage est de déposer les bestiaux dans l'endroit le plus 
commode et le plus à la proximité de l'endroit où ils ont 
été trouvés eit délit. Le propriétaire ou locataire de la 
maison où les animaux s-hms sont mis en fourrière, en est 
responsable. Le garde saisissant doit , à cet effet, lui faire 
signer son procès-verbal de dépôt. Il est également tenu 
de les nourrir convenablement jusqu'à sa décharge , aux 
frais du propriétaire des animaux saisis. 

L'article '6 de la même loi forestière , du i5 septembre 
1791, porte encore, « que les juges-de-paix pourront 
donner moin - levée provisoire des bestiaux séquestrés 
par les gardes dans leur territoire , en exigeant bonne et 
suffi santé caution , jusqu'à concurrence de la valeur des 
objets saisis, et en faisant satisfaire aux frais de sé- 
questre » . 

L'article 10 du titre 3a de' l'ordonnance dite des eaux 
et forêts, du mois d'août 1669, portait également « que les 
bestiaux trouvés en délit seraient saisis et confisqués » . 

• Procès-verbal de mise en fourrière. 

L'an.... le.... je N.... certifie que dans la matinée de.... 
sur les.... heures environ, faisant ma ronde ordinaire 
pour la surveillance et conservation des grains ou bois 
confiés à ma garde, et étant arrivé près de..., j'r.i vu et 
yeconnu tels animaux ( en désignant l'espèce et le signale- 
ment), lâchés et paissant à l'abandon , dans telle pièce.... 
ensemencée en.... et appartenant à.... ; m'étant approché 
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d'eux , et après avoir examiné les lieux , j'ai remarqué 
qu'ils avaient fait tel délit , que j'estime à la somme do.... 
environ. Sur quoi j'ai pris et amené lesdits bestiaux eri la 
commune de.... où je, les ai mis en fourrière chez le cit. 
N.... , lequel a consenti de s'en charger à titre de dépôt 
judiciaire, pour les représenter quand et ainsi qu'il en 
sera ordonné par justice , et a aussi promis de les traiter 
et nourrir convenablement , aux frais et dépens de qui il 
appartiendra: en reconnaissance de quoi, ledit N. .. a 
signé avec nous notre procès- verbal } [signatures). Voyez 
Bestiaux , Gardes , Grains , Bois , Forêts. 

FOURS. L'article 9 du titre 2 de la loi rurale du mois 
de septembre j 791 , charge les officiers municipaux des 
campagnes de faire , au moins une fois par an , la visite 
des fours de toutes maisons éloignées de moins de cent 
toises des autres habitations , et d'ordonner , d'après cette 
visite , la réparation ou destruction de ceux qui se trou- 
veront dansun étatde délabrement qui pourrait occasion- 
ner un incendie ou d'autres accidens ; et en cas de refus 
d'obéir à leur réquisition , le même article porte que les 
refusans pourront être condamnés à une amende de 6 
à 24 liv. 

FRACTURE. L'article 16 de la loi du 19 juillet 1791 , 
sur la police correctionnelle , prononce une amende de 5oo 
liv. et même un emprisonnement jusqu'à six mois , contre 
ceux qui , par imprudence ou négligence , ou par la rapi- 
dité de leurs chevaux , auraient blessés des citoyens dans 
les rues ou voies publiques , et leur auront cassé quelque 
membre , et ce cas est simplement du ressort des tribu- 
naux correctionnels ; mais lorsque les blessures ont été 
faites volontairement , comme dans une rixe ou batterie, 
et qu'il en est résulté fracture de membre , le cas est du 
ressort de la justice criminelle , et la peine est de trois 
années de détention , suivant Part aa de la i re sect. du tit. 
a , part, a du code pénal de 1791. Voyez Blessures. 

FRUITS. « Les vols de fruits, (porte l'art. 3i du tit. 2 
du décret du 9 juillet 1791 sur la police) , et larcins de pro- 
ductions d'un terrain cultivé, autres que ceux mentionnés 
dans le code pénal, seront punis ainsi qu'il sera dit à 
t l'égard de la police rurale ». 
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Au titre 2 du décret sur la police rurale, art. 34 , on 
lit ensuite : « Quiconque maraudera , dérobera des pro- 
ductions de la terre servant à la nourriture des hommes, 
ou d'autres productions utiles, sera condamné à une 
amende égale au dédommagement dû au propriétaire 
ou fermier. Il pourra aussi, suivant les circonstances 
du délit, être condamné à la détention de police muni- 
cipale » . 

Les vols de fruits qui sont compris dans le code pénal 
sont ceux commis dans les terrains clos et fermés ; la peine 
est de quatre années de fers , si l'enclos tient immédiate- 
ment à l'habitation, et de quatre années de détention ,si 
l'enclos n'est pas contiguàla maison. Voyez Vol , Grains, 
Récoltes , Bois , Forêts. 

FUMIERS. Voyez Engrais. 

FURIEUX ( ou Insensés ). 

Il est recommandé aux officiers municipaux et agens 
de police , par l'art. 3 du tit. i du décret du 1 6 août 1 790 , 
de ne point les laisser errer en liberté, de crainte d'ac- 
cidens. 

L'article 1 5 du tit. I er de celui du 19 juillet 1791, 
prononce contre ceux qui sont chargés de leur garde l et 
qui les laisseront divaguer , une amende de 1 à 4o livres, 
et même , en cas d'accident grave , l'emprisonnement de 
trois jours. 

Enfin l'article 6o5 du nouveau code des délits et des 
peines , comprend ce cas au nombre de ceux punissables 
par voie de police simple. 

^FUTAIE. Voyez Bois, Forestiers. 

G 

GARANTS. « Les maris , pères, mères, tuteurs, 
maîtres , entrepreneurs de toute espèce , seront civile- 
ment responsables des délits commis par leurs femmes et 
enfans , pupilles , mineurs n'ayant pas plus de vingt ans 
et non mariés , domestiques , ouvriers , voituriers , et 
autres subordonnés. L'estimation du dommage sera tou- 
jours faite par le juge-de-paix ou ses assesseurs , ou par 
des experts par eux nommés » . ( Art. y du tit. 9 de la loi 
rurale). 



■ 



Digitized by 



G A R 2o3 

* Les domestiques , ouvriers, voituriers ou autres su- 
bordonnés seront, à leur tour, responsables de leurs 
v délits envers ceux qui les emploient ». ( Ib. art. 8.) 
Voyez Domestique. 

GARDES-BÊTES. Koy<?z Bergers, Bestiaux, Patres. 

GARDES - CHAMPÊTRES. I. Voici d'abord ce que 
porte la loi rurale de 1 791 , concernant ces agens néces- 
saires de la police des campagnes. 

(Sect. y. du tit. Art. 1. «t Pour assurer les pro- 
priétés et conserver les récoltes , il pourra être établi des 
gardes- champêtres dans les municipalités , sous la juris- 
diction des juges-de-paix et sous la surveillance des 
ofTiciers municipaux ; ils seront nommés par le conseil- 
général de la commune , et ne pourront être changés ou 
destitués que dans la même forme. 

2. » Plusieurs municipalités pourront choisir et payer 
le même garde- champ être , et une municipalité pourra en 
avoir plusieurs. Dans les municipalités où il y a des gar- 
des établis pour la conservation des bois, ils pourront 
remplir les deux fonctions. 

3. » Les gardes-champ êtres seront payés par la com- 
munauté ou les communautés, suivant le prix déterminé 
par le conseil- général. Leurs gages seront prélevés sur 
les amendes , qui appartiendront en entier à la commu- 
nauté : dans le cas où elles ne suffiraient pas an salaire des 
gardes , la somme qui manquerait serait répartie au marc 
la livre de la contribution foncière, mais à la chaTge de 
J'exploitant. Toutefois , les gages des gardes des bois 
communaux seront prélevés sur le prodoit de ces bois , 
et séparés des gages de ceux qui conservent les autres 
propriétés rurales. • 

4. » Dans l'exercice dé leurs fonctions , les gardes- 
champêtres pourront porter toutes sortes d'armes qui 
seront jugées leur être nécessaires par lo directoire .du 
département. Ils auront sur le bras une plaque de métal 
ou d'étoffe , où seront inscrits ces mots , la loi , le nom 
de la municipalité , celui du garde. 

5. n Les gardés -champêtres seront âgés au moins de 
vingt-cinq ans ; ils seront reconnus pour gens de bonne? 
mœurs, et ils seront reçus par le juge- de-paix , qui 
leur fera prêter le serment de veiller a la conservation 
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de toutes les propriétés qui sont sons la foi publique w 

et de toutes celles dont la garde leur aura été confiée par 
l'acte de leur nomination. 

6. » Ils feront, affirmeront et déposeront leurs rap- 
ports devant le juge-de-paix de leur canton , ou l'un do 
ses assesseurs, ou feront devant l'un ou l'autre leur* 
déclarations. Leurs rapports , ainsi que leurs déclara- 
tions , lorsqu'ils ne donneront lieu qu'à des réclamations- 
pécuniaires , feront foi en justice pour tous les délits 
mentionnés dans la police rurale , sauf la preuve contraire. 

7. » Ils seront responsables des dommages, dans le cas» 
où ils négligeront de faire dans les vingt-quatre heures, 
le rapport des délits. 

II. Voici ce qui fut ensuite ordonné concernant ces 
mêmes gardes , par un décret du ao messidor an 3. 

Art. 1. u II sera établi immédiatement après la promul- 
gation du présent décret, des gardes - champêtres dans 
-toutes les communes rurales de la république ; les gardes 
fiéjà nommés dans celles où il y en a , pourront être réélus 
d'après le mode suivant. 

2. » Les gardes-champêtres ne pourront être choisis 
que parmi les citoyens dont la probité , le zèle et le pa- 
triotisme seront généralement reconnus ; ils seront nom- 
més par l'administration du district , sur la présentation 
des conseils -généraux des communes ; leur traitement 
sera aussi fixé par le district , d'après l'avis du conseil 
général , et réparti au marc la livre de l'imposition fon- 
cière. 

3. » Il y aura au moins un garde par commune , et la 
municipalité jugera de la nécessité d'y en établir da- 
vantage. 

4. » Tout propriétaire aura le droit d'avoir pour ses 
domaines un garde-champêtre ; il sera tenu de le faire 
agréer par le conseil général de la commune , et con- 
firmer par le district : ce droit ne pourra l'exempter 
néanmoins de contribuer au traitement du garde de la 
commune. . 

5. » La police rurale sera exercée provisoirèment par 
le juge-de-paix. 

6. j) Les gardes-champêtres seront tenus de citer devant 
lui les citoyens pris en flagrant délit: si le délinquant 
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n'est pas domicilié et refuse de se rendre à la citation , 
le garde pourra requérir de la municipalité main- forte, et 
les citoyens requis ne pourront se refuser d'obéir aux 
ordres qui leur seront donnés ». 

III. Voici enfin ce qui a encore été ajouté concernant 
les mêmes gardes , dans le nouveau code des délits et des 
peines , du 6 brumaire an 4. titre 3, 

Art. 38. « Il y a dans chaque commune rurale au 
moins un garde- champêtre. 

n L'objet de son institution est la conservation des ré-, 
coites, fruits delà terre, et propriétés rurales de toute 
espèce. 

» Le mode de sa nomination , et ses fonctions considé- 
rées comme dépendances de la police administrative , sont 
réglés par les lois relatives aux ndministrations civiles. 

40. » Tout propriétaire a le droit d'avoir, pour la con- 
servation de ses propriétés, un garde -champêtre ou fo- 
restier. p 

» Il est tenu de le faire agréer par l'administration 
municipale. 

41 . » Les gardes - champêtres et les gardes - forestiers ; 
considérés comme officiers de police judiciaire , sont 
chargés , 

» De rechercher respectivement tons les délits qui 
«portent atteinte aux propriétés rurales et forestières. 

» De dresser des procès-verbaux indicatifs de leur na- 
ture et de leurs circonstances , du temps et du lieu où ils 
ont été commis , des preuves et indices qui existent sur 
les prévenus. 

» De suivie les objets volés dans les lieux où ils ont été 
transportés , et de les mettre en séquestre , sans pouvoir 
néanmoins s'introduire dans les maisons ,* ateliers , bâti- 
mens et cours adjacentes , si ce n'est en présence, soit 
d'un officier ou agent municipal ou de son adjoint , soit 
d'un commissaire de police. 

« D'arrêter et de conduire devant le juge- de paix , en 
se faisant pour cet effet donner main -forte par la com- 
mune du lieu , qui ne peut la refuser, tout individu q*'il 
surprendra en flagrant délit. 

43. » Les gardes-champêtres remettent leurs procès- 
verbaux au commissaire du pouvoir exécutif près l'ad- 
ministration municipale. 
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44. » La remise de chaque procès - verbal se fait, art 
plus tard, le troisième jour après la reconnaissance du 
délit qui en est l'objet. 

45. >» Si le délit est de nature à mériter une peine 
au-dessus de la valeur de trois journées de travail ou de 
trois jours d'emprisonnement , le commissaire du pou- 
voir exécutif envoie le procès-verbal au juge-de-paix t 
qui agit en conséquence , comme officier de police judi- 
ciaire , ainsi qu'il est réglé par les titres suivans. 

46. » Si le procès-verbal a pour objet un délit dont b 
peine n'excède pas la valeur de trois journées de travail 
ou trois jours d'emprisonnement, le commissaire du 
pouvoir exécutif fait citer le prévenu devant le tribunal 
de police désigné ci-après, liv. 2, titre I er . 

47. » Le commissaire du pouvoir exécutif est tenu de 
dénoncer au directeur du jury les négligences , abus 
et malversations des gardes - champêtres et des gardes 
forestiers. 

« Le môme devoir est imposé au commissaire de police, 
au juge-de-paix , et à tout fonctionnaire public et agent 
du gouvernement ». 

IV. De ces diverses dispositions rapprochées , il 
résulte i 

1°. Qu'il doit être établi au moins un garde- champ être 
dans chaque commune rurale. » • 

2 0 . Que ce garde doit être nommé par l'administra- 
tion municipale du canton ( qui remplace le district ) , sur 
la présentation de l'agent municipal de la commune. 

3°. Que son traitement est fixé par la même admi- 
nistration , et réparti au prorata de la contribution 
foncière. 

4°. Que tout propriétaire a le droit d'avoir un garde 
particulier , en le faisant agréer par la même admi- 
nistration. 1 

5°. Que tout garde-champêtre doit dresser des procès- 
Verbaux des délits par lui reconnus , et que ces procès- 
verbaux doivent être par lui remis au commissaire exé- 
cutif près l'administration municipale ; au plus tard dans 
les trois jours. 

Quoiqu'il semble résulter des termes du code des délits 
et des peines , que les gardes-champêtres doivent dresser 
eux-mêmes des procès-verbaux par écrit de tous les* 

- 
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délits par eux reconnus , ce qui serait fort difficile , 
pour ne pas dire impossible , de la part du plus grand 
nombre des gardes-champêtres , nous sommes portés à 
croire qpe leurs rapports peuvent également continuer à 
être reçus et rédigés comme par le passé , soit par le 
greffier' ou un assesseur du juge-de-paix , ainsi qu'il 
est dit en la loi du 28 septembre 1791, soit par l'agent 
municipal de la commune ou son adjoint. 

Mais la formalité de l'affirmation devant le juge-de paix 
ne paraît plus nécessaire. 

Nous observerons encore qu'à défaut de procès-verbal 
ou de rapport par le garde-champêtre , toute partie qui 
a souffert d'un délit , est admissible à en faire preuve par 
témoins. La loi du 3o avril 1790 sur la chasse , porte 
textuellement, qu'il pourra être suppléé au rapport des 
gardes- wiessiers ou champêtres , par la déposition de deux 
témoins. Voyez Procès- verbal , Rapport, Bestiaux, 
Délits , Grains , Fruits , Chasse. 

GARDES -FORESTIERS. L Le nouveau code des 
délits et des peines , lit. 6 , art..3<j et suiv. contient les 
dispositions suivantes, concernai|t leur nomination et 
leurs fonctions. I 

Art. 39. « Il y a , pour la conservation des bois et 
forêts , des gardes- forestiers dans les lieux déterminés par . 
l'administration générale. 

» Le mode de leur nomination et leurs fonctions, en 
tant qu'elles sont étrangères à la police judiciaire , sont 
réglUpar la loi relative à l'administration forestière. 

4o. » Tout propriétaire a le droit d'avoir , pour la con- 
servation de ses propriétés, un garde - champêtre ou 
forestier. 

n II est tenu de le faire agréer par l'administration 
munici{Ale. 

4 1 m Les gardes-champêtres ot les gardes-forestiers , con- 
sidérés comme officiers de police judiciaire , sont chargés , 

» De rechercher respectivement tous les délit.s qui 
portent atteinte aux propriétés rurales et forestières. 

» De dresser des procès-verbaux indicatifs de leur 
nature et de leurs circonstances , du temps et du lieu 
où ils ont été commis , des preuves et indices qui existent 
sur les prévenus. 
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» De suivre les objets volés dans les lieux où ils ont 
été transportés , et de les mettre en séquestre , sans 
pouvoir néanmoins s'introduire dans les maisons , ate- 
liers , bâtimens et cours adjacentes, si ce n'est en pré- 
son 




en se 

faisant pour cet vffet donner main-forte par la commune 
du lieu , qui ne peut la refuser , tout individu qu'il sur- 
prendra en flagrant délit. 

4a. » Les gardes - forestiers remettent leurs procès- 
verbaux à l'agent de l'administration forestière désigné 
par la loi. 

» La loi règle la manière dont cet agent doit agir en 
conséquence , suivant la nature des délits. 

44. » La remise de chaque procès-verbal se fait , au 
plus tard , le troisième jour après la reconnaissance du 
délit qui en est l'objet ». 

II. L'art. 3o, ci-dessus rapporté , portant que Te mode 
de nomination des gardes-forestiers*, et leurs fonctions 
de police administrative , sont réglés par la loi relative 
à l'administration forestière, il convient, par consé- 
quent, de donner aussi en cet endroit les dispositions 
de cette loi, auxquelles se rapporte celle ci-dessus. 

( Loi du 39 septembre i ygi , tit. 3 , art. y. ) Art. 7. «Les 
gardes seront nommés parmi des personnes domiciliées 
dans le département où ils seront employés, ou parmi 
d'anciens militaires ; la conservation générale s'as^rera 
de leur capacité , et ils devront produire un cerrificat 
de bonne conduite , délivré par le directoire de leur dis- 
trict. 

8. » Les gardes actuellement en place continueront 
leurs fonctions , sauf les changemens qui seront jugés 
nécessaires dans la distribution de leur service. * 

o. » Les gardes , après cinq ans d'exercice , seront 
susceptibles d'être nommés aux places d'inspecteurs, 
comme les élèves , lorsqu'ils réuniront les connaissances 
requises » . 

Tit. 4. Art. 1. « Les gardes résideront dans le voisinage 
des forêts et triages confiés à leur garde ; le lieu de leur 
résidence sera indiqué par le conservateur de l'arron- 
dissement. 

a 
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a. » Ils seront tenus de faire des visites journalières 
dans l'étendue de leur garde , pour prévenir et constater 
les délits et reconnaître les délinquans. 

3. » Ils dresseront jour par jour des procès-verbaux 
de tous lés délits qu'ils reconnaîtront. 

<i. » Ils spécifieront dans leurs procès-verbaux le jour 
de la reconnaissance et le lieu du délit , les personnes 
et le nombre des délinquans , lorsqu'ils seront parvenus 
à les connaître ; l'essence et la grosseur des bois cou- 
pés ou enlevés , les instrumens , voitures et attelages 
employés , la qualité et le nombre des bestiaux en délit, 
et généralement toutes les circorstances propres à faire 
connaître les délits et les délinquans. 

5. » Ils suivront les bois de délit dans les lieux où ils 
auront été transportés , et les mettront en séquestre ; 
mais ils ne pourront s'introduire dans les ateliers , bâ- 
timens et cours adjacentes , qu'en présence d'un officier 
municipal , ou par autorité de justice. 

6. » Ils séquestreront, dans le cas fixé par la loi , les 
bestiaux trouves en délit , ainsi que les instrumens , voi- 
tures et attelages des délinquans. 

7. » Ils signeront leurs procès-verbaux , et les affirme- 
ront dans les vingt-quatre heures, par-devant le juge- 
de-paix du canton de leu«r domicile j et à son défaut, par- 
devant l'un de ses assesseurs. . 

8. » Lorsqu'un procès-verbal de séquestre aura été 
fait en présence d'un officier municipal , ledit officier y 
^eràldénommé , et le garde prendra sa signature avant 
l'affirmation , à moins que ledit officier ne sache ou 
ne veuille signer ; et alors il en sera fait mention. 

9. » Lorsqu'un garde aura saisi des bestiaux , instru- 
mens , voitures ou attelages , il les mettra en séquestre 
dans le lieu de la résidence du juge-de-paix ; et aussi- 
tôt après l'affirmation de son procès-verbal , il en sera 
fait une expédition qui demeurera entre les mains du 
greffier , pour en être donnç communication à ceux qui 
réclameront les objets saisis. 

10. » Les gardes auront un registre d'ordre qui leur 
sera délivré par la conservation générale , et qu'ils feront 
coter et parapher à chaque feuillet par le président du 
directoire de leur district , sur lequel ils transcriront 
régulièrement leurs procès-verbaux selon leur date ;• ils 
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signeront chaque transcription , et inscriront en marge 
du procès-verbal le folio de son enregistrement. 

11. » Ils feront parvenir leurs procès-verbaux due- 
ment affirmés , à leur inspecteur , au plus tard dans la 
huitaine de leur date , et inscriront en marge de la 
transcription , sur leur registre , la date de l'affirmation 
et de Penvoi. 

, 12. » Ils constateront régulièrement , sur le même re- 
gistre , les chablis ou arbres abattus par les vents dans 
Pétendue de leur garde , et en donneront avis à leur 
inspecteur. Ils veilleront à la conservation desdits arbres, 
ainsi qu'à celle de tous bois gissans dans les forêts. 

13. » Ils assisteront , à toute réquisilion , les préposés 
; de la conservation dans leurs fonctions, ainsi que les 

commissaires des corps administratifs , dans les visites 
qu'ils feront dans les forêts ; ils exhiberont leurs regis- 
tres , et signeront , lorsqu'ils en seront requis , les procès- 
verbaux qui seront dressés , ou diront la cause de leur 
refus. 

14. » En cas d'empêchement par maladie , les gardes 
en donneront avis à l'inspecteur , au plus tard dans les 
trois jours, pour faire suppléer à leur service par les 

v gardes voisins , qui seront tenus de se conformer aux 
ordres qui leur seront donnés pour cet effet. 

15. » Les gardas ne pourront s'absenter du lieu de leur 
service , sans nécessité' et sans la permission de l'ins- 
pecteur ; cette permission ne pourra être donnée^ au- 
delà de huit jours que parle conservateur. Il sera sup* 
pléé au service de l'absent , comme il est dit dans l'article 
précédent » . 

Titre 4 4. Art. î . « Les gardes seront responsables de 
toutes négligences ou contraventions dans l'exercice de 
leurs fonctions, ainsi que de leurs malversations person-^ 
celles. 

a. » Par suite de cette responsabilité , les gardes seront 
tenus des indemnités et amendes encourues par les délin- 
quans , lorsqu'ils Sauront pas duement constaté les dé- 
lits ; et le montant des condamnations qu'ils subiront 
sera retenu sur leurs traitemens, sans préjudice à toute 
autre poursuite » . 

III. Il faut faire attention que d'après le nouveau code 
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des délits et des peines, l'affirmation des procès -verbaux 
des gardes-forestiers devant le juge-de-paix de leur can- 
ton , ne paraît plus nécessaire , qu'ils doivent les remettre 
à leur inspecteur ou agent de l'administration forestière, 
au plus tard dans les trois jours ; que par un décret du 27 
décembre 1790 (v. st.) , interprétatif d'un autre du a5 
du même mois, sur la conservation provisoire des forêts , 
l'assemblée nationale déclara qu'elle n'avoit pas entendu 
déroger , quant à présent, à l'usage observé dans quel- 
ques départemens , de faire rédiger au greffe les rapports 
des gardes ; qu'en conséquence , jusqu'à ce qu'il y eût été 
au trement pourvu , les rapports des gardes pourraient con- 
tinuer à être reçus et rédigés par le greffier du juge-de- 
paix du canton où le délit aurait été commis. 

En cas d'abus , négligence ou malversation de la part 
des gardas-forestiers , le directeur du jury de l'arrondis- 
sement est tenu d'informer contre eux , et de faire les pre- 
mières poursuites de police judiciaire. ( Art. a4 et i4i du 
C. des D. et des P.) 

Modèle de différens rapports de gardes-forestiers. 

L'an.... le..., jour du mois de.... vers les. ...heures du... 
je soussigné N.... garde-forestier des bois ou de la forêt 
de.... canton de.... demeurant à.... certifie que 

(Oubien.) Cejourd'hui.... heures du.... devant nous 

R. greffier du tribunal de paix du canton de est com* 

paru N . garde forestier , &c. 

. Lequel nous a fait le rapport suivant. 

Rapport simple. 

Qu'étant à faire son inspection ordinaire dans le bois 
de.... au triage de. ...oh dans la vente de.... de l'âge de.... 
il a trouvé un particulier qu'il a reconnu pour être , ou 
qu'il soupçonne être le nommé F.... qui coupait avec une 
serpe plusieurs brins de bois verd dont il avait déjà fait 
plusieurs fagots , lequel a pris la fuite aussi- tôt qu'il a ap- 
perçu ledit garde , &c. 

Rapport accompagné de saisie de fetremtns et bêtes de 

somme. 

*>.«.<.• *' 

Que cejourd'hui, vers les 4 heures du matin , passent 
le long de la forêt de.... il aurait entendu plusieurs coups 
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de hache , ce qui l'ayant fait avancer vers l'endroit d'où 
le bruit paraissait venir, et étant arrivé au triage de.... 
il y a trouvé deux particuliers qui étaient en train de dé- 
biter en bûches et fagots plusieurs pieds d'arbres qu'ils 
avaient abattus ; que lesdits particuliers ayant pris la faite 
à son approche , il a trouvé par terre , à l'endroit du délit , 
une hache, une serpe et une scie; que les pieds d'arbres 
qu'il a trouvés coupés étaient au nombre de.... nature 
de.... de l'âge de.... et de.... pieds.... pouces détour àleur 
souche ; qu'il s'est saisi des susdits ferremens pour les dé- 
poser au greffe , et a fait transporter les bois abattus chez 
le cit.... demeurant.... qu'il en a chargé comme de dépôt 
judiciaire , pour les garder jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur leur emploi ; que, quoiqu'il n'ait pu parler aux délin- 
quans,il les a très-bien reconnus pour ctre les nommés.... 
ou bien , il a tout lieu de croire que ce sont les nommés 
A. et B. , vignerons à.... , &c. -, et a, ledit.... ( le garde) 
remis et déposé à notre greffe les insirumens ci- dessus 
dits , lesquels nous avons étiquetés de telle manière. 

Et de tout ce que dessus ledit garde nous a requis de 
dresser le présent acte qu'il a signé avec nous , gref- 
fier , &c. 

Saisie de bois de délit , voitures et attelages. 

Qu'ayant reconnu , dans la journée d'hier, qu'on avait 
coupé dans le bois de. .. au triage de,... un baliveau, de 
l'âge de.... nature de chêne, ayant à sa souche tant de 
pieds de tour, lequel on avait traîné à quelques pas de-là 
et caché sous des broussailles , après l'avoir dépouillé de 
ses branches ; et que , se doutant que ceux qui l'avaient 
coupé reviendraient la nuit pour l'enlever, il a été le soir 
se mettre en embuscade près dudit endroit , accompagné 
du cit. B. , garde-champêtre de la commune de.... pour 
reconnaître les délinquans; que , vers les onze heures du 
soir , il a en effet entendu le bruit d'une charrette sur la- 
quelle on a chargé ledit baliveau ; que s'étant alors ap- 
proché de ladite charrette , il a reconnu qu'elle était at- 
telée de deux chevaux , et conduite par trois hommes qu'il 

a très bien reconnus pour être les cit demeurant.... 

auxquels il a déclaré procès-verbal de leur contravention , 
et saisie de leurs voitures et chevaux; que lesdits ont 
d'abord voulu l'intimider en le menaçant 3 mais que , 
■ 
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d'après la bonne contenance du comparant , ils ont pris 
le parti de s'éloigner ; qu'alors , aidé dudit B. qui l'avâit 
accompagné, il a conduit ladite charrette , chargée du 
baliveau et attelée comme dessus , dans la cour de la mé- 
tairie de.... occupée par le cit.... qu'il a requis de s'en 
charger à titre de dépôt judiciaire , à quoi il a con- 
senti, &c. 

Autre saisie de bois de délit, et établissement des délinquans 

pour séquestres, 

Ques'étant transporté au bois de.... dans le <mart de 
réserve où il avait déjà reconnu qu'on avait commis plu- 
sieurs délits , il y a trouvé plusieurs particuliers qu'il a 

reconnus pour être les citoyens.... habitans de lesquels 

avaient coupé tant de pieds d'arbres de futaie qu'ils avaient 
déjà chargés sur une charrette attelée de trois chevaux, 
poil.... j qu'ayant voulu leur parler , lesdits.... l'ont me- 
nacé de le tuer s'il approchait ; qu'alors il s'est vu forcé , 
Vu leur nombre (ou vu les menaces qu'ils lui faisaient) , 
de s'éloigner , après leur avoir toutefois déclaré saisie de 
leursdits trois chevaux, de leur voiture, et des pieds 
d'arbres qui y étaient chargés , et qu'il les en établissait 
eux-mêmes séquestres , pour les représenter quand et 
ainsi qu'il serait ordonné par justice. 

Pour bois coupé et recelé chez le délinquant. 

Qu'étant allé de grand matin au bois de. ... et arrivé sur 
tel endroit dudit bois , il aurait remarqué qtril avait été 

fraîchement coupé un chêne de l'âge de dont la souche- 

nvait six pieds de tour ; qu'ayant reconnu au même en- 
droit , sur la terre (ou siir la neige) , l'empreinte des roues 
d'une charrette et des pieds de plusieurs chevaux , il s'est 
mis à en suivre la trace , laquelle l'a conduit au village 
de.... maison du cit.... dans la cour duquel il a reconnu 
ledit pied de chêne, encore chargé sur la voiture qui 
l'avait amené de la forêt , &c. 

( Ou bien , en faisant parler le garde lui-même). 

IU 'étant transporté de grand matin au bois de.... dans 
les taillis de.... j'aurais reconnu qu'on avait coupé pen- 
dant la nuit tant de pieds de.... de l'âge de.... -, j'aurais en 
même temps reconnu sur la terre ( ou sur la neige ) l'em- 
preinte des pieds d'un cheval et d'un homme , dont je me 
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sois mis à suivre la trace , laquelle m'a conduit au villager 
de.... maison du cit.... Voulant entrer dans ladite maison 
pour y faire perquisition , j'ai été préalablement requérir 
le cit. N. , agent municipal , de m'assister dans ladite per- 
quisition , lequel y a consenti ( ou lequel a refusé ) : étant 
revenu à la maison dudit.... accompagné dudit agent mu- 
nicipal, j'y ai trouvé ledit.. . (ou sa femme ), à laquelle 
j'ai déclaré le sujet de ma visite , &c. 

(Enoncer s'il y a eu résistance , menaces ou voies de fait). 

Et j'ai , en effet , trouvé dans tel endroit , tant de brins 
èe taillis fraîchement coupés , nature de.... d& l'âge de.... 
ayant tant de pouces de tour par le pied , &c. et que j'ai 
reconnus pour être évidemment ceux qui avaient été cou- 
pés dans le bois susdit: ayant interpellé ledit.... de me 
déclarer d'où provenaient Iesdits brins de bois, il a fait 
refus de répondre , ou a répondu que.... 

( Par exemple ) , que Iesdits bois provenaient de son tail- 
lis, ou qu'il les avait coupés sur 6on terrain : je l'ai à l'ins- 
tant sommé de les venir rensoucher , ce qu'il a refusé , 
ou ce qu'il a fait ; mais ayant reconnu que les souches qu'il 
me montrait étaient bien moins fraîchement coupées que 
le bois saisi chez lui , ou que les souches qu'il me montrait 
étaient des souches de hêtre , tandis que le bois trouvé 
chez lui était du chêne , ou que les souches qu'il me mon- 
trait étaient bien plus grosses ou plus petites que le boi9 
trouvé chez lui, je lui en ai fait l'observation , et il n'a 
pu la contester. 

Sur quoi , je lui ai déclaré saisie desdits bois , et que je 
l'en établissais séquestre , pour les représenter quand et 
ainsi qu'il serait ordonné par justice , lui faisant défense , 
jusqu'à ce, d'en disposer et de s'en dessaisir , &c. 

Pour pacage de bestiaux dans les bois. 

Faisant ma ronde ordinaire , et étant dans le bois de.... 
dans les jeunes coupes du triage de.... de l'âge de.... j'y 
aurais trouvé un troupeau de moutons au nombre de.... 
lesquels pâturaient en liberté dans lesdites ventes ; et 
m'étant mis en devoir d'emmener ledit bétail pour le cons- 
tituer en fourrière , serait survenu le nommé.... domes- 
tique du sieur.... lequel m'a déclaré que ledit troupeau 
était audit sieur.... son maître, et qu'il me priait de n© 
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pas lui faire de peine , &c. Ayant requis ledit berger de 
m'aider à faire sortir du bois ledit troupeau pour le mettre 
en séquestre , ce qu'il a refusé , je lui ai déclaré saisie du- 
dit troupeau , et que je l'en établissais lui-même séques- 
tre , &c. 

Autre exemple pour pacage de bestiaux et vol de bois. 

Etant au bois de.... dans la pièce du taillis appelé.... de 
l'âge de.... j'y aurais trouvé deux femmes, lesquelles 
étaient en train de couper du bois verd dont elles avaient 
déjà fait plusieurs fagots ; m'ê tant approché d'elles, je les 
ai sommées de me déclarer leurs noms et leurs demeures ; 
elles m'ont dit se nommer , l'une , Marie... , femme de 
Pierre.... manouvrier à.... ; et l'autre , Catherine P. veuve 
N., demeurant à.... J'aurais en même temps vu auprès 
d'elles deux vaches , poil rouge, et un âne , qu'elles m'ont 
avoué leur appartenir , et qui avaient déjà brouté plu- 
sieurs sepées ; sur quoi je leur ai déclaré saisie de leurs- 
dits animaux , de leurs bois de délit et de leurs serpes, 
dont je me suis de fait saisi à l'instant ; et ayant conduit 
lesdites deux vaches et l'âne au lieu de.... chez le cit.... 
cabaretier , je l'en ai constitué séquestre , à la charge de 
les représenter, &c. 

Autre pour chevaux de charbonniers saisis dans déjeunes 

taillis. 

Faisant ma garde ordinaire , et étant dans le bois de.... 
au triige de.... j'aurais appercu dans les jeunes ventes 
plusieurs chevaux , dont m'étant approché , j'aurais re- 
connu qu'ils étaient au nombre de six , dont quatre à poil 
noir, et les deux autres poil rouge , taille de.... M'étant 
mis en devoir d'emmener lesdits six chevaux pour les 
mettre en fourrière , serait survenu le nommé.... voitu- 
rier de charbon , dans la forêt de.... , lequel a réclamé 
lesdits chevaux comme à lui appartenans , et 6* est opposé 
à ce que je les emmenasse , en me menaçant d'appeler ses 
camarades: ou bien, lequel s'est opposé à ce que j'em- 
menasse lesdits chevaux , en disant qu'ils lui apparte- 
naient , et que si.... &c Sur quoi je lui ai déclaré que je 
les saisissais au nom de la loi , et mettais sous la main de 
justice, l'en constituant lui-même gardien et respon- 
sable , &c. 
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Ordonnance de main-levée provisoire de ^bestiaux saisis ei 

mis en séquestre. 

Le tel jour avant ( ou nprès) midi , devant nous C. P. , 
juge-dc-paix du canton de y demeurant.... est com- 
paru Joseph G.... voiturier de charl^n dans la forêt de.... 
résidant le plus habituellement à ... lequel nous a requis 
de lui accorder la remise provisoire de tant de chevaux 
à lui apparlenans , et saisis par le cit. N. , garde de ladite 
forêt , comme trouvés en délit dans.... le jour d'hier.... 
et mis en séquestre chez le cit.... cabaretier à.... aux offres 
faites par ledit Joseph , de consigner en nos mains la 
somme de ... par forme de cautionnement des indemnités 
et amendes par lui encourues. 

Et nous étant Fait représenter le procès-verbal de saisie 
et séquestration desdits chevaux fait par ledit N. le tel 
jour , et affirmé devant nous le... . duquel il résulte , &c. 

Nous , juge-de-paix susdit , ayant égard à la demande 
dudit Joseph , et attendu la consignation qu'il a à l'instant 
faite en nos mains (ou ès mains de notre greffier) de la 
somme de.... à laquelle nous avons arbitré la valeur des 
chevaux dont est question , nous lui avons accordé main- 
levée provisoire de la saisie desdits chevaux , en consé- 
quence ordonnons au cit.... gardien-séquestre desdits 
chevaux , de les remettre audit Joseph sur la notification 
des présentes , en payant toutefois par ledit Joseph 
audit séquestre , les frais de garde et nourriture desdits 
chevaux , lesquels nous avons aussi provisoirement taxés 

à la somme de Et pour être fait droit au fond , avons 

renvoyé ledit Joseph à se pourvoir près le tribunal cor- 
rectionnel de.... 

Fait et donné , &c. 

Voyez Bois , Forêts , Bkstiaux , Délits. 

GARDES NATIONALES. L'article 20 du titre 2 du 
décret du 19 juillet 1791 , prononce contre ceux qui les 
insulteraient en fonctions , la peine d'un emprisonnement 
de deux'années, et une amende décuple de leur contri- 
bution mobiliaire. 

GENDARMERIE NATIONALE. I. L'article 21 du 
nouveau code des délits et des peines, met au nombre 
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des officiers de police judiciaire , les capitaines et lieute- 
zians de la gendarmerie nationale. 

Mais ensuite , au titre n , on voit tjue ces officiers mili- 
taires ne peuvent cependant exercer les fonctions de po- 
lice judiciaire, que sur la délégation formelle du direc- 
teur du jury. 

Art. i45. « Le directeur du jury peut, pour la re- 
cherche et lâ poursuite d'un délit quelconque , commis 
dans une commune où il n'y a pas plus d'un juge-de-paix 
établi, charger un capitaine ou lieutenant de la gendar- 
merie nationale de l'exercice des fonctions de la police 
judiciaire, jusqu'au mandat d'arrêt exclusivement. 

i46. » Le mandat d'amener que l'officier de gendar- 
merie délivre dans le cas de l'article précédent , porte 
l'ordre de conduire le prévenu devant le juge-de-paix ; 
ou s'il s'agit des délits mentionnés dans les articles i4o, 
l4l et i4 r 2, devant le directeur du jury lui-même ». 

L'art. i48 porte ensuite que , « dans ce eus , les officiers 
de gendarmerie doivent se conformer aux règles pres- 
crites aux juges-de-paix dans l'exercice de leurs fonctions 
de police judiciaire ». Ainri, voyez aux mots Juge-de- 
r$ix, Police judiciaire, Information, Mandats d'a- 
mener et d'arrêt. 

L'article i4o, porté encore « qu'en cas de négligence , le 
directeur du jury doit avertir et réprimauder les officiers 
de gendarmerie ; et, en cas de fautes graves, les dénoncer 
à l'accusateur public ». 

II. Voici , au surplus , comment les fonctions habi- 
tuelles de la gendarmerie nationale sont déterminées dans 
le décret du 16 jmvier 1791, portant institution de ce 
corps militaire. 

Art. 1 . « Les fonctions essentielles et ordinaires de la 
gendarmerie nationale , sont : 

» i°. De faire les marches , tournées , courses et pa- 
trouilles dans tous les lieux des arrondissemens respec- 
tifs , de les faire constater sur leurs' feuilles de service 
par les maires , et , en leur absence , par un autre officier 
municipal , à peine de suspension de traitemens. 

i> 9°. De recueillir et prendre tous les renseignemens 
possibles sur les crimes et délits publics. 

» 3°. De rechercher et de poursuivre les malfaiteurs ; 



ai8 G E N 

» 4 a . De saisir toutes personnes surprises en flagrant 
délit, ou poursuivies par la clameur publique, quelles 
qu'elles puissent être , sans aucune distinction. 

» 5°. De saisir tous gens trouvés porteurs d'effets volés, 
d'armes ensanglantées , faisant présumer le crime. 

» 6°. De saisir les brigands , voleurs et assassins at- 
troupés. 

» 7 0 . De saisir les dévastateurs de bois et de récoltes, 
les chasseurs masqués , les contrebandiers armés , lors- 
que les délinquans de ces trois derniers genres seront pris 
sur le fait. 

» 8°. De dissiper les révoltes et altroupemens sédi- 
tieux , à la charge d'en prévenir incessamment les officiers 
municipaux des lieux les plus voisins. 

» y°. De saisir tous ceux qui seront trouvés exerçant 
des voies de fait ou violences contre la sûreté des per- 
sonnes ou des propriétés , contre la libre circulation des 
subsistances , contre les porteurs de contrainte pour de- 
niers publics , ou d'ordonnance dç justice. 

» io°. De prendre , à l'égard des mendians et vaga- 
bonds sans aveu , les simples précautions de sûreté pres- 
crites par les anciens réglemens , qui seront exécutés jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

» 1 1° De dresser des procès- verbaux de l'état de tous 
les cadavres trouvés sur les chemins, dans les campagnes , 
ou retirés de l'eau ; à l'effet de quoi , l'officier de la gen- 
darmerie nationale le plus voisin sera averti , et tenu de se 
transporter en personne sur le lieu , dès qu'il sera averti. 

» 12°. De dresser pareillement des procès- verbaux des 
incendies, effractions, assassinats, et autres crimes qui 
laissent des traces après eux. 

» i3°. De dresser de même procès-verbal des déclara- 
tions qui leur seront faites par les habitans , voisins et 
eutres qui seront en état de leur fournir des preuves et 
renseignemens sur les crimes, les auteurs et complices. 

» i4. De citer les témoins devant les officiers de police. 

» i5. De se tenir* à portée des grands rassemble mens 
d'hommes , tels que foires, marchés, frtes et cérémonies. 

» i6°. O'e.scorter les deniers publies, les convois de 
pondre de guerre , et faire la conduite des prisonniers ou 
condamnés , de brigade en brigade. 

» 17 0 . De faire le service dont la maréchaussée est 
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actuellement chargée, en ce qui concerne l'armée, les 
soldats, et toutes les parties militaires, conformément 
aux règlemens , tant qu'il n'en sera pas autrement or- 
donné ; 

» 18 0 . De remplir toutes les fonctions qui leur sont at- 
tribuées parle décret concernant la procédure par jurés. 

» 1 9 0 . Ils sont au surplus autorisés à repousser , par la 
force , les violences et les voies de fait qui seraient em- 
ployées contre eux, dans l'exercice des fonctions qui leur 
sont confiées par la loi. 

□ . » Les fonctions mentionnées en l'article précédent, 
seront habituellement exercées par la gendarmerie na- 
tionale , sans qu'il soit besoin d'aucune réquisition parti- 
culière. 

3. » Les signalemens des brigands , voleurs , assas- 
sins, perturbateurs du repos public, et ceux des per- 
sonnes contre lesquelles il sera intervenu mandat d'ame- 
ner , ou mandat d'arrestation, seront délivrés à la gendar- 
merie nationale , et transmis de brigade en brigade , ou 
autrement. 

4. » Hors les cas exprimés dans l'article premier . la 
gendarmerie nationale ne pourra saisir aucun citoyen 
domicilié , sans un mandat spécial de justice. 

5. » Elle ne pourra jamais saisir un citoyen dans sa 
propre maison , si ce n'<?st en ver lu d'un mandement de 
justice ; auquel cas elle accompagnera , si elle en est 
requise , l'huissier porteur de cette ordonnance, à peine, 
en cas de contravention au présent article , et au précé- 
dent , de prison pour la première fois contre le chef de 
brigade , et de destitution pour la seconde , sans préju- 
dice des dommages et intérêts. 

6. » Il est expressément défendu h tous , et en parti- 
culier aux dépositaires de la force publique, de faire aux 
personnes arrêtées aucun mauvais traitement ni outrages , 
même d'employer contre elles aucune violence , si ce 
n'est en cas de résistance ou de rébellion , en préférant 
néanmoins toutes le6 mesures nécessaires pour s'assurer 
d'elles ; le tout à peine contre les officiers , sous-officiers 
ou gendarmes qui manqueront à ce devoir, d'être con- 
damnés à la prison pour la première fois , et suspendus de 
toute fonction pour la seconde, même de plus grande 
peine , s'il y échet ; faute de quoi les officiers supérieurs 
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demeureront responsables, sans préjudice des dommages 
et intérêts ; et les coupables seront réprimés par les tri- 
bunaux de district. 

7. » Tous procès- verbaux de corps de délit., de cap- 
ture , d'arrestation , seront déposés au greffe du tribunal 
de district ( aujourd'hui au greffe du jury d'accusation ) , 
dans trois jours au plus tard : il en sera envoyé extrait , 
avec tous les renseignemens nécessaires, au lieutenant- 
colonel de la gendarmerie nationale ; l'enregistrement 
en sera fait à son greffe; celui-ci en rendra compte au - 
colonel de division. 

8. » Le secrétaire-greffier de la gendarmerie nationale 
sera tenu , à peine d'en demeurer responsable , de donner 
«vis des captures' et détentions à la municipalité du Heu- 
du domicile, ou, à défaut de domicile, du lieu de la 
naissance du détenu ou prisonnier. Quant aux individus 
étrangers , ou dont le lieu de naissance serait inconnu , 
il en sera donné avis par le secrétaire-greffier au chef de 
la justice. 

çj. » La lettre qui sera écrite à cet effet par le secré- 
taire-greffier , sera transcrite sur son registre , visée par 
le lieutenant-colonel , et chargée à la poste , ou trans- 
mise de brigade en brigade:, le secrétaire-greffier aura 
soin de se procurer la preuve de ces précautions. 

10. » En toute occasion , les officiers , sous- officiers et 
gendarmes de la gendarmerie nationale , prêteront sur le 
champ la main-forte qui leur sera demandée par réqui- 
sition légale ; ils exécuteront les réquisitions qui leur 
seront adressées par les commissaires du roi près les tri- 
bunaux , seulement lorsqu'il s'agira d'exécution des ju- 
gemens et ordonnances de justice. 

11. » L'extrait des procès-verbaux et Tes notes des 
opérations relatives aux dispositions de l'article précé- 
dent , seront pareillement envoyés au lieutenant-colonel 
de la gendarmerie nationale qui en fera faire l'enregis- 
trement à son secrétariat, et qui en rendra compte au 
colonel. 

19. » Le service delà gendarmerie nationale est essen- 
tiellement destiné à la sûreté des campagnes; et néan- 
moins la gendarmerie nationale préféra , dans l'intérieur 
des villes, toute main- forte dont elle sera légalement 
requise. ' 

■ 
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lo. » La gendarmerie nationale des départemens 
pourra être chargée de transmettre aux municipalités 
des campagnes , et aux citoyens qui les composent , les 
avis et instructions des administrations et directoires de 
département et de district , ainsi que les instructions 
décrétées par le corps législatif, ou rédigées par ses 
ordres. 

III. Le décret du 19 juillet 1791 sur la police munici- 
pale et correctionnelle , charge encore les ofliciers et 
cavaliers de la gendarmerie nationale , de saisir et arrê- 
ter sans aucune réquisition les dévastateurs de bois et 
des récoltes , les chasseurs masqués , les mendians va- 
lides. (Art. 3g des iit. 2 et ûa.) 

Le même décret, art. ao du tit. 1, prononce la peine 
d'un emprisonnement jusqu'à deux ans, et d'une amende 
jusqu'à dix fois la contrihution mobiliaire , contre ceux 
qui insulteront ou menaceront les gendarmes en fonctions. 

GENS-SANS-AVEU. La loi du 19 juillet 1791 sur 
la police correctionnelle , titre 1 er , en chargeant les 
municipalités de dresser tous les ans un tableau de re- 
censement des habitans' de chaque commune , leur pres- 
crit d'annoter particulièrement les gens-sans-aveu , les- 
quels sont « ceux qui , étant en état de travailler, 
n'auront ni moyens de subsistance , ni métier , ni rc- 
pondans ». ( Art. 3. ) 

Et l'art. 4 du même titre ajoute,** qu'en cas qu'ils soient 
surpris dans une rixe , attroupement , ou acte de voie de 
fait ou de violence , ils seront soumis , dès la première 
fois , aux peines de la police correctionnelle ». 

L'article 6o5 du nouveau code des délits et des peines, 
rappelle et confirme cette disposition dan* les termes sui- 
vons, en parlant de ceux qui seront traduits aux tribu- 
naux de police , et punis des peines de simple police. 

8°. « Les auteurs eje rixes , attroupemens injurieux ou 
nocturnes , voies de fait ou violences légères , pourvu 
qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, et qu'ils ne 
soient pas notés , d'après les dispositions de la loi du 
19 juillet 1791 , comme gens - sans - aveu , suspects ou 
mal-intentionnés , auxquels cas ils ne peuvent être jugés 
que parle tribunal correctionnel ». Voyez Suspects, 

GEOLIER, Voyez Prison. 
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GLANEURS. « Les glaneurs , les rateleurs et les gra- 
pilleurs , dans les lieux où les usages de glaner , de râ- 
teler ou de grapiller sont reçus , n'entreront dans les 
champs , prés et vignes récoltés et ouverts , qu'après 
l'enlèvement entier des fruits. En cas de contravention, 
les produits du glanage, du ratelage etgrapillage seront 
confisqués ; et , suivant les circonstances , il pourra y 
avoir lieu à la détention de police municipale. Le gla- 
nage, le ratelage et le grapillage sont interdits dans tout 
enclos rural, tel qu'il est défini à l'art. 6 de la 4 e sec- 
tion du premier titre du présent décret » . ( Art. m du tit. 
s de la loi de septembre i ygt sur la police rurale. ) Voyez 
Récoltes , Grains. 

GRAINS. Leur conservation et les délits qui peuvent 
s'y commettre , sont l'objet d'un grand nombre d'ar- 
ticles de la loi rurale du mois de septembre 1791 , que 
l'on trouvera rapportés aux mots Bestiaux , Cavaliers , 
Dégâts , Fruits , Gardes-champêtres. Il ne reste à y 
ajouter que le suivant. 

« Si quelqu'un , avant leur maturité , coupe ou détruit 
de petites parties de bled en vert , ou d'autres produc- 
tions de la terre , sans intention manifeste de les voler , 
il paiera en dédommagement au propriétaire, une somme 
égale à la valeur que l'objet aurait eu dans sa maturité ; 
il sera condamné à une amende égale à la somme du dé- 
dommagement , et il pourra l'être à la détention de po- 
lice municipale». ( Art. 28 du tit. a. ) Voyez aussi Ré- 
coltes , Pâturage , Prairie , Arbres. 

En général , les délits commis dans les grains par les 
hommes ou les animaux , sont du ressort du tribunal de 
police. Voyez Compétence , Délits. 

GRAPILLEURS. Voyez Glaneurs. 

GREFFES. « Ceux qui détruiront les greffes des arbres 

fruitiers ou autres seront condamnes à une amende 

double du dédommagement dû au propriétaire , et à une 
détention de police correctionnelle , qui ne pourra excé- 
der six mois ». ( Art. j4duD.du4 y juillet ijgi.) Voyez 
Arbres. 

GREFFIER. I II n'y a point de grejfip particulier 
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pour le tribunal de police ; celui du juge-de-paix en 
fait les fonctions. ( Art. 166 du C. des D. et des P. ) 

C'est lui qui est chargé de faire lecture à l'audience 
des procès- verbaux qui servent de base aux affaires qui y 
sont portées. (16. art. 462.) 

Il doit tenir, pour les audiences et jugemens du tri- 
bunal de police, un registre particulier et séparé de celui 
de la justice de paix proprement dite. 

• Le 1 e1 et le 16 de chaque mois , il doit envoyer au 
directeur du jury l'extrait des jugemens que le tribunal 
de police a rendus dans les quinze jours précédens. (16. 
art. 4 65.) 

II. Il y a un greffier spécial pour chaque tribunal cor- 
rectionnel. (Art. a34 de Pacte const.'et 469 du C. des 
D. et des P. ) 

Ce greffier est nommé par le président et les deux juges- 
de-paix ou assesseurs en activité de service au tribunal ; 
et il est destituable à la volonté des mêmes juges. ( i6. 
art. 4 y* . ) 

Il y a dans chaque tribunal correctionnel , et à Paris 
dans chaque section de ce tribunal , un commis- greffier. 
( 16. art. 4 y y. ) 

Ce commis-gr^fcr est nommé par le président, vice- 
président et les juges-de-paix de service , sur la présen- 
tation du greffier. (16. art. 4 y8. ) 
. 

H 

H ABIT ANS. Voyez Commune. 

HAIE. L'art. 17 du D. du 19 juillet 1791 sur la police 
rurale , tit. 2, prononce la peine d'une amende de trois 
journées de travail , contre ceux qui les dégradent , 
qui en enlèveraient des bois vifs ou secs. Le même 
article ajoute que le dédommagement sera payé au pro- 
priétaire ; et que , suivant la gravité des circonstances, 
il pourra même être prononcé un emprisonnement cor- 
rectionnel , qui ne pourra excéder un mois. Voyez 
Clôture. 

HOMICIDE. Il faut distinguer sur ce mot cinq cas 
différens. 
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i°. L'homicide involontaire et sans imprudence. «En 
cas iT homicide commis involontairement , s'il est prouvé 
que c'est par un accident qui ne soit l'effet d'aucune 
sorte de négligence ni imprudence de la part de celui 
qui l'a commis, il n'exis'e point de crime , et il n'y a 
lieu à aucune condamnaliou civile ». ( Art. i er , sect. 
tit. 2, part. 9 du code pénal de / jyi . ) 

2° . L 'homicide involontaire , mais par imprudence. «En 
cas (Vhomicide commis involontairement , mais par l'effet 
de l'imprudence ou de la négligence de celui qui l'a com- 
mis, il n'existe point de crime, et l'accusé sera acquitté. 
Mais , en ce cas , il sera statué par les juges sur les dom-. 
mages-intérêts, et même sur les peines correctionnelles, 
suivant les circonstances ». ( Ih. art. a.) 

A cet égard voici la disposition du décret sur la police 
correctionnelle, du mois de juillet 1791. 

Art. i5. «En cas d'homicide dénoncé comme involon- 
taire, ou reconnu tel par la déclaration du jury , s'il est 
la suite de l'imprudence on de la négligence de son au- 
teur , celui-ci sera condamne à une amende qui ne pourra 
excéder le double de sa contribution mobiliaire , et , s'il 
y a lieu , à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
un an ». 

3°. L'homicide légitime. « En cas d'/iomtcictalégitime , 
il n'existe point de crime , et il n'y a lieu à prononcer 
aucune peine ni même aucune condamnation civile ». (16. 
art. 5 ). « L'homicide est commis légitimement, lorsqu'il 
est indispensablement commandé par la nécessité actuelle 
de la légitime défense de soi-même et d'autrui ». ( Code 
pénal, ib. art. 6. ) 

4°. L'homicide volontaire et criminel. « Dans ce dernier 
genre il faut encore distinguer entre Vhomicide non-pré- 
mêdité , et celui prémédité. Le premier s'appelle meurtre; 
le second, assassinat. Ces deux espèces sont au surplus 
du ressort de la justice criminelle. Voyez le code pénal 
qui distingue encore plusieurs nuances dans ces crimes , 
et gradue différentes peines. 

HOTEL-GARNI. Voyez Auberge. 

HUISSIER. 1. On voit d'abord dans le décret du 19 
vendémiaire an 5 , qu'il y aura un seul huissier pour cha- 
que 
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que justice de paix , lequel ne pourra instrumenter que 
dans le ressort de sa justice. 

On voit ensuite, à l'article i6f> du nouveau code des 
délits et des peines, que les huissiers des juges- de-paix 
feront le service auprès du tribunal de police. 

Donc il n'y a d'autre, huissier servant auprès des tri- 
bunaux de police, que celui du juge-de-paix de service. 

Cependant l'article i5f> du même code, en parlant de 
la Forme des citations au tribunal de police , s'exprime 
ainsi : » La citation est notifiée par un huissier , d'où il 
semble résulter que les parties peuvent indistinctement 
employer le ministère d'un huissier quelconque . pour 
citer au tribunal de police. Mais le mieux serait que 
toutes les citations fussent données par les. seuls huissiers 
du tribunal. 

II. Pour les tribunaux de justice Correctionnelle, 
l'arlicle 177 du code des délits et des peines porte, 
« qu'il y a , dans chaque tribunal, et à Paris dans cha- 
que section de ce tribunal , deux huissiers » . 

L'article 1 79 ajoute , « que ces deux huissiers sont nom- 
més directement par les président, vice - président et 
juge-de paix de service , qui peuvent aussi les destituer 
à volonté » . 

L'article 182 porte, « qu'ils ne peuvent signifier aucune 
citaîion au tribunal à la requête de parties privées, qu'elle 
n'ait été préalablement visée du directeur du jury , qui 
est en même temps président du tribunal ». 

Les articles 5y et 1Ô0 du même code portent, «que 
les mandats d'amener et d'arrêt sont portés par un 
huissier f ou agent de la force publique ». Voyez Mandat. 

L'art. 112 porte encore « que les cédules de citation 
que le juge-de-paix délivre à des témoins , dans les cas 
d'information , sont notifiées par un huissier ou agent 
de la force publique». . 

I 

IMAGES oèscInes. L'exposition ou mise en rente 
d'images obscènes qui peuvent tendre à corrompre les 
mœurs et exciter à la débauche, a toujours été et dà 
être sévèrement prohibée dans tout état civilisé. L'ar- 

P 
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ticle 8 du litre a du décret de juillet 1791 sur la police 

correctionnelle , prononce contre les marchands coupa- 
bles de cette sorte de délit , une amendb de 5o à 5oo liv. 
Il porte en outre confiscation des planches et estampes 
pour être brisées. Voyez M&urs. 

IMPROBATION. Tous signes d'improbation comme 
d'approbation , sont défendus à tous ceux qui assistent 
tant aux délibérations des deux conseils du corps légis- 
latif, qu'aux audiences des tribunaux et de toutes au- 
torités publiques. 

La loi du 2$ fructidor an 3 sur la police du corps 
législatif, prononce contre les perturbateurs des délibé- 
rations du corps législatif, l'arrestation sur-le-champ, 
l'emprisonnement pour 24 heures , sur le simple ordre 
du président ou de l'inspecteur, do la salle , ou même 
pendant trois jours , sur la décision de rassemblée. 

Le code des délits et des peines, article 556 , titre des 
délits contraires au respect du aux autorités constituées , 
prononce pour le même cas un emprisonnement de 2fh 
heures, sur le simple ordre du président. Voyez Irré- 
vérence. 

INCENDIE. Voyez Feu. 

INDEMNITÉ. Voyez Dommages-intérêts. 

INDUSTRIE. L'article 355 de la constitution , défend 
toute limitation à Pexercice de l'industrie et des arts de 
toute espèce. 

INFAMIE. C'est la perte ou la lésion de l'honneur et 
de la réputation; c'est une marque de la désapprobation 
générale, qui prive un citoyen de la considération do 
ses concitoyens, qui, quelquefois, le rend inhabile à exer- 
cer certaines fonctions , certains emplois publics. 

On en distingue deux sortes : celle de fait et celle 
de droit. 

L'infamie de fait est celle qui provient d'une action 
déshonorante par elle-même, et qui, dans l'opinion des 
gens d'honneur, perd de réputation celui qui en est 
l'auteur, quoiqu'il n'y ait aucune loi qui y ait attaché 
la peine d'infamie. 
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Uinfamie de droit est celle qui résulte ou de la loi 
même , ou du jugement d'un tribunal. 

Les peines textuellement déclarées infamantes par le 
code des délits et des peines, sont la dégradation civique 
et le carcan. ( Art. 60 2 . ) 

a Les peines afllictives sont en même temps infa- 
mantes m . ( Art . 6u4. ) 

« Les délits el les crimes étant personnels , le sup- 
plice d'un coupable , et les condamnations infamantes 
quelconques , n'impriment aucune flétrissure à sa fa- 
mille 4 l'honneur de ceux qui lui appartiennent n'est 
nullement entaché , et tous continuent d'être admissibles 
à toutes sortes de professions et d'emplois». ( D. d* 
Vass. const. du si janvier i y go. ) 

INFANTICIDE. Voyez Avortement. 

INFORMATION. C'est le nom qu'on donnait, dans 
l'ancienne jurisprudence, au procès-verbal du juge ou 
officier de police , contenant les dépositions des témoins 
qu'il faisait entendre sur un crime ou délit dont on lui 
avait rendu plainte. Ce mot n'a point été conservé dans 
le nouveau code de la procédure criminelle. Le rédac- 
teur du décret du ô brumaire an 4 , lui a substitué le nom 
de procès- verbal. Mais ce mot est sensiblement trop va- 
gue ; il ne spécifie rien ; il peut s'appliquer à toutes sortes 
de procès-verbaux , et il est indispensable d'avoir un 
terme propre pour exprimer en particulier l'acte judi- 
ciaire que dresse un juge-de-paix ou tout autre officier 
de police , lorsqu'il entend des témoins et recueille leurs 
dépositions sur un crime ou délit dont il est chargé de 
faire les premières poursuites. 

L'ancienne jurisprudence avait également consacré le 
terme informer , pour désigner l'action de rechercher et 
conslater un délit du ressort de la justice criminelle , 
d'entendre des témoins , et faire toutes les perquisitions 
nécessaires pour en découvrir l'auteur On a encore dé- 
daigné, cette expression, et on ne l'a remplacée par aucune 
autre, ensorte qu'on est obligé de faire souven plusieurs 
phrases pour exprimer cette action simple , qui pourrait 
se rendre par un seul mot. 

Quoi qu'il en soit , nous allons toujours placer dans cet 
article les difiërens passages du code qui se rapportent 
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è cette partie de la procédure criminelle, laquelle csf 
toutefois comprise parmi les fonctions de la police judi- 
ciaire , qui ne compétent qu'aux juges-de-paix et autres 
officiers de police proprement dits. 

102. « Lorsqu'il a été commis un délit dont l'existence 
peut être constatée par un procès-verbal , le juge-de-paix 
est tenu , aussi-tôt qu'il en est informé , de se transporter 
eur les lieux , pour y décrire en détail le corps du délit 
.avec toutes ses circonstances , et tout ce qui peut servir 
à conviction ou à décharge. 

103. » Il se fait , au besoin , accompagner d'une ou de 
deux personnes , présumées , parleur art ou profession, 
capables d'apprécier la nature et les circonstances du 
délit. 

104. » S'il s'agit d'an meurtre ou d'une mort dont la 
cause est inconnue ou suspecte , le juge-de-paix doit se 
faire assister d'un ou de deux officiers de santé. 

» Dans ce cas , le cadavre ne peut être inhumé qu'après 
la clôture du procès-verbal. 

105. » Le juge-de-paix fait comparaître au procès- 
verbal toutes les personnes qui peuvent donner des ren- 
seignemens sur le délit. 

» Dans le cas de lîarticle précédent , il y appelle spé- 
cialement les parens et voisins du décédé , ceux qui 
étaient employés à son service , et ceux qui se sont trou- 
vés en sa compagnie avant son décès. 

106. » Les déclarations des personnes qui compa- 
raissent au procès- verbal , sont rédigées sommairement 
en un cahier séparé ■ elles les signent , ou si elles déclarent 
ne pouvoir signer, il en est fait mention. 

107. » Le juge-de-paix peut défendre que qui que ce 
60it , jusqu'à la clôture du procès-verbal , sorte de la 
maison , ou s' éloigne du lieu dans lequel il opère. 

» Tout contrevenant à cetle défense est saisi sur-le- 
champ, et puni de la manière déterminée au livre des 
peines. 

108. » S'il parait utile à la recherche de la vérité, de 
procéder à une ou plusieurs visites domiciliaires , le 
juge-de-paix rend à cet effet une ordonnance , dans 
laquelle il énonce expressément les personnes et les 
objets qui donnent lieu à ces visites. (Art. 35$ de Vœu 
constitutionnel. ) 
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iog. » Si des déclarations faites au pr ocès-verbal , ou 
d'autres renseignemens pris sur les lieux, il résulte une 
preuve quelconque ou des présomptions contre des indi- 
vidus présens , le juge-de-paix les fait saisir à l'instant , t 
sans qu'il soit besoin de mandat d'amener ; il les inter- 
roge , reçoit leurs déclarations, et agit au surplus ainsi 
qu'il est réglé par les articles 66 et suivans. 

110. » Dans le cas où le juge-de-paix qui instruit 
contre un prévenu résidant dans son arrondissement f 
n'est pas celui du lieu du délit , les procédures men- 
tionnées aux sept articles précédens se font , sur sa ré- 
quisition, par le juge-de-paix du lieu où le délit a été 
commis , lequel est tenu delui envoyer ses procès-verbaux 
et actes dûment clos et cachetés ». 

De l'audilion des témoins. 

111. « Le juge-de-paix fait citer devant lui toutes les 
personnes qui lui sont indiquées , soit par la dénonciation 
officielle ou civique , soit par la plainte , soit par toute autre 
voie, comme ayant connaissance du délit qui est l'objet 
de ses poursuites, ou des circonslances de ce délit. 

112. » La citation se fait par une cédule signée du 
jfuge-de-paix. 

» Elle est notifiée aux témoins par un huissier ou agent 
de la force publique. 

1 13. » Il n'est pas besoin de citation à l'égard des té- 
moins amenés devant l'ofiicier de police par le dénoncia- 
teur ou ptaignant, au moment de sa dénonciation ou 
plainte , ni à l'égard de ceux que le juge-de-paix trouve 
sur les lieux où il s'est transporté pour dresser procès- 
verbal du corps du délit. 

1 14. )» Le juge-de-paix rédige ou fait rédiger par son» 
greffier , sommairement et sur un cahier séparé , les dé- 
clarations faites devant lui par les témoins , et il tient 
ou fait tenir note de leurs noms, surnoms, âge, demeure, 
élat ou profession. 

n 5. » Si le prévenu est arrêté lors de la comparu- 
tion des témoins , ils font leurs déclarations chacun sé- 
parément, en sa présence. 

1 1 6. » S'il n'est arrêté qu'après leur audition , le juge- 
de-paix lui donne lecture de leurs déclarations , mais sans 
lui en délivrer copie. 

i P 3 
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117. » Chaque témoin qui demande une indemnité 
pour son déplacement , à l'effet de déposer, est taxé par 
le juge-de p^ix qui l'a fait assigner. 

» Les directeurs du iury et les président des tribunaux: 
criminels, taxent de même les indemnités dues aux témoins 
qui ont été assignés devant eux à la requête du commis- 
saire du pouvoir exécutif. 

118. » Lorsqu'il est constaté par le certificat d'un offi- 
cier de santé , que des témoins se trouvent dans l'impossi- 
bilité physique de comparaître sur la citation qui leur 
est donnée , le juge-de-paix se transporte en leur de- 
meure pour recevoir leur déclaration. 

1 1 y. » Si ces témoins résident hors de l'arrondissement 
du juge -de-paix qui les a cités, celui-ci requiert le juge- 
de-paix du lieu de leur résidence de se rendre auprès 
d'eux, pour recevoir leur déclaration. 

» Il lui adresse à cet effet les notes et renseignemens 
nécessaires pour les interroger sur le délit et ses cir- 
constances. 

120. » Immédiatement après les avoir entendus , le 
juge-de-paix du lieu de leur résidence envoié leur décla- 
ration au juge- de-paix qui l'a requis de la recevoir. 

121. » Si le juge -de-paix qui, dans les cas prévus par 
les trois articles précédens , s'est transporté auprès d'un 
témoin , trouve qu'il n'était point dans l'impossibilité de 
comparaître sur la citation , il décerne contre lui et 
contre l'officier de santé qui a délivré le certificat ci- 
dessus mentionné , un mandat d'arrêt , en vertu duquel 
ils sont traduits devant le directeur du jury de l'arron- 
dissement.dans l'étendue duquel réside le juge-de-paix 
qui a donné la citation. 

122. » Les témoins qui, hors du cas mentionné en 
l'article 118, ne comparaissent pas sur la citation qui 
leur est donnée , et à l'heure qu'elle indique , y sont 
contraints par un mandat d'arrêt que le juge-de-paix dé- 
cerne contre eux. 

123 n Ils sont en outre , après avoir fait leurs décla- 
rations , conduits , en vertu d'un nouveau mandat , dans 
la maison d'.irrêt établie près le directeur du jury. 

124. » Sont exceptés ceux qui justifient devant le juge- 
de-paix avoir été légitimement empêchés de comparaître 
aux jour , heure et lieu fixés par la cilation. 
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» Dans ce cas , le juge-de-paix les met en liberté , 
après avoir reçu leurs déclarations , et il en rend compte 
au directeur du jury ». 

Des preuves par écrit et des pièces de conviction, 

125. « Si la nature du délit est telle que la preuve puisse 
Vraisemblablement en être acquise par les papiers du pré- 
venu , le juge-de-paix ordonne - t ainsi qu'il est réglé par 
l'article 108, qu'il sera fait chez lui une visite domici-i» 
liaire, et en exécution de cette ordonnance, il appose les 
scellés sur ses papiers. 

126. m II lève les scellés , examine les papiers , et , s'il 
y a lieu , en fait la description , le tout en présence du 
prévenu. 

127. n Si parmi les papiers trouvés sous les scellés, 
il en est qui puissent servir à conviction ou à décharge , 
le jugc-de-paix les joint à son procès- verbal , après les 
avoir paraphés et fait parapher par le prévenu , à chaque 
feuillet. 1 

» Si: le prévenu ne veut ou nè peut pas les parapher , 
le juge-de-paix en fait mention dans son procès-verbal. 

128. m Si les papiers sur lesquels il y a lieu d'apposer 
les scellés , sont hors de l'arrondissement du juge-de- 
paix chargé de l'instruction , il requiert le juge- de-paix 
du lieu où ils se trouvent , de procéder aux opérations 
indiquées par les deux articles précédais , et de lui en 
adresser le résultat dans le plus court délai. 

129. » Dans ce cas , le prévenu ne peut assister à la 
levée des scellés , à l'examen et à la description des pa- 
piers , que par le ministère d'un fondé de pouvoir. 

» Mais les papiers qui font charge contre lui ne 
peuvent être employés au procès , qu'après lui avoir 
été représentés personnellement pour les parapher , ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 

130. » Toutes les preuves par écrit qui sont produites , 
soit pour , soit contre le prévenu , sont recueillies par le 
juge-de-paix , et il en dresse inventaire. 

131. » S'il existe des pièces de conviction , il les pa- 
raphe , les représente au prévenu , l'interpelle de les 
reconnaître , les lui fait parapher: on fait mention de son 
refus, et on en dresse procès-verbal. 

i3a. » Si les pièces de conviction ne sont pas suscep- 
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tibles de rdcevoir des caractères d'écriture , le juge-de- 
paix y attache une bande de papier qu'il scelle de son 
sceau , et qu'il paraphe et fait parapher , ainsi qu'il vient 
d'être dit». 

Modèles de diffèrens actes relatifs à l'information. 

( Ces modèles font partie de ceux joints au" code des délits et 
des peines ). 

Procès-verbal de transport de V officier de police judiciaire. 

( Ce transport a également lieu , soit dans le cas où 
la cause de la mort est inconnue et suspecte , soit sur 
l'avis donné à l'officier de police , ou la connaissance, 
qu'il aura , de quelque manière que ce soit, d'un délit, 
sans qu'il soit besoin d'une plainte. ) 

« L'an.... le.... heures du matin ,nous, en conséquence 
de. notre ordonnance apposée au bas de la plainte à nous 

rendue cejourd'liui par Pierre ( ou sur l'avis qui 

nous a été donné ,-ou étant instruits par ia rumeur publi- 

' que, qu'il s'était commis à ) étant accompagnés du 

citoyen.... chirurgien, demeurant à.... dont nous avons 
requis l'assistance , à l'effet d'être en sa présence procédé 
aux opérations ci-après , dont nous lui avons fait connaître 
l'objet , pour y visiter , tant le particulier mort que le 
blessé , dont il est fait mention en la plainte dudit.... nous 
nous sommes transportés en la maison ou demeure de.... 
sise à.... rue.... où étant entrés , nous avons requis ledit 
Pierre.... de tenir fermées les portes de sa maison , afin 
que qui que ce soit ne s'en éloigne sans notre permission,, 
jusqu'à ce que nous ayons procédé aux opérations qui 
font le sujet de notre transport. Nous avons aussi requis 
les citoyens.... gendarmes nationaux , présens, de faire 
perquisition dans toute la maison dudit Pierre.... où on 
soupçonnait que pouvaient s'être réfugiés les complices 
dudit ... ce qu'ils ont fait sans avoir pu rien découvrir. 
De suite, Pierre..., nous a conduit vers une chambre 
donnant sur la cour , au rez-de-chaussce ; nous avons re- 
marqué des traces de sang de puis l'allée qui coudnit à 
ladite chambre jusqu'à l'endroit où était déposé le corps 
mort que nous avons trouvé exposé. ... en ladite chambre, 
sur...... 



r /?INF s33 

Nous avons requis ledit.... chirurgien, d'en faire la 
visite à l'instant , à quoi procédant , ledit..,, a remarqué 
que.... ( il déclare si l'individu paraît être mort tout ré- 
cemment , et quelles sont les blessures , &c. ) Desquelles 
déclarations il résulte que ledit.... est mort de mort vio- 
lente, et qu'il a été tué par une arme à feu; en consé- 
quence , et attendu que la cause de sa mort est connue, et 
que toutes autres recherches à cet égard seraient inutiles, 
nous avons déclaré que rien ne s'opposait à ce que ledit 
corps ne fût inhumé suivant les formes ordinaires. Nous 
avons ensuite sommé ledit Jacques.... de nous dire s'il 
reconnaissait ledit particulier: A répondu ,non.— S'il 
n'était pas vrai qu'il eût tiré un coup de pistolet : A ré- 
pondu , non , et que ses compagnons seuls avaient tiré. 
— Pourquoi il se trouvait à l'heure de.... dans la maison : 
A dit qu'il avait été excité par ses compagnons. — Pour- 
quoi i^l emportait les effets dont il avait été saisi : A ré- 
pondu que , &c. ( L'on prend ainsi tous les renseignemens 
possibles, tant de l'accusé que de toutes les personnes 
qui se sont trouvées présentes au délit , ou qui en ont 
quelque connaissance directe ou indirecte ; et on fait 
signer à tous leurs déclarations. L'officier de police cons- 
tate aussi l'état des portes et serrures brisées ). Nous nous 
sommes de suite , et accompagnés du même chirurgien , 
transportés en la chambre où était ledit Jacques, que nous 
avons trouvé couché dans un lit. (On reçoit les déclara- 
tions de Jacques.... le chirurgien constate son état \ on 
interroge de nouveau le prévenu s'il reconnaît le ma- 
lade , & c. ) Desquels examen , visites et déclarations, il 
résulte qu'il existe meurtre et vol avec effraction , que ces 
délits sont de nature à mériter peine afflictive ; que ledit 
Claude.... a été trouvé saisi d'effets appartenant audit 
Pierre , et pris à l'instant même du délit et dans le lieu 
où il s'est commis, et que dans lesdites déclarations , les 
nommés Victor.... et Guillaume.... absens,se trouvent 
fortement soupçonnés de complicité ; pourquoi nous nous 
sommes déterminés à faire conduire sur-le-champ ledit 
Claude.... à la maison d'arrêt de l'arrondissement de.... 
et à citer par-devant notta ledit.... (et autres), suivant la 
forme indiquée par la loi. Nous avons en conséquence, et 
conformément à l'article 70 du code des délits et des 
peines ; délivré un mandat d'arrêt , à l'effet de faire con- 
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duire sur-le-champ ledit Claude.... à la maison d'arrêt de 
l'arrondissement de.... et un mandat d'amener contre les- 
dits Victor et Guillaume ( et autres ) , et avons de ce que 
dessus dressé le procès- ver bal. (L'officier de police et les 
no labiés signent ). 

Cédule pour appeler les témoins, 

Etienne.... juge-de-paix ou officier de la gendarmerie 
nationale, officier de police judiciaire.... ou directeur du 
jury de l'arrondissement de.... ou président du tribunal 
criminel , mandons et ordonnons à tous huissiers ou gen- 
darmes nationaux d'assigner Claude.... Jacques.... et.... 
témoins indiqués par.... et tous autres qui pourraient être 
indiqués par la suite , à comparaître en personne par- 
devant nous , le.,., heures , pour faire leurs déclarations 
sur les faits et circonstances contenus en la plainte rendue 
par Pierre.... &c. Fait à.... le.... Signé. 

Assignation en vertu de la cédule ci- dessus. 

L'an.... en vertu de la cédule délivrée par. .. le.... j'ai 
huissier ou gendarme national de.... assigné Claude.... 
demeurant à ... à comparaître le.... heure.... par-devant.... 
demeurant à.... à l'effet défaire sa déclaration sur les faits 
dont il est question en la plainte mentionnée dans ladite 
cédule 5 lui déclarant que , faute de comparaître sur la 
présente assignation , il y sera contraint par les voies in- 
diquées paF la loi ; et j'ai audit.... laissé copie , tant do 
ladite cédule que du présent acte. Signé.... 

P roc es- verbal des déclarations des témoins. 

L'an.... le.... pardevant nous officier de police judi- 
ciaire.... ou directeur du jury de l'arrondissement de.... 
ou président du tribunal criminel du département de.... 
sont comparus ( tels , tels ), témoins amenés par.... ou 
appelés en vertu de la cédule délivrée par nous le.... à 
l'effet de déclarer les faits et circonstances qui sont à leur 
connaissance , au sujet du délit dont est question en la 
plainte rendue par Pierre.... &c. Lesquels témoins sus- 
nommés ont fait leur déclaration ainsi qu'il suit : Claude.... 
demeurant à.... a£é de a dit n'être parent , allié , ser- 
viteur ci domestique du plaignant ni du prévenu , et dé- 
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clare que le.... heure de ... il a vu , &c. et a signé ladite 
déclaration , ou déclaré ne savoir signer. 

( Toutes les déclarations se rédigent ainsi sans autres for- 
mes ). ' 

INHUMATION. Voyez Cadavre, Sépulture. » 

INJURE. 1. Dans un sens étendu , ce mot se dit "de toute 
espèce de tort et de préjudice fait à quelqu'un contre le 
droit et l'équité. 

. Mais dans l'acception la plus ordinaire , ce mot ne s'en- 
tend que de ce qui est fait ou dit dans l'intention d'offenser 
quelqu'un, de lui faire un affront, de lui attirer du mépris. 

II. Dans ce sens, on peut faire injure à quelqu'un de 
trois manières : par paroles , par écrit , par actions. 

C'est pourquoi on distingue, injures verbales , injures par 
écrit injures par action. 

Ces trois sortes d'injures n'ont pas besoin d'êtres défi- 
nies. 

HT. Injure et insulte sont presque synonymes j insulte 
emporte quelque chose de plus grave. 

Le mot outrage caractérise une injure atroce. 

"L'injure diffère de la calomnie , en ce que ce dernier 
mot ne doit se dire que d'une imputation fausse et déter- 
minée , tendante à ternir la réputation de quelqu'un, et 
même à lui susciter une procédure criminelle. 

On peut injurier quelqu'un tout en ne lui disant que 
des choses vraies ; le calomnier , c'est dire contre lui des 
choses tout à la fois déshonorantes et fausses ou controu- 
vées. Voyez Calomnie. , 

L'injure diffère encore de la voie de f.iit ou violence , 
en ce que ce dernier mot ne se dit que lorsqu'il y a eu 
des coups et mauvais traitemens portés à quelqu'un. Voyez 
Voie de fait, Violence , Blessure , Sévices. 

IV. L'înjurè est plus ou moins grave et répréhensible , 
suivant les circonstances du temps , du lieu et des per- 
sonnes. 

Ainsi celui qui insulte un magistrat ou tout autre offi- 
cier public en fonction , doit être puni plus sévèrement 
que celui qui injurie un simple particulier. Un citoyen 
offensé dans une assemblée publique , doit obtenir une 
réparation plus éclatante que s'il avait été injurié dans 
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"* «ne société particulière. Voyez Fonctionnaire public, 
Irrévérence. 

• . • ■ ... 

V. Le décret du 17 juillet 1791 » sur la police correc- 
tionnelle, tit. 2 , art. 18, a voit statué que les simples in- 
fant verbales adressées à un particulier, seraient pour- 
suivies par simple action civile devant le juge-de-pair. 
Le nouveau code des délits et des peines, art. 6o5 , a 
rangé ce cas parmi ceux de la compétence des tribunaux 
de police. Cependant il porte : « Les auteurs d'injures 
verbales t dont il n'y a pas de poursuite par la voie crimi- 
nelle ». Mais il ne peut y avoir de poursuite par la voie 
criminelle, qu'à l'égard des délits portes au code pénal. 
Or on ne trouve dans le code pénal , du moins dans celui 
" e '79 1 » aucune disposition relative aux injures verbales. 

Le même code, ni le décret du 17 juillet 1791 , sur la 
police correctionnelle , ne parlent des injures écrites et 
par action ; mais il est sensible qu'elles doivent être ré- 
primées au moins comme les injures verbales. 

VI. L'article Go5 du nouveau code des délits et des 
peines , n°. 8 , comprend encore au nombre des cas pu- 
nissables par les tribunaux de police , « les auteurs de 
rixes , attroupemens injurieux ou nocturnes , voies de fait 
et violences légères /pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé 
personne, et qu'ils ne soient point notés comme gens 
sans aveu , auxquels cas ils ne peuvent être jugés que par 
le tribunal correctionnel. 

■ 

VII. En matière d'injures, comme en toute autre, Io 
tribunal de police ne peut prononcer de plus forte peine 
que l'amende de la valeur de trois journées de travail, et 
uh emprisonnement de trois jours. Mais ces peines sont 
indépendantes des dommages-intérêts qui peuvent être 
dûs aux parties offensées, suivant l'article 17 du décret du 
17 juillet 1791 , qui porte que , « toutes ces peines do 
police seront prononcées indépendamment des dom- 
mages-intérêts des parties ». Voyez Dommages-intérêts. 

INSCRIPTION. « Aucun Français ne peut exercer les 
droits de citoyen , s'il n'est inscrit au rôle de la gardo 
nationale ». ( Const. art. 279. ) 

Tout citoyen est oblige de se faire inscrire sur le ta- 
bleau de population de la commune où est son domicile , 



Digitized by Google 



I N S a&t 

• <• » . ' 

à peine d'être réputé vagabond , conformément au décret 
du 10 vendémiaire an 4 , sur la police des communes. 
Voyez Commune. 

INSENSÉ. Voyez Furieux. 

INSPECTEUR de police. Voyez Officier de paix. 

« INSTRUCTION. Se^dit , en droit , de la procédure qui 
se fait pour vérifier des faits , éclairer la religion des 
juges, et mettre une affaire en état d'être jugée. Voyez 
Procédure. 

« ■ * 

INSTRUMENT. Se dit, en droit , de tout écrit ou acte 
destiné à conserver la mémoire et constater l'existence 
des choses qui ont été faites. Il se dit principalement des 
actes dressés par les notaires, huissiers, &c 

INSTRUMENTER. C'est dresser un pro cè s- verbal , 
signifier un exploit ou tout autre acte public. 

INSTRUMENS aratoires. L'article 3i du titre 2 du 
décret du 28 septembre 1791, sur la police rurale , contient 
la disposition suivante contre ceux qui les endommage- 
raient dans les champs. 

Art. 3i.« Toute rupture ou destruction ftinstrumens 
Servant à l'exploitation des terres , qui aura été commise 
dans les champs ouverts , sera punie d'une amende égale 
à la somme du dédommagement dû au cultivateur, et d'une 
détention qui ne sera jamais de moins d'un mois , et qui 
pourra être prolongée jusqu'à six, suivant la gravité des 
circonstances ». 

Le code pénal de 1 79 1 , part. 2 , tit. 2 , sert. 2 , art. 27 , 
contient en outre la disposition suivante contre ceux qui 
les voleraient. 

« Tout vol de charrues , instrument aratoires , chevaux 
et autres bêtes de somme, bétail , ruches d'abeilles, mar- 
chandises ou effets exposés sur la foi publique, soit dans 
les campagnes, soit sur les chemins, ventes de bois, 
foires , marchés et autres lieux publics , sera puni de 
quatre années de détention ; la peine sera de six années 
de détention , lorsque le crime aura été commis la nuit ». 

INSULTE. Voyez Injure , Irrévérence, 
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INTERROGATOIRE. I. C'est, en général, un acte 

judiciaire qui consiste à interroger un prévenu de délit 
quelconque , pour tâcher de découvrir dans ses aveux et 
déclarations, s'il en est véritablement auteur ou com- 
plice. 

On entend aussi par ce mot, le procès-verbal conte- 
nant les questions adressées par le juge ou officier de po- 
lice ; et les réponses qui y ont été faites. 

II. La nouvelle procédure criminelle présente , dans 
l'état actuel , trois sortes d'interrogatoire. 

i°. Celui que le juge-de-paix ou autre officier de po- 
lice fait subir à tout prévenu amené devant lui. 

2°. Celui que le directeur du jury doit faire subir 
au prévenu , renvoyé devant lui par mandat de l'officier 
de police. 

3°. Celui que le président du tribunal criminel doit 
faire subir à tout accusé envoyé en la maison de jus- 
tice , d'après la déclaration du jury d'accusation. 

Ainsi un accusé a dû successivement subir trois inter- ( 
rogatoires différens , avant de comparaître devant le jury 
de jugement. 

III. Interrogatoire devant l'officier de police. C'est 
celui dont il doit être principalement traité dans ce 
dictionnaire. Or voici les diverses dispositions du code 
à cet écard. 

Art. 64. a Le prévenu amené devant le juge-de-paix, 
soit en vertu d'un mandat d'amener, soit en vertu de 
l'ordre d'un commissaire de police , dans les cas prévus 
par l'article 36 , soit de la manière indiquée par les trois 
articles précédens , doit être examiné sur-le-champ , ou 
dans le jour au plus tard. 

66. » Le juge-de-paix tient ou fait tenir par son 
greffier , et sur un cahier séparé , une note sommaire des 
réponses du prévenu. 

66. » Si le prévenu détruit entièrement les inculpations 
qui ont déterminé à le faire comparaître, le juge-de- 
paix le met en liberté , et il en donne avis an directeur du 
jury d'accusation , en lui transmettant toutes les pièces. 

67. » L'acte par lequel le juge de-paix met en liberté 
un prévenu , n'étant qu'une décision provisoire de po- 
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lice , n'empêche pas que celui-ci ne soit recherché et 
poursuivi de nouveau pour le même fait. . 

68. « Si le prévenu s'évade j 
» S'il ne peut être trouvé ; 

» S'il use de là facullé énoncée dans l'art. 74 ci-après ; 

» Et que , dans l'un ou l'autre de ces trois cas , quatro 
jours se soient écoulés depuis la notification du mandat 
d'amener à sa dernière résidence j 

» Ou si , en comparaissant , il ne détruit pas entière- 
ment les inculpations élevées contre lui ; 

» Le juge-de-paix procède ainsi qu'il suit ». 

69. « Lorsque le délit est de nature à n'être puni que 
d'une amende au-dessus de. la valeur de trois journées 
de travail , il ordonne au prévenu de comparaître à jour 
fixe devant le directeur du jury d'accusation de l'arron- 
dissement dans lequel le délit a été commis. 

» Cet ordre se nomme mandat de comparution ». 

70. w Lorsque le délit est de nature à être puni , soit 
cl'un emprisonnement de plus de trois jours, soit d'une 
peine infamante ou afflictive , le juge-de-paix délivre 
un ordre pour faire conduire le prévenu en la maisoa 
d'arrêt du lieu où siège le directeur du jury d'accu- 
sation dans l'arrondissement duquel le délit a été 
commis ». Voyez Mandat d'arrêt. 

Au titre des poursuites d'office , et transports sur les 
lieux , l'article 109 du même code dit : « Si , des dé- 
claralions faites au procès-verval , ou d'autres rensei- 
gnemens pris sur les lieux , il résulte uné preuve quel- 
conque ou des présomptions contre des individus présens, 
le juge-de-paix les fait saisir à l'instant , sans qu'il soit 
besoin de mandat d'amener ; il les interroge , reçoit leurs 
déclarations , et agit au surplus ainsi qu'il est réglé par les 
articles 66 et suivans ». . 

L'acte constitutionnel fait une obligation expresse à 
tout ofiîcier de police (^interroger , dans le jour au plus 
tard , le prévenu amené devant lui. 

« Toute personne ( y est-il dit , art. 2a4 , ) saisie et 
conduite devant l'officier de police , sera examinée sur- 
le-champ, ou dans le jour au plus tard ». 

« S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'in- 
culpation contre elle , elle sera aussi -tôt en liberté ; ou 
s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt , elle y 
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Sera conduite dans le plus bref délai , qui , en aucun 
cas, ne pourra excéder trois jours». ( Art. 2z5. ) 

IV. Interrogatoire devant le directeur du jury. 

« Dans les vingt-quatre heures de la remise qui est 
Faite d'un prévenu dans la maison d'arrêt , le directeur du 
jury Vinterroge , et fait tenir note de ses réponses ». 
( Art. ai 6.) Voyez Directeur du Jury. 

Formule d'interrogatoire devant V officier de police judiciaire. 

L'an.... le.... heure de.... devant nous N.. juge-de-paix 
et officier de jpolice judiciaire du canton de, ou de la com- 
mune ou section de.... a été amené sur notre mandat déli- 
vré le.... et porté par.... le citoyen ci-après nommé , ou a 
été amené comme saisi en flagrant délit , ou poursuivi par la 
clameur publique, et arrêté par.... le citoyen ci-après. 

Lequel,interrogé de ses noms,âge,qualitéou profession, 
demeure et lieu de naissance, a répondu se nommer...» 
natif de.... être âgé de.... ans , demeurant à.... 

A lui demandé , 

A répondu 

A lui observé 

A répondu * 

A lui représenté tel instrument.... a dit.... 

Et a été ledit instrument.... enveloppé d'une bande de 
papier et scellé de notre cachet, après avoir été, ladite 
bande , paraphée par nous et ledit prévenu.... 

Lecture à lui faite de ses réponses et déclarations cir- 
dessus , a dit y persister, qu'elles contenaient vérité , et 
a signé avec nous. \ 

... * 
Ordonnance à la suite. 

Sur quoi , et attendu que ledit,... ne nous a point paru se 
justifier suffisamment du délit dont il est prévenu , et que 
ledit délit est de nature à être puni d'un emprisonnement 
de plus de trois jours , nous avons délivré contre lui 
l'ordre de le conduire en la maison d'arrêt de.... confor- 
mément à l'artic'e 70 du code des délits et des peines. . 

Ou bien. Et attendu que ledit délit est de nature à n'être 
puni que 1 d'une amende au-dessus de trois journées de 
travail, nous avons enjoint audit.... de comparaître tel 
jour, devant le directeur du jury d'accusation » séant à... 

conformément 
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conformément à l'article 69 du code des délits et des 
peines. 

Ou bien. Et attendu que le délit en question n'est sus- 
ceptible que d'une peine de simple police , nous avons 
à l'instant ordonné la remise en liberté de sa personne , 
et néanmoins lui avons ordonné de comparaître tel jour 
devant le tribunal de police du canton , ou de la com- 
mune de.... conformément à l'article 72 ,du code des 
délits et des peines. 

IRRÉVÉRENCE. C'est le nom qu'un ancien usage a 
consacré pour spécifier l'insulte faite à un magistrat, juge , 
ou autre fonctionnaire à qui le public doit porter respect. 

Le nouveau code des délits et des peines contient un 
titre exprès (le 16 e ) sur ce genre de délit, dont voici 
les articles. 

Art. 555, « Les citoyens qui assistent aux audiences 
des juges de-paix, ou à celles des tribunaux de police , 
des tribunaux, correctionnels , des tribunaux civils, des 
tribunaux criminels , de la haute cour de justice , ou du 
tribunal de cassation, se tiennent démnv#*rtj , dans le 
respect et le silence. 

» Tout ce que le président ordonne pour le maintien 
de l'ordre , est exécuté à l'instant même. 

556. » Si un ou plusieurs assistans interrompent le 
silence , donnent des signes publics d'approbation ou 
d'improbation , soit à la défense des parties, soit au juge- 
ment, causent ou excitent du tumulte de quelque manière 
que ce soit , et si , après l'avertissement des huissiers , ils 
ne rentrent pas clans l'ordre sur-le-champ , le président 
leur enjoint de se retirer. 

» En cas de refus d'obéir à cette injonction , les Téfrac- 
taires sont saisis aussi-tôt , et déposés , sur le seul ordre 
du président, conçu de la manière prescrite par l'art 71 , 
dans la maison d'arrêt , où ils demeurent vingt-quatre 
heures. 

557. » Si quelques mauvais citoyens osaient outrager 
les juges, accusateurs publics, accusateurs nationaux, 
commissaires du pouvoir exécutif, greffiers ou huissiers , 
.dans l'exercice de leurs fonctions, le président fait à l'ins- 
tant saisir les coupables, et les fait déposer dans la maison 
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d'arrêt. L'ordre qu'il donne à cet effet, est conçu comme 
dans le cas de l'article précédent. 

» Dans les vingt-quatre heures suivantes , le tribunal 
les condamne , par forme de punition correctionnelle , à 
un emprisonnement qui ne peut excéder huit jours. 

558. » Si les outrages , par leur nature ou les circons- 
tances , méritent une peine plus forte , les prévenus sont 
renvoyés à subir , devant les officiers compétens , les 
épreuves de l'instruction correctionnelle ou criminelle, 
telles qu'elles sont réglées par les titres précédens. 

559. » Les administrations départementales et munici- 
pales, lorsqu'il se trouve dans le lieu de leurs séances des 
assistans qui n'en sont pas membres , y exercent les mêmes 
fonctions de police que celles attribuées aux juges. 

» Après avoir fait saisir les perturbateurs , aux termes 
des articles 556 et 557 ci-dessus , les membres de ces 
administrations dressenf procès-verbal du délit , et ren- 
voient à l'officier de police judiciaire » . Voyez Fonction- 
naire PUBLIC. 



JEUX. La passion du jeu est une source empoisonnée 
de vices et dè malheurs. L'homme soumis à son funeste 
empire , est capable de se porter à tous les excès. Aussi , 
les législateurs éclairés ont-ils cherché dans tous les tempg 
à arrêter les progrès de cette- funeste passion , en prohi- 
bant les jeux qui sont les plus propres à l'alimenter, et a 
lui faire produire les plus fâcheux effets. 

C'est sur -tout dans les grandes cités , où le titre de joueur 
est devenu une espèce d'état, qu'il est essentiel qu'une 
police vigilante et sévère observe sans cesse les actions des 
individus qui composent une classe dangereuse. 

On trouve dans l'ouvrage du commissaire de la Marre, 
une dissertation érudite et des plus curieuses sht l'origine 
des jeux t leur usage , leurs progrès, et en même temps 
une série des loix qui ont été rendues en France depuis 
Charlemagne jusqu'à Louis XIV , sur cette matière. On 
y voit qu'il n'est presqu'aucun roi qui ne se soit occupé 
de mettre un frein à l'abus des jeux. 

Une déclaration donnée à Versailles le 1 er mars 1781 , 
est la dernière loi de l'ancien régime qui avait fixé la ju- 
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risprndence et les peines sur les jeux. On y voit que tous 
les jeux de hasard , sans exception , étaienl prohibés ; que 
les banquiers ou maîtres àejeux étaient condamnables en 
trois mille liv. d'amende , les joueurs en mille liv. et ceux 
qui prêtaient leurs maisons pour ces jeux, en . dix raille liv. 

Ces dispositions ont élé en partie maintenues dans le 
décret sur la police , du 19 juillet 1791. 

On y voit d'abord , article 10 du titre 1 er , que « les of- 
ficiers de police pourront entrer en tout temps dans les 
maisons où l'on donne habituellement à jouer des jeux de 
hasard , mais seulement sur la désignation qui leur en 
aurait été donnée par deux citoyens domiciliés » . 

L'article 7 du même titre 1 er porte : « Les jeux de ha- 
sard où l'on admet, soit le public, soit des aiïïliés , sont 
défendus sous les peines qui seront désignées ci-après. 

» Les propriétaires ou principaux locataires des mai- 
sons et appartemens où le public serait admis à jouer des 
jeux de hasard, seront , s'ils demeurent dans ces maisons, 
et s'ils n'ont pas averti la police , condamnés, pour la pre- 
mière fois, à 3oo liv., et pour la seconde, à 1000 liv. 
d'amende, solidairement avec ceux qui occuperont les 
appartemens employés à cet usage ». 

L'article 7 du titre 2 comprend au nombre des cas pu- 
nissables par la police correctionnelle , les ouvertures de* 
maisons de jeux où le public est admis. 

On lit ensuite aux articles 36 et 37 du même titre a : 
a Ceux qui. tiendraient des maisons de jeux de hasard 
où le public serait admis, soit librement , 6oit sur la pré- 
sentation des affiliés, seront punis d'une amende de 1000 
à 3ooo livres , avec confiscation des fonds trouvés exposés 
ou jeu, et d'un emprisonnement qui ne pourra excédèr 
un an L'amende, en cas de récidive, sera de 5ooo à 
10,000 livres, et l'emprisonnement ne pourra excéder 
deux ans , sans préjudice de la solidarité pour les amendes 
qui auraient été prononcées par la police municipale 
contre les propriétaires et principaux locataires , dans le 
cas et aux termes de l'article 7 du titre 1 er du présent dé- 
cret. 

37. » Ceux qui tiendraient des maisons de jeux de ha- 
sard , s'ils sont pris en flagrant délit , pourront être saisis 
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jOUAILLIER. Voyez Orfèvrerie. 

JUGE, u Tout citoyen, s'il n'a l'âge de trente ans ac- 
complis , ne peut être èhxjuge d'un tribunal de départe- 
ment , ni juge-de-paix , ni assesseur de juge-de-paix , ni 
juge de commerce , ni membre du tribunal de cassation , 
ni juré, ni commissaire du pouvoir exécutif près des tri- 
bunaux ». [Art. 2op de la constit. ) 

« L'ascendant et le descendant en ligne droite , les 
frères , l'oncle et le neveu , les cousins au premier degré, 
et les alliés à ces divers degrés, ne pourront être simul- 
tanément juges du même tribunal ». {Art. aoy. ) 

« Les juges ne peuvent être destitués que pour forfai- 
ture légalement jugée, ni suspendus que par une accusa- 
tion admise ». {Art. 206.) 

« Les séances des tribunaux sont publiques; les juges 
délibèrent en secret ; les jugemens sont prononcés à haute 
voix ; ils sont motivés , et on y énonce les termes de la 
loi appliquée » . ( Art. 208. ) 

JÙGE-DE-PAIX. Ses fonctions, en matière de police, 
sont de deux sortes. Elles consistent tantôt à verbaliser et 
instrumenter, tantôt à juger. Tantôt il agit comme simple 
commissaire ou officier de police j tantôt il délibère et 
prononce comme juge. 

I. Fonctions du juge-de-paix considéré comme officier 
de police. 

I e . Voici comme elles sont déterminées dans le décret 
du 3 brumaire an 4. ( Tit. 4, art. 48 et suiv. ) 

Art. 48. « Les juges-de-paix , considérés comme offi- 
ciers depolice judiciaire , sont chargés , , 

» i°. De recevoir les dénonciations et plaintes relatives 
à tous les délits qui sont de nature à être punis , soit d'une 
amende au-dessus de la valeur de trois journées de tra- 
vail, soit d'un emprisonnement de plus de trois jours, 
soit d'une peine infamante ou afflictive » . Voyez Dénon- 
ciation , Plainte. 

« 2 0 . De constater par des procès-verbaux les traces 
des délits qui en laissent quelques-unes après eux » . Voyez 

PROCES-VERBAL. ' " . 

» 3*. De distinguer les homines justement prévenus , 
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de ceux qui sont faussement inculpés ». Voyez Interro- 
gatoires 

« 4°. De recueillir les indices et les preuves qui exis- 
tent sur les prévenus » . Voyez Information. 

« 5°. De les faire traduire devant le directeur du jury». 
Voyez Mandat dk comparution et d'arrêt. 

4g. » Ils ont le droit de faire agir la force publique 
pour l'exécution de leurs mandats. 

50. » Ils ne peuvent exercer leurs fonctions que dans 
leurs cantons respectifs , et pour raison des délits qui y 
sont commis , ou dont les auteurs y ont leur résidence 
habituelle ou momentanée. 

51. m Néanmoins , en cas d'empêchement du juge-de- 
paix d'un canton , celui du canton le plus voisin doit le 
suppléer , sur la réquisition du directeur du jury. 

» Dans les cantons où il existe plusieurs juges- de- 
paix , l'administration du département assigne à chacun 
d'eux un arrondissement particulier. 

53. » Ces arrondissemens , en ce qui concerne la police 
judiciaire , ne limitent ni rie circonscrivent leurs pou- 
voirs respectifs , mais indiquent seulement les termes 
dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint 
à un exercice constant et régulier de ses fonctions. 

54. » Lorsqu'entre plusieurs juges-de-paix d'un même 
canton , il s'en trouve un légitimement empêché, celui 
de l'arrondissemcnt^le plus voisin est personnellement 
tenu de le suppléer. 

» Le directeur du jury lui adresse , au besoin, tous les* 
ordres nécessaires à cet effet , et il est tenu d'y déférer. 

55. » lin cas de difficulté sur la nature de l'empêche- 
ment 011 sur la désignation du suppléant , le tribunal cri- 
minel du département en décide ; mais l'ordre du direc- 
teur du jury s'exécute provisoirement. 

56. n Le juge de-paix fait comparaître devant lui tout 
individu contre lequel il existe des preuves ou des pré- 
somptions de délit. 

57. « L'ordre qu'il donne à cet effet, s'appelle mandat 
d'amener ». Voyez Mandat d'amener. 

i°.Un prévenu peut être amené devant le juge de-paix 
sans mandat préalable , lorsqu'il est pris en flagrant délit 
.Voyez Flagrant délit. 

a°. Lorsqu'un prévenu est amené devant le juge~de- 

Q 3 



s46 < , J U G 

paix , soit sur mandat , soit autrement, it doit l'exami- 
ner sur-le-champ, ou au plus tard dans le jour. Voyez 
Interrogatoire. 

Et d'après ce qui résulte de ses réponses , il doit ou 
le remettre en liberté , ou le renvoyer pardevart le tri- 
bunal compétent : ( v. Mandat de comparution , Mandat 
d'arrêt ) , ou l'admettre à caution. V. Caution. 

3°; Il est des cas où , sans qu'il soit provoqué par 
aucune partie plaignante , le juge -de- paix doit agir 
d'office. Voyez Poursuite d'office. 

Il doit se transporter sans retardement dans tous les 
lieux où sa présence peut être nécessaire pour constater 
les délits , en rechercher les auteurs , entendre des té- 
moins , recueillir les pièces de conviction , faire toutes 
les perquisitions nécessaires. Voyez Transport, Infor- 
mation , Témoin , Perquisition , Scellés. 

4°. Mais il est des délits à l'égard desquels les juges- 
de-paix ne peuvent que recevoir les dénonciations , et 
les transmettre au directeur du jury , qui , seul , a le 
droit de faire l'information. Voyez l'espèce de ces cas 
au mot Directeur du jury. 

5°. Enfin , considérés comme officiers de police ju- 
diciaire, les juges-de-paix sont sous la surveillance immé- 
diate du directeur du jury , qui , lorsqu'il remarque de 
la négligence dans leurs opérations , les avertit , et , au 
besoin , les réprimande : en cas de fautes plus graves , 
il les dénonce à l'accusateur public. ( Art. 20 et «4$. ) 
Voyez Accusateur public., Forfaiture. 

II. Fonctions du juge-de-paix , considéré comme juge- 
de-police. 

l°. Chaque juge-de-paix est , de droit , président du 
tribunal de police de son canton ou de sa commune ; 
et s'il y a plusieurs juges-de-paix dans le même canton 
ou la même commune , chacun d'eux préside le tribunal 
de police par tour-, pendant un mois. Voye\ Tribunal 

DE POLICE. 

a°. Les juges-de-paix de la commune où il y a un 
tribunal correctionnel établi , sont en outre membres de 
ce tribunal , comme assesseurs du directeur du jury, 
qui en est le président. V. Tribunal correctionnel. 
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JUGEMENT. I. Ceux des tribunaux de police doivent 
être rendus par trois juges au moins , le juge-de-paix 
et deux de ses assesseurs. Ils doivent être rendus à l'au- 
dience , après la lecture des procès-verbaux s'il y en 
a , l'audition des témoins , la défense des parties citées , 
le résumé et les conclusions du commissaire du pouvoir 
exécutif; ils doivent , en outre , être motivés , et contenir 
les termes de la loi appliquée : le tout à peine de nullité.- 
{Art. 462 du C. des D. et des P. ) V. Tribunal de pouce. 

II. Ceux des tribunaux correctionnels doivent êtr© 
pareillement rendus au nombre de trois juges , le direc- 
teur du jury et deux juges- de-paix , ou un juge-de-paix 
et un assesseur. ( Art. t6g. ) Le préambule doit d'abord 
faire mention de la comparution et interrogatoire du pré*- 
venu , de la lecture des pièces , des déclarations des té- 
moins, des reproches et défenses proposées, des conclu- 
sions du commissaire du pouvoir exécutif, de la partie 
plaignante et du prévenu. 

Le dispositif doit ensuite contenir deux parties. La 
première déclare les faits dont le prévenu est reconnu 
coupable. La seconde applique à ces faits la peine portée 
par la loi , et relate le texte de la loi ; le tout à peine d& 
nullité. {Art. <84 , <85 , 186, 188.) Voyez Tribunal 

CORRECTIONNEL. 

III. Les jugemens des tribunaux de police sont sans 
appel ; ceux des tribunaux correctionnels peuvent être 
attaqués par cette voie , et sont portés devant le tribunal 
criminel du département. Voyez Appel. 

L'exécution des jugemens est poursuivie à la diligence 
du . commissaire du pouvoir exécutif ; elle peut aussi 
l'être à la requête de toutes parties intéressées. Voyez 
Exécution. 

Formule de jugement du tribunal de police. 

Au nom du Peuple français , le tribunal de police du 
canton de.... a rendu le jugement suivant : 

Entre le commissaire du pouvoir exécutif près l'admi- 
nistration municipale, demandeur suivant^ l'exploit de... 
huissier, en date du.... d'une part ; 

Et le citoyen P. N.... défendeur cl comparant en per- 
sonne, d'autre part. 
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Lecture faite du procès - verbal dressé le ... par...; 
contre ledit P.... d'où il résulte que.... après avoir en- 
tendu le C. R.... témoin , cité à la requête du commissaire 
du pouvoir exécutif ; ledit P.... en, ses défenses, et les 
citoyens.... témoins par lui amenés ; ouï le commissaire 
en son résumé et ses conclusions : 

Le tribunal, considérant que.... ou attendu que.... 
conformément à l'article tant de telle loi . ainsi conçu.... 
( transcrire l'article ) condamne ledit P. N.... à.... lui fait 

défenses de récidiver , le condamne en outre à 

ordonne que le présent jugement sera imprimé et alli- 
clié au nombre de.... exemplaires , aux frais dudit P..î. 
Ainsi jugé et prononcé par les citoyens A.... juge- de- 
paix , B.... et C... asssesseurs , le.... l'an.... 

Jugement du tribunal correctionnel. 

Entre le commissaire du pouvoir exécutif, demandeur, 
d'une part ; 

Et le citoyen N. défendeur, ou amené en vertu du 
mandat délivré contre lui, par.... le.... ou extrait de la 
maison d'arrêt où il avait été conduit en vertu de mandat 

d'arrêt décerné contre lui par le ... d'autre part. 

v Par le commissaire exécutif a été dit que.,., puis a été 
fait lecture de.... ' 

Et ledit prévenu interrogé de ses noms, profession, 
lieu de naissance et domicile, » répondu.... 

Puis ont été entendus sur la requête du commissaire 
exécutif les témoins ci-après , lesquels, après promesse 
de parler sans haine et sans crainte , de dire la vérité , 
toute la vérité , rien que la vérité , ont déclaré savoir : 

A âgé de.... demeurant..., que.... 

B. ... âgé de ... que.... 

Ont été pareillement entendus les témoins ci-après, 
produits par ( le prévenu ) lesquels après promesse faite, 
&c. ont déclaré , savoir , fac. 

Et par ledit N. a été dit pour sa défense, que.... et a 
conclu à ce que.... 

' Ou, et ouï le cit. P. défenseur officieux, lequel a parlé 
pour ledit N. et conclu à ce que.... 

Ouï ensuite le commissaire exécutif, lequel a conclu à... 

Tout considéré , le tribunal déclare ledit N. convaincu 
d'avoir.... > 



Digitized by Google 



J U S 549 

Et conformément à l'article tant de la loi du.... ainsi 
«oncu... dont il a été fait lecture , 
LeTribunai condamne, &c. 

JUSTICE. En matière de délits , la justice proprement 
dite se distingue de la police, en ce que la justice est r l'au- 
torité qui juge les coupables et leur inflige la peine par 
eux encourue. 

La police est l'autorité instituée pour rechercher les 
coupables, les' saisir, et les mettre sous la main delà 
justice* 

« La répression des délits ( porte l'article i5 du code 
des délits et des peines / -exige l'action de deux autorités 
distinctes et incompatibles : celle.de la police, et celle de 
k justice. L'action de la police précède essentiellement 
celle de la justice ». 

Et cependant le même code établit les juges-de-paix, 
tout-à- la-fois, ofiiciers de police pour la recherche des 
délits, et juges de ces mêmes délits, tantôt au tribunal 
de police , tantôt au tribunal correctionnel. 

Il est vrai que l'article ij5 ajoute que : « Dans aucun 
cas , un juge-de-paix ne peut siéger au tribunal correc- 
tionnel pour le jugement d'une atlaire dans laquelle il a 
fait les fonctions d'oflicier de police judiciaire ; et s'il est 
en tour d'y siéger, il est remplacé momentanément par 
le juge-de-paix qui le suit dans Tordre du tableau ; ou à 
défaut de juge-de-paix, par l'assesseur qui est pareille- 
ment indiqué par Tordre du tableau. 

Mais, puisqu'on déclarait les fonctions instrumentaircs 
de la police incompatibles avec les fonctions de la justice 
répressive des délits , ne valait-il pas encore mieux les 
mettre entre les mains d'officiers différens ? 

Quand un juge- de-paix a fait amener devant lui et 
interrogé un prévenu qu'il juge à propos de renvoyer 
ensuite au tribunal de police , no se trouve-t-il pas simul- 
tanément officier de police et juge à l'égard du même 
individu ? 

«La justice pour la répression des délits, (porte 
l'art. i5o) est administrée, « i°. par les tribunaux de 
police , relativement aux' délits dont la peine n'est portée 
par la loi ni au-dessus de la valeur de trois journées de 
travail, ni au-delà de trois jours d'emprisonnement. 
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» a°. Par les tribunaux correctionnels , relativement 
aux délits dont la peine excède ou trois journées de 
travail , ou trois jours d'emprisonnement, et n'est néan- 
moins ni afflictive ni infamante. 

» 3". Par les directeurs du jury d'accusation et les tri- 
bunaux criminels, relativement aux délits qui emportent 
peine afflictive ou infamante » . Voyez Tribunaux. 

JUSTICE CORRECTIONNELLE. C'est un démem- 
brement de la justice criminelle , qui a pour objet spécial 
la répression des délits qui, sans mériter peine afflictive 
ou infamante , troublent néanmoins la société et disposent 
nu crime. Cette jurisdiction , de nouvelle création, fut 
d'abord instituée par l'assemblée constituante, sous le 
nom de police correctionnelle ; et elle en détermina les 
fonctions , la compétence , et la procédure , dans son 
décret du 19 juillet 1791. 

Puisqu'on tenait dès - lors pour principe de séparer 
la police de la justice , de regarder même ces deux auto- 
rités comme incompatibles , il était inconséquent à ce 
principe d'appeler cette institution du nom de police 
correctionelle , comme le fit l'assemblée constituante, 
et c'est avec juste raison que les rédacteurs de la cons- 
titution de 1795 an 4, lui ont substitué le nom de justice 
correctionnelle. 

Voici, au surplus , les dispositions fondamentales con- 
signées dans l'acte constitutionnel, concernant la justice 
correctionnelle. 

Art. 233. « Il y a dans chaque département , pour le 
jugement des délits dont la peine n'est ni afflictive, ni 
infamante , trois tribunaux correctionnels au moins , et 
«ix au plus. 

» Ces tribunaux ne pourront prononcer de peine plus 
grave que l'emprisonnement pour deux années. 

» La connaissance des délits dont la peine n'excède pas, 
soit la valeur de trois journées de travail , soit un empri- 
sonnement de trois jours , est déléguée au juge-de-paix , 
qui prononce en dernier ressort. 

234. » Chaque tribunal correctionnel est composé d'un 
président, de deux juges-de-paix ou assesseurs de juges- 
de-paix , de la commune où il est établi , d'un commis- 
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saîre du pouvoir exécutif , nommé et destiluable par 1© 
directoire exécutif, et d'un greffier. 
* ~a35. u Le président de chaque tribunal correctionnel 
est pris tous les six mois , et par tour , parmi les membres 
des sections du tribunal civil du département ; 
» Les présîdens exceptés. 

a36. » Il y a appel des jugemens du tribunal correc- 
tionnel par-devant le tribunal du département ». Voyez 

T&IEUNAL CORRECTIONNEL. 
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Thermidor an ir. 



Ce second N°. contient la fin du Dictionnaire de la 
Police et de la Justice correctionnelle. 

Le brocham Dictionnaire qui paraîtra serà celui de la 
Constitution et des Autorités constituées , un fort vol. m-8°. 
Prix , 2 liv. 8 s. et 3 liv. envoyé port franc. 

Puis oeltii des Jurés et de là Justice criminelle , puis celui 
du Droificivil. 

Chaque volume ou n\ contiendra toujours l'annonce du 
sujet des n os . suivans. 



ïl pàraît âès-ê-présent, pour troisième n°. , le Manifel 
des Propriétaires , &c. contenant , dans un ordre métho- 
dique et avec des notes dé rapprochement , les diverses 
lois Tendues jusqu'à ce jour sur les remboursemena et le 
mode de paiement des créances de toute nature, de la 
contribution fcmcière-et personnelle , des rentes , loyers et 
fermages , des biens nationaux acquis sur^ soumissions, &c. 
terminé par le tableau des variations des signes monétai- 
Yes drptris TOmtssiôH des assignats. Prix , î fiv. 4 s. , et , 
1 liv. 10 s. envoyé port franc , i vol. i/i-8?. de 1 12 pages. 

On peut aussi se procurer , au même bureau , le nouveau 
projet de Code civil par Cambacérès , belle édition très- 
correcte, avec table alphabétique et analytique, 1 vol. 
in- 8". de 216 pag. Prix , 1 liv. 10 s. ét 2 liv. envoyé port 
franc. ( C'est la moitié du prix qu'il se vend ailleurs. ) 
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LARCIN. S'entend d'un simple vol qui est commis 
par adresse, et non à force ouverte ni avec effraction. 
Furtum nec manifestum. 

Le décret du 19 juillet 1791 , Ht. 2 , art. 11 /comprend 
ce délit au nombre de ceux punissables par voie de po- 
lice correctionnelle , ainoî que les filouteries et escro- 
queries ; et l'article 32 prononce la peine suivante : 

« Les larcins , filouteries et simples vols , qui n'ap- 
partiennent ni à la police rurale , ni au code pénal , 
seront, outre les restitutions, dommages et intérêts, 
punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux 
ans. La peine sera double* en cas de récidive ». Voyez 
Vol, Escroquerie. 

• ' • * 

LETTRE. Voyez Poste. 

1 

LIBERTE individuelle. « Tout attentat contre la 
liberté individuelle , base essentielle de la constitution 
française , sera puni ainsi qu'il suit : 

j> Tout homme , quelle que soit sa place ou son emploi , 
autre que ceux qui ont reçu de la loi le droit d'arresta- 
tion, qui donnera , signera, exécutera l'ordre d'arrêter 
une personne vivant sous l'empire et la protection des 
lois françaises , ou l'arrêtera effectivement , si ce n'est 
pour la remettre sur-le-champ à la police, dans les cas 
Tvme IL A 



s54 LOG LOI LOM LOT \ 

déterminés par la loi, sera puni de la peine de six années 
de géne ». ( Art. 634 du C, des D. et des P. ) 

« Si ce crime était commis en vertu d'un ordre émané 
du pouvoir exécutif, le ministre qui l'aura contresigné 
sera puni de la peine de douze années de gêne ». (16. 
art, 635 ). 'Voyez Arrestation, Maison d'arrêt. 

LOGEURS. Voyez Aubergistes. 

LOI. Les termes de la loi appliquée* doivent être in- 
sérés dans le dispositif des juge mens des tribunaux do 
police , et dans ceux des tribunaux correctionnels. Voyez 
Jugement. 

Tout mandat d'arrêt doit énoncer la loi en vertu do 
laquelle il est décerné. Voyez Mandat. 

Les lois sont censées publiées et devenues obligatoires 
dans chaque département, à compter du jour auquel le 
bulletin ofliciel est parvenu au chef-lieu. Ce jour doit 
être constaté par un registre sur lequel doit être men- 
tionnée l'arrivée de chaque n°. ( Art, i / d'un D. du i* 
vendem.anU, 

, . -s 

LOMBARD. Voyez Mont- de-Pi été. 

LOTERIE. Un décret du a5 brumaire an 2, a prononcé 
la suppression de toutes celles qui existaient , et défendu 
d'en établir de nouvelles. 

Sous le nouveau corps législatif, en ventôse an 4 , la 
commission des finances proposa d'établir une loterie 
nationale par forme d'impôt indirect : cette proposition 
a été rejeltée par l'ordre du jour. 

Mais on ne trouve nulle part , ni dans le décret du 19 
juillet 1791 , ni dans le nouveau code des délits et des 
peines , aucune disposition précise contre ces espèces 
d'escrocs qui établissent des loteries clandestines, qui par- 
courent les foires, les lieux publics, et qui font une 
foule de dupes ; ce genre de délit pourrait , à bon droit , 
être compris dans la disposition de l'article 32 du titre 2 
du décret du 19 juillet 1791 sur la police correction- 
nelle^ et considéré comme une véritable filouterie ; ou, 
mieux encore , dans la disposition de l'article 35 , con- 
cernant les escroqueries. Car le banquier d'une loterie 
éM précisément un homme qui , à l'aide d'espérances chi- 
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mêriques , abuse de la crédulité des personnes , pour escro- 
quer ta totalité ou partie de leur fortune , ainsi qu'il est dit 
dans cet article. Voyez Escroquerie. m 

■ 

Maçonnerie. L'art. 29 du tît. î^au décret du 

19 juillet 1791 , a confirmé, en général, les anciens régle- 
mens concernant l'art de la maçonnerie , quant à la soli- 
dité et sûreté des bâtimens. V oyez Batimens. Mais Userait 
à désirer qu'une loi nouvelle et bien circonstanciée , remit 
en vigueur les articles de ces réglemens qui méritent 
d'être conservés, et qui sont tombés dans l'oubli. 

MAISON. « La maison de chaque citoyen est un asyle 
inviolable pendant la nuit; nul n'a le droit d'y entrer, 
que dans les cas d'incendie, d'inondation , ou de récla- 
mations venant de l'intérieur de la maison. 

n Pendant le jour , on peut y exécuter les ordres des 
autorités constituées ». (Art. 35g de la Const.) Voyez 
Domicile , Visite. 

MAISONS D'ARRET , de justice , et prisons. Voici 
les articles du nouveau Code des délits et des peines sur 
cet objet, tit. 18, art. S70 et suiv. 

• 670. « Indépendamment des prisons qui sont établie» 
comme peines, il y a , près de chaque directeur de jury 
d'accusation, une maison oVarrk pour y retenir ceux qui 
sont envoyés par mandat d'officier de police ; et près de 
chaque tribunal criminel, une maison de justice pour dé- 
tenir ceux contre lesquels il est intervenu une ordonnai ce 
de prise-de-corps. 

571. » Les commissaires du pouvoir exécutif près les 
administrations de départemens, veillent , sous l'autorité 
de ces administrations , à ce que ces différentes maison* 
soient non -seulement sûres, mais propres et saines, de 
manière que la santé des personnes délenues ne puisse 
être aucunement altérée. » 

572. » La garde de ces maisons est confiée par l'admi- 
nistration du département, sur la présentation de l'ad- 
ministration municipale du canton, à des citoyens d'un 
caractère et de mœurs irréprochables, lesquels promet- 
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tent de veiller à la garde de ceux qui leur seront remis, 
et de les traiter avec douceur et humanité. 

573. » Chaque gardien des maisons d' arrêt , maisons de 
justice , ou geôlier des prisons , est tenu'd'avoir un registre. 

» Ce registre est signe et paraphé à toutes les pages par 
le directeur du jury, pour les maisons d'arrêt et les pri- 
sons ; et par le président du tribunal criminel , pour lea 
maisons de justice. 

5jk. » Tout exécuteur de mandat d'arrêt , d'ordonnance 
de prise-de-corps, ou de jugement de condamnation à la 
prison, est tenu, avant de remettre la personne qu'il 
conduit , de faire inscrire sur le registre l'acte dont il est 
porteur ; l'acte de remise est écrit devant lui. 

» Le tout est signé , tant par lui que par le gardien ou 
geôlier. 

» Le gardien ou geôlier lui en donne copie signée de 
lui , pour sa décharge. 

5 70. » Nul gardien ou geôlier ne peut , à peine d'être 
poursuivi et puni comme coupable de détention arbi- 
traire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu , 
aoit d'un mandat d'arrêt décerné selon les formes. près* 
critespar les articles 22a et 223 de la constitution , soit 
d'une ordonnance de prise-de-corps, d'un décret d'accu- 
sation , ou d'un jugement de condamnation à prison , ou 
à détention correctionnelle, et sans que la transcription 
en ait été faite sur son registre. 

576. » Le registre ci-dessus mentionné contient égale- , 
ment en marge de l'acte de remise , la date de la sortie* 
du détenu, ainsi que l'ordonnance ou le jugement en 
vertu desquels elle a eu lieu. 

577. » Dans toutes les communes où il y a , soit une mai- 
son d'arrêt , soit une maison de justice , soit une prison , un 
des officiers municipaux du lieu est tenu de faire , au 
moins deux fois par décade , la visite de ces maisons. 

578. » L'officier municipal veille à ce que la nourri- 
ture des détenus soit suffisante et saine ; et s'il s'apper- 
çoit de quelque tort à cet égard contre la justice et l'hu- 
manité, il est tenu d'y pourvoir p^r lui-même ou d'y faire 
pourvoir par l'administration municipale ; laquelle a le 
droit de condamner le geôlier â l'amende , même de de- 
mander sa destitution au dépnrtemerst , sans préjudice de 
la poursuite criminelle contre lui , s'il y a lieu. 

. 5 79.- 



Digitized by Google 



MA I itèj 

. 579.,» l^a, police des maisons d'arrêt et de justice, et des 
prisons , appartient à l'administration municipale du lieu. 

» £,e président du tribunal peut néanmoins donner tous 
les ordres ^u'il juge nécessaires pour l'instruction et le 
jugement. 

» Si Quelque détenu use de menaces, injures ou vio- 
îénccii , soit à l'égard du gardien ou geôlier , soit à, 
l'égard des autres' détenus, l'officier municipal ordonne 
qu'il sera resserré plus étroitement , enfermé seul , même 
mis aux. Fers en cas de fureur ou de violence grave r sans 
préjudice de la poursuite criminelle s'il y a lieu. 

58o. » lues maisons d'arrêt ou de justice sont entièrement 
distinctes des prisons qui sont établies pour peines. 

a Janwis un homme condamné ne peut être mis dans la 
maison d'arrêt, et réciproquement ». 

I \ . - ■. I 

L'acte constitutionnel contient en outre les dispositions 
suivantes : 

Art. 32,7. «\^ulle. -personne, "dans le. cas on sa détention 
est autorisée par la foi >nè peut être eonduite 014 dçtenue 
que dans les lieux légalement et publiquement, 4ésagnés 
pour servir de maison d'arrêt , de maison de justice ^ on de 
maison de détention. ( 

'.. 238. » Nul gardien, pu gcoJUer ne peut recevoir ni te-, 
tenir aucune perspnne qu'en- vertu d'un mawlal d'arrêt , 
selon les formes prescrites par les articles sas et aa5 
d'une ordonnance depjriserde-çorpfi „ d'un djécwt d'accu- 
sation ou d'un jugement de, cprwLamuation à prison ou dé- 
tention, correctionnelle:, et; sans que la transcription en ait 
été faite sur son registre* , . , o 

: aag. » Tout gardien ou geolieir est tenu , sans qù*atfcun ♦ 
ordre puisse l'en dispenser, de représenter la- rjer>kmnè 1 
détenue à l'officier civil ayant' la police delà 'maison dé- 
détention , : tontes les lois qu'il en sera requis par cet offi- " 
cier. : , ' 

a3o. » "La représentation de la personne déténue, ne t 
pourra être refusée; à ses païens" et amis porteurs fte 
Tordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de" 
l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente tme ordonnance du juge , transcrite sur son registre ; \ 

éur tenir lo personne arrêtée an secret » . 
, Torns IL B 




Art. 583. «Quiconque a connaissance qu'un individu est 
illégalement détenu dans un lieu , est obligé d'en donner 
avis à l'un des agens municipaux , ou au juge-de-paix du 
canton ; il peut aussi en faire sa déclaration , signée de, 
lui , au greffe de l'administration municipale, ou du juge- 
de-paix. 

5&k. » Ces officiers , d'après la connaissance qu'ils 'en 
ont', 6ont tenus de se transporter aussi-tôt , et de faire 
ï émettre en liberté la personne détenue , à peine d'être 
poursuivis comme complices du crime d'attentat à la 
liberté individuelle. 

585. » Personne ne peut, de jour, et sur un ordre 
légal , refuser l'ouverture de sa maison lorsqu'une visite 
y est ordonnée spécialement pour cette recherche. 

» En cas de résistance contre cet ordre légal, repré- 
senté et produit, l'officier municipal ou le juge-de T paix 
peut se faire assister de la force nécessaire , et tous les 
citoyens sont tenus de prêter main-forte. k 

586. » Dans le cas de détention légale , l'oflîcier muni-' 
cipal , lors de sa visite dans les maisons d'arrêt, de justice , 
ou prisons , examine ceux qui y sont détenus et les causes 
de leur détention ; et tout gardien ou geôlier est tenu , à 
sa réquisition , de lui présenter la personne de l'arrêté 
sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, et ce, sous' 
peine d'être poursuivi criminellement comme coupable 
d'attentat à la liberté individuelle. ' 

i 587.» Si^Pofficier municipal , lots de sa visite , dé-^ 
couvre qu'un homme est détenu sans que sa détention^ 
soit justifiée par aucun des actes exigés par la loi , il en 
dresse sur-le- champ procès-verbal , et fait conduire lo> 
détenu à la municipalité ; laquelle , après avoir de nou-* 
( veau constaté le fait , le met définitivement en liberté , et 
dans ce cas poursuit la punition du gardien et du geôlier. 
# 588. m Les parens ou amis du détenu , porteurs do 

l'ordre de l'officier municipal , qui ne peut le refuser , 
ont aussi le droit de se faire représenter sa personne ; et: 
le gardien ne peut s'en dispenser, qu'en justifiant de, 
l'ordre exprès du président ou directeur du jury > -inscrit 
sûr son registre , portant injonction de le tenir au secret. 

■ -» ' . •< s * 
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5Bg . » Tout gardien qui refuse de montrer au porteur 
de l'ordre de l'officier municipal la permission du pré- 
venu, sur la réquisition qui lui en est faite /ou de montrer 
l'ordre du président ou directeur du jury qui le lui dé- 
fend, est poursuivi ainsi qu'il est dit article 676 et autres. 

5go. » Pour mettre les ofliciers publics ci-dessus dési- 
gnés à portée de prendre les soins qui viennent d'être 
imposés â leur vigilance et à leur humanité , lorsque le 
prévenu a été envoyé à la maison d'arrêt établie près le 
directeur du jury, copie du mandat est remise à la mu- 
nicipalité du lieu , et une autre envoyée à celle du domi- 
cile du prévenu , s'il est connu ; celle-ci en donne avis 
aux parens ou amis du prévenu. 

5(ji. » Le directeur du jury donne également avis à 
ces municipalités, de l'ordonnance de prise - de - corps" 
rendue contre le prévenu , sous peine d'être suspendu dô 
ses fonctions. 

692. « Le président du tribunal criminel est tenu', sous 
la même peine , d'envoyer aux mêmes municipalités copie 
du jugement d'ab?olution ou de condamnation du prévenu. 

593. » Il y a à cet effet dans chaque municipalité , ira 
registre particulier pour y tenir note des avis qui lui ont 
été donnés. . 

636. » Tout geôlier et gardien de maisons d'arrêt , de 
justice, de correction , ou de prison pénale , qui recevra ou 
retiendra ladite personne , sinon en vertu de mandat % 
ordonnance, jugement , ou autre acte légal, serapuriide 
la peine de six. années de gêne. r ». > ' .,.' j •• 

63y. Quoique ladite personne ait été arrêtée eh vertu 
d'un acte légal , si elle est détenue dans une maison autre 
que les lieux légalement et publiquement désignés pour 
recevoir ceux dont la détention est autorisée p&f la loi , 
tous cétix qui auront donné l'ordre de ladéteni^, ou qui 
l'auront détenue , ou qui auront prêté leur maison pour la 
détenir , seront punis de la peine de six années de gêne. 

» Si ce crime étoit commis en vertu d'un ordrë émané 
dû pduvoir exécutif, les membres du directoire exécutif 
ou les ministres qui 1 auront signé , seront punis de h* 
peine de doufce années de gène ». • 

MAISON DE CORRECTION. Indépendamment des 
maisons d'arrêt et de justice qui ne sont, pour ainsi dire^ 

B 2 
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que des lieux de dépôt pour les personnes simplement 
prévenues, ou accusées , mais non condamnées , il doit y 
avoir , pour les personnes condamnées à la peine d'ém - 
prisonnement , par les tribunaux de police et par ceux dé 
justice correctionnelle , d'autres maisons , dites de cor- 
rection , ainsi qu'il est dit dans les articles suivans du dé- 
cret du ig juillet 1791, sur la police, titre i« r . Les 
prisons proprement dites, sont pour les condamnés à la 
peine de détention par jugement des tribunaux criminels: 

2. « Il y aura des maisons de correction destinées , 
1°. aux jeunes gens au-dessous de l'âge de 21 ans , qui 
devront y être renfermés , conformément aux articles 
i5, 16 et 17 du titre 10 du décret sur Forganisation ju- 
diciaire; 2°. aux personnes condamnées par voie de po- 
lice correctionnelle. 

3. » Si la maison de correction est dans le même local 
que la maison destinée aux personnes condamnées par 
jugement des tribunaux criminels, le quartier de la cor- 
rection sera entièrement sépnré. ! . 

4. » Les jeunes gens détenus d'aprèa l'arrêté des- fa- 
milles , seront séparés de ceux qui auront été condamnés 
par la police correctionnelle. 

5. » Toute maison de correction sera maison de tra- 
vail ; il sera établi par les conseils ou directoires de cjé-^ 
partemens , divers genres de travaux communs ou par- 
ticuliers , convenables aux personnes de* deux sexes-.: 
les hommes et les femmes s«»ont sépatés. 

6. » La maison fournira le pain*, L'eau et le coucher : 
sur le produit du travail du «détenu , un» tiers sera« appli-. 
qué à la dépense commune de la maison. 

» Sur une partie des deux autres tiers , il lui sera per- 
mis de m procurer une nourriture meilleure et plus; 
abondante. 

n Le surplus sera réservé pour luî^être remis aprèa 
que le temps de sa détention sera expiré. ... . 

» Il lui sera également permis de se procurer une nour- . 
riture meilleure et plus abondante sur sa fortune partie, 
culière, à moins que le jugement de condamnation n'en 
ait ordonné autrement. 

MAISON DE DETENTION. C'est la prison propre- 
ment dite. Elle doit être particulièrement affectés aux 
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seules personnes condamnées à la peine de détention, 
par les tribunaux criminels, et séparée des maisons d'ar- 
rêt , de justice , et de correction. 

Voici les dispositions du code pénal de 1791 , concer- 
nant le régime de cette sorte de prison , en particulier, 
( / r: part. Ut. 1 . art. ao et sniv.) 

20. « Les condamnés à la peine de la détention seront 
enfermés dans l'enceinte d'une maison destinée à ce* 
effet. 

21. » il leur sera fourni du pain et de l'eau aux dépens * 
de la maison , le surplus sur le produit de leur travail. 

22. » Il sera fourni aux condamnés du travail à leur * 
choix , dans le nombre des travaux qui seront autorisés 
par les administrateurs de ladite maison. 

23. » Les condamnés pourront à leur choix travaille» 
ensemble ou séparément, sauf toutefois les réclusions 
momentanées qui pourront être ordonnées par ceux qui 
seront chargés de la police de la maison. 

24. » Les hommes et les femmes seront enfermés , et • 
travailleront dans des enceintes séparées. " , > 

25. » Le -produit du travail des condamnés à cette 
peine , sera employé .ainsi qu'il est spécifié en l'article 
17 ci-dessus. , 

28. » La durée de cette peine ne pourra excéder six 
années. 

27. » Il sera statué par un décret particulier, dans 
quel nombre et dans quel lieu seront formés les étàblis- 
semens desdites maisons de détention. 

MAISON DE FORCE. C'est encore une autre espèce 
de prison qui, aux termes du code pénal de 1791 , doit 
être particulièrement affectée aux femmes ou filles con- 
damnées à la peine de la réclusion. Voici les articles , 
tit. i er de la i part. 

Art. 10. « Les femmes et les filles condamnées à cette 
peine , seront enfermées dans une maison de force , et 
seront employées dans l'enceinte de ladite maison à des 
travaux forcés au profit de l'état. 

11. » Les corps administratifs pourront déterminer le 
genre des travaux auxquels les condamnés seront em-r 
ployés dans lesdites maisons. 

12, » lésera statué par un décret particulier, dans 

S 3 
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quel nombre et dans quels lieux seront formés les éta- 
blissemcns desdites maisons » . 

i ■ - * 

MAISONS DE JEUX. Les maisons de jeux publics 
sont en tout temps soumises à la visite des ofliciers de 
police , ainsi que celles où l'on donne habituellement à 
jouer des jeux de hasard prohibés. ( Art g et 40 du D. 
de juil. 4jg4 sur la polic$ , Ht. 4. ) Voyez Jtux. 

r 

, MAITRES. Aux termes de l'article 7 du décret de 
septembre 1791 sur la police rurale, les maîtres sont 
civilement responsables des délits commis par leurs do- 
mestiques , ouvriers et subordonnés , lesquels sont , à 
leur tour , responsables envers ceux qui les emploient. 
Voyez Garant, /. 

MAITRISES. L'article 355 de Pacte constitutionnel 
prononce qu'il ne pourra plus y avoir , ni privilège , ni 
maîtrise , ni jurande , tendante à limiter l'exercice du com- 
merce , de l'industrie et des arts de toute espèce., 

BIANDAT D'AMENER. C'est Tordre ou mandement 
que donne un jugé-de-paix ou autre officier de police 
judiciaire , à l'effet de faire comparaître devant lui tout 
individu contre lequel il y a plainte rendue, ou dénon- 
ciation , ou rumeur publique, et présomption de délit. . 

I. Voici les dispositions textuelles du nouveau code 
.des D, et des P. du 3 brumaire an 4 , concernant cette 
sorte d'acte de police judiciaire. 

Art. 58. « Le mandat d* amener doit être signé du juge- 
dc-paix , et scellé de son sceau ; il doit nommer ou# dési- 
gner le prévenu le plus clairement qu'il est possible. 

59. m Le mandat d'amener est porté par un huissier ou 
agent de la force publique , lequel en délivre copie à ce- 
lui qui est désigné. 

00. Le prévenu qui refuse d'obéir an mandat d'ame- 
ner, on qui, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, 
tente de s'évader, doit y être contraint. , 

« Le porteur du maridai d'amener emploie au besoin , 
pour cet effet , la force publique du Heu le plus voisin. 

» Elle est fournie sur la réquisition du juge-de-paix 
contenu dans le mandat d'amener. 
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61 . » Un prévenu peut être conduit sans mandat d'a- 
mener devant le juge-de-paix , lorsqu'il a élé surpris en 
flagrant délit». Voyez Flagrant délit, Information, 

Imti.rrogatoire. 

i . . . 

II. Voici encore d'autres articles concernant l'exécu- 
Xion de ces mandats. i , , 

Art. 73. « Les mandats d'amener et d'arrêt, ofécerné» 
par un juge- de-paix, sont exécutoires dans tout le terri- 
toire de la république. 

» Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondissement du 
juge-de-paix qui a décerné le mandat d'amener ou d'ar- 
rêt , il est conduit devant le jnge-de-paix du lieu , lequel 
vise le mandat, mais sans pouvoir en empêcher l'exécu- 
tion. 

74. » Néanmoins le mandat d'amener ne reçoit sa 
pleine exéeution, lorsque le prévenu est trouvé hors de 
l'arrondissement du juge-de-paix qui Ta délivré , que 
dans l'un ou l'autre des trois cas suivans : 

i°. Lorsque le prévenu est trouvé dans les deux jour* 
de la date du mandai, à quelque distance que ce soil ; 

2°. Lorsque, passé deux jours , il est trouvé dans la 
distance de dix lieues du domicile du juge-de-paix qui 
a signé le mandat ; 

0°. Lorsqu'il est trouvé muni d'effets, de papiers ou 
d'insrrumens qui font présumer qu'il est auteur du délit • 
pour raison duquel il est recherché , quels que soient la 
distaiice et le délai dans lesquels il est saisi. 

» Ces trois cas exceptés , le prévenu trouvé hors de l'ar- 
rondissement du juge-de-paix qui a délivré le mandat 
d'amener , ne peut être contraint de se rendre devant lui j 
mais il peut se faire garder à vue à ses frais , oq mettre en 
Arrestation provisoire dans le lieu où il a été trouvé , 
jusqu'à ce que le jury d'accusation ait prononcé s'il y a 
lieu à accusation à son égard , ou lorsqu'il est question 
d'un délit qui n'emporte pas peine afllictive ou infamante , 
jusqu'à ce que le tribunal correctionel soit saisi de la 
procédure. 

» Le juge-de-paix du lieu où il a été trouvé , rend à 
cet effet les ordonnances nécessaires , et il en donne avis 
sur le champ au juge-de-paix qui a ligné le mandat 
d'amener* 

S 4 l 

■• . 

. ^» 

; 

1 Digitized by Google 



a64 M A N 

75. »J)ans le cas où le mandat d'amener a, été rendu 
contre un quidam , s'il est arrêté dans les deux jours et 
dans les dix lieues, il est conduit aussi-tôt devant le juge- 
de-poix qui a signe le mandat ; et si , après les deux jours,, 
il est arrêté au-delà de dix lieues , il en est donné avis au 
même juge-de-paix , ainsi <me de son nom , de son domi- 
cile et de sa profession , s'il les a déclarés , ou s'ils sont 
aulreirîent connus. h /- 

» Dans ce dernier cas, les quatre jours pour envoyer 
la procédure au greffe du directeur du jury , ne commea- 
cent que ae cette époque. 

76. » Le juge- de-paix du lieu du délit, et celui de la 
résidenoe habituelle ou momentanée du prévenu , sont 
également compétens pour délivrer contre celui-ci , soit 
le mandat d'amener , soit le mandat d'arrêt , soit le man- 
dat de comparution. 

77. » En cas de concurrence , l'instruction demeure à 
celui qui a le premier délivré le mandat d'amener. 

7N. » Si le juge de paix du lieu du délit et celui de la 
-résidence , ont délivré le mandat d'amenerlz même jour, 
le juge- de-paix du lieu du délit est préféré. 

71). » Si le juge -de -paix du lieu de la résidence habi- 
tuelle et celui de la résidence momentanée, l'ont déli- 
vré le même jour , l'instruction demeure au juge-de- 
p-.ix du lieu de la résidence habituelle. 

80. » Pour délits commis hors du territoire français , 
les mandats d'amener et d'arrêt , dans les cas déterminés 
par les art. 1 1 , îa et i3 , sont décernés par le juge-de- 
paix du lieu où réside habituellement le prévenu , ou par 
Celui où il se trouve momentanément. 

» En ca<? do concurrence , les articles 77 et 79 règlent 
auquel des deux l'instruction doit demeurer ». 

III. Les mandats d'amener , ainsi que les mandats d'ar- 
rêt , ne peuvent être décernés que par les fonctionnaires 
publics et autorités constituées, auxquelles ce pouvoir a 
été expressément conféré par une loi positive. 

Or , les fonctionnaires et autorités compétentes à cet 
effet , sont , 

1°. Les juges-de-paix, comme officiers de police judi- 
ciaire ; 

2 0 . Les directeurs du jury d'accusation 3 dans le cas où 
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ils exercent immédiatement les fonctions de policé, judi- 
ciaire , aux termes des articles i4o et suiv. du code de© 
D, ot des P. Voyez Directeur du juiiy. 

3°. Les capitaines et lieutenans de gendarmerie natio- 
nale, dons les cas où ils ont été chargés parle directeur 
du jury de la recherche de certains délits. Voyez GEN- 
DARMERIE. 

4°. L'accusateur public , dans les' cas où il est autorisé 
à remplir les fonctions de police judiciaire , ainsi qu'il est 
dit aux articles '2HG et suiv. du code des D. et des P. Voy. 
Accusateur public. 

5°. Le directoire exécutif, pour les cas seulement de 
conspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure dte 
l'état , aux termes de l'article i45 de l'acte constitutionnel* 
Voyez Directoire. 

6 \ Les membres du bureau central de Paris , Bordeaux, 
Lyon et Marseille, conformément au décret du 21 floréal 
an 4, lequel ajoute, qu'après avoir fait subir interroga- 
toire aux prévenus , ils seront tenus de les renvoyer, 
avec les pièces, devant le juge-de-paix. Voyez Bureau 

CENTRAL. 

Quant aux simples commissaires de police , l'article 36 
du nouveau code dès D. et des P. porte qu'ils peuvent seu« 
lement faire saisir les prévenus surpris en flagrant délit , 
ou poursuivis par la clameur publique, pour les faire 
conduire ensuite devant le juge-de-paix : ainsi ils ne 
peuvent décerner de mandat d'amener. 

Il est à observer, enfin , que le mandat d' cm ener ne doit 
être délivré que contre les prévenus de délits du ressort 
•delà justice correctionnelle ou criminelle, et non pour 
• de simples délits de police ordinaire. 

Modèle de mandat d'amener , joint au C. desD. et des P. 

DE PAR LA LOI. 

Etienne.... juge-de-paix et oflicier de police judiciaire 
du canton de.... district de.... département de.... demeu- 
rant à.... mandons et ordonnons à tous exécuteurs de man* 
démens de justice d'amener par-devant nous, en se con- 
formant à la loi, le citoyen Victor..... maçon, demeurant 
à.... rue.... âgé d'environ.... taille de.... cheveux bruns , 
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pour être entendu sur les inculpations dont' ledit Vic- 
tor..... est prévenu.... Requérons les dépositaires de la 
force publique , de prêter main-forte, en cas de néces- 
sité , pour \\ xécntîbri du présent mandat.... A.... (date, 
signature de l'officier de police, sceau de l'oihcier de 
police. ) «' i 

Froch-verbal dressé par le porteur d'un mandat d'amener. 

L'an.... je.*., soussigné ; en rcrtu du mandat d'amener 
délivré par.... oflicier de police judiciaire , le.... signé de 
lui et scellé, me suis transporté au domicile de Victor.,., 
demeurant à.... auquel, parlant à sa personne , j'ai notifié 
le mandat d'amenet dont j'étais porteur , le requérant de 
me déclarer s'il entend obéir audit mandat et se rendre 
par-devant ledit. .. ollicier de police. Ledit citoyen..;, 
m'a répondu qu'il était prêt à obéir à l'instant ; en consé- 
quence, j'ai conduit ledit.... par-devant le.... officier de 
police judiciaire de.... pour y être entendu et être statué 
à son égard ce qu'il appartiendra : et j'ai, de tout ce que 
dessus , dressé le présent procès-verbal. 

( Si l'inculpé refuse d'obéir , l'huissier doit se conduire 
èinsi qu'il va être dit : ) Lequel m'a répondu qu'il ne 
vouloit point obéir audit mandat d'amener. Je lui ai 
Vainement représenté que sa résistance injuste ne pouvait 
le dispenser d'obéir au mandement de la justice . et m'o- 
bligeait à user des moyens de force que j'étais autorisé, à 
employer par la loi ; ledit.... s'est obstiné à refuser d'obéir 
au mandat ; en conséquence je l'ai saisi et appréhendé au 
corps, étant assisté de ... gendarmes nationaux du dépar- 
tement de. . . . résidens à . . . . desquels j 'ai requis l'assistance 
pour que force demeure à justice ; j'ai conduit ledit.... 
par-devant , &c. 

MANDAT D'ARRÊT. C'est l'ordre au mandement , 
décerné par une autorité compétente , de conduire un 
prévenu en la maison d'arrêt du lieu ou siège le jury 
d'accusation dans l'arrondissement duquel le délit a été 
commis. 

Cet ordre ne doit être délivré qu'ensuite d'un mandat 
d'amener ; on , si le prévenu a été amené sans mandat , 
comme en cas de. flagrant délit f qu'après interrogatoire 
subi par le prévenu , et quand il résulte de ce premier 
examen qu'il est dans le cas d'être puni, soit d'un enaprî- 
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fconnement de plus de trois jour9 , soit d'une peine in fa- 
roanle ou.aflîictive. ( Art. yo du C. des D. et des F. ) 
Voyez Interrogatoire. 

S'il s'agit d'un délit de nature à n'être puni que d'une 
amende de trois journées de travail, ou d'un emprison- 
nement de trois jours seulement, c'est-à-dire, d'une 
peine de simple police , ( voyez Peines , ) et que le pré»- 
venu soit amené devant le juge - de - paix , celui-ci 
est tenu de le mettre en liberté , et de le renvoyer 
devant le tribunal de police , pour y être entendu et 
jugé à jour et heure fixes , en communiquant préala- 
blement la dénonciation et les pièces au commissaire 
du pouvoir exécutif près l'administration municipale 
dans l'étendue de laquelle le délit a été commis. ( Art. y a 
du C. des D. et des P. ) 

Si, enfin, il s'agit d'un délit de nature à n'être puni 
que d'une amende au-dessus dç la valeur de trois journées 
de travail , c'est-à-dire, d'une amende du ressort de la 
justice correctionnelle , mais non d'un emprisonnement, 
le juge -de -paix se borne à ordonner au prévenu de 
comparaître à jour fixe devant le président du tri- 
bunal correctionnel. (Art. 6g. ) Voyez Mandat de Com- 
parution. 

Ainsi, règle générale , le mandat d'arrêt ne doit cire 
décerné que dans les cas où il y a lieu de prononcer 
contre le prévenu, soit un emprisonnement correctionnel, 
soit une peine afflictive ou infamante. Et , dans ces deux 
cas, il faut toujours qu'il passe devant le directeur du 
jury d'accusation : raison pour laquelle on l'envoie dans 
la maison d'arrêt existante près le siège de ce jury. 

Voici, au surplus, les articles du code des délits 
et des peines , concernant la forme et l'exécution, des 
mandats d'arrêt. 

Art. 71, « Le mandat oV arrêt est signé et scellé par le 
juge-de-paix. 

» 11 énonce le nom du prévenu , sa profession et son 
domicile , s'ils sont connus , le sujet de son arrestation, 
et la loi qui autorise le juge-de-paix à l'ordonner. 

» A défaut de quclqu'uoe de ces formalités, il est 
nul, et aucun gardien de maison d'arrêt ne peut re- 
cevoir le prévenu , sous peine d'être poursuivi comme 
fauteur et complice de détention arbitraire. 
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Art. i33.» Le mandat d'arrêt est rémis à un huissier, 
ou agent de la force publique , qui t'exhibe au prévenu 
et lui en délivre copie , en s'assurant de sa personne. 

îH. j> L'officier chargé de l'exécution d'un mandat 
d'arrêt , se fait accompagner d'une force suffisante, pour 
que le prévenu ne puisse se soustra'«j à la loi., 

» Cetle force est prise dans le lieu Le plus à portée de 
celui où le mandat d'arrêt doit s'exécuter, et elle est 
fournie sur la réquisition contenue dans le mandat. 

135. » Si le prévenu ne peut être saisi, le mandat 
d'arrêt est notifié à sa dernière habitation , et l'officier 
chargé de l'exécution du mandat d'arrêt, dresse procès- 
verbal de ses perquisitions et diligence. 

» Ce procès-verbal est dressé en présence de deux des 
plus proches voisins du prévenu que le porteur du 
mandat d'arrêt peut trouver. Ils le signent , ou , s'ils ne 
savent ou ne veulent pas signer , il en est fait mention , 
ainsi que de l'interpellation qui leur a été faite à ce 
sujet. - ? . 

» Le porteur du mandat d'arrêt fait en outre viser ce 
même procès-verbal par l'agent municipal du lieu , ou 
son adjoint ; et dans les communes qui ont des muni- 
cipalités particulières , par un des officiers municipaux. 

136. » Le procès-verbal mentionné dans l'article pré- 
cédent est remis au juge-de-paix, qui l'envoie dans les 
vingt-quatre heures au directeur du jury, avec toutes 
les pièces y relatives. 

137. » Le prévenu saisi en vertu du mandat d'arrêt , 
est conduit immédiatement dans la maison d'arrêt éta- 
blie près le directeur du jury-. 

138. » L'officier chargé de l'exécution du mandat 
d'arrêt , remet le prévenu au gardien de la maison d'ar- 
rêt , qui lui en donne une reconnaissance. 

») Il porte ensuite au greffe du directeur du jury les 
pièces relatives au délit et à l'arrestation , et en prend 
également une reconnaissance. 

n II fait voir les deux reconnaissances , dans le jour 
même , au directeur du jury , lequel met , sur l'une et 
sur l'autre , son vu qu'il date et signe. . 

» Il remet , dans les trois jours snivans , ces mêmes re- 
connaissances au juge-de-paix qui a décerné le mandat 
d'arrêt. 
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i3q. n L'officier charge de l'exécution d'un mandat 
d'arrêt , et le gardien de la maison d'arrêt à qui il 
remet le prévenu , sont en outre tenus de se con- 
former aux dispositions des titres 18 et 19 du livre Ifc . 
ci-nprès , chacun en ce qui le concerne, y oyez Maison 1 
d'arrêt, Arrestation. 

. Modèle de mandat d'arrêt , joint au C. des D. et des P. 

DE PAR. LA LOI. 

Etienne.... juge-de-paix, officier de police du canton 
de.... district de.... département de.... en vertu de l'art,. 
70 du code des délits et des peines , mandons et ordon- 
nons à tous exécuteurs de mandemens de justice , de 
conduire à la maison d'arrêt, du district de.... Claude.... 
journalier y demeurant a.... prévenu de complicité d'un 
vol avec effraction, et des meurtres commis le... en la 
fnaison de Pierre.... mandons au gardien de ladite miison 
d'arrêt de le recevoir ; le tout en! se conformant à la loi. 
Requérons tous dépositaires de la forée publique , aux- 
quels le présent mandat sera notifié , de prêter main-forte 
pour son exécution, en cas de nécessité. (i)ate, signature, 
sceau ). 

's « » rr 

MANDAT I)E COMPARUTION. Le nouveau code 
des délits et des peines jlu, 3 brumaire an 4 , article 69 , 
a introduit cette nouvelle sorte de mandat , pour le cas 
où un juge-de-paix , après av^ir interrogé un prévenu 
amené devant lui, le trouve punissable d'une amendé 
correctionnelle, c'est-à-dire, de? pins de trow journées 
de travail .,, sans cependant qu'il y ait lieu à un empri- 
sonnement. 1 ' ; r*. • ( ■ / -r '. . >.. 

Cette amende 11$ peut. ët?e prononcée que par le tri- 
bunal • correctionnel , et c'est par conséquent le .cas d'y 
renvoyer le prévenu . En conséquence, l'article 60, dit que, 
dans ce cas , « le juge-de-paix ordonne au prévenu de 
» comparaître , à jour fixe, devant le directeur dû jury 
» d'accusation de l'arrondissement dans lequel le délit a 
» été commis ».. , . x 

»Cet ordre f (ajbutè le même article), se homme 
mandat de comparution. 

Iln'est rien dit ensuite stir la forme de cette espèce 
de mandat, ni sur Son* Exécution. 
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Maïs il paraît conforme aux principes généraux de la 

matière, et c'est d'ailleurs une conséquence qui semble 
résulter de plusieurs autres articles du code , savoir 




avec les pièces à la suite desquelles il aura été donné ; 
ou bien finierrogaloire subi par le prévenu , et la men- 
tion du mandat décerné à la suite. 

Il en est de même, lorsque le juge-de-paix renvoie 
le prévenu au tribunal de police du canton. . 

m Le juge- de-paix , ( porte l'article 72 du code des 
délits et des peines ) , devant lequel est amenée une per- 
sonne pour délit de nature à n'être punie que d'une 
amende de trois journées de travail ou d'un ernpri-. 
sonnement de trois jours, est tenu de la mettre eu 
liberté, et de la renvoyer devant le tribunal de police 
pour y être entendue et jugée à jour et heure fixes , en 
communiquant préalablement la dénonciation et les piè- 
ces au commissaire du pouvoir exécutif prèà l'adminis- 
tration municipale dans l'arrondissement de laquelle le 
délita été commis ». jt. 



Formule de mandat de comparution,, 

DE PAR LA Lor. ' " 

Il est ordonné au nommé PierreN.... prévenu d'avoir... 
( commis tel délit ) de se rendre et comparaître , tel jour r 
à telle heure,) par-devant le directeur du jury d'accusation 
de.... ou à l'audience du tribunal de police du canton 
de.... séant à.... pour être entendu sur les inculpation» 
dont ledit Pierre N.... est prévenu. 

Donné par tfôus J. M. juge-de-paix* de.... A.... ce 

(signature.) 

MAL -INTENTIONNÉS. C'est ainsi que , dans Je dé-! 
cret du 19 juillet 1791 sur la police , jtit.-.i.. art. 3, soja^ 
dénommés ceux qui , lors du recensement annuel des^ 
liabitaus de chaque commune , feront de fausses déclara- 
tions sur leur origine , leur profession , leurs moyens de, 
subsistance. Il doit en être tenu une no*e particulière 
pour être communiquée aux officiers de police. , 
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pans les cas de rixes, attrouperaens injurieux ou noc- 
turnes , voies 4e fait ou violences légères., qui sont,, 
d'ordinaire, du ressort du tribunal de police , les gens; 
ainsi noté,s ( doivent ê(re immédiatement traduits au tri-r; 
bunal correctionnel. ( Art. 6o5 du code des D, et des P. ) 
Voyez Suspects. 

.x : '~* . i.*'.*'-..: .*. ■« 
MARAUDAGE , Marauder. Sedit de ceux qui vont 

clandestinement hutiner dans les champs , dérober de» 

fruits , des grains ou autres productions de la terre. 

Voici tes articles du décret du 28 sept. 1791 sur la 
police rurale, relatifs à ce genre de délit j tit. a. art. 34 
et suiv. 

'ô r *. « Quiconque maraudera , dérobera des produc- 
tions de la terre qui peuvent servir à la nourriture des 
hommes , ou d'autres productions utiles , sera condamné 
à une amende égale au dédommagement du au proprié* 
taire ou fermier; il pourra aussi , suivant tes circons- 
tances du délit , être condamné à la détention de po- 
lice municipale: 

35. » Pour tout vol de récolte fait avec des paniers, ou 
sacs, ou à l'aide des animaux de charge , l'amende sera 
double du dédommagement; et la détention , qui aura 
toujours lieu , pourra être de trois mois, suivant lu grar. 
vite des circonstances. ♦ 

36. » Le maraudage Ou enlèvement de bois , fait à 
dos d'homme , dans iea bois taillis ou futaies, ou autres 
plantations d'arbres des particuliers ou communautés , 
sera puni d'une amendç double du dédommagement dit 
au propriétaire ; la peine de la détention pourra- être la 
même que celle portée tn l'article précédent Voyez, 
Bois , Grains , Fruits , Vol , Clôture. , 

' MARCHANDISES. Voyez Denrées, Comestibles, 
Poids, Mesures. ~ ; 

MARCHES. Par plusieurs décrets , et notamment par 
l'article 2 du titre 1 1 de celui du jG août 1791 , les offi- 
ciers municipaux sont chargés d'y maintenir Je boa 
ordre , d'y surveiller In distribution et qualité des mar- 
chandises qui y sont exposées , de les faire approvision- 
ner d'une manière suffisante par les divers moyens mis à 
leur disposition. . t 
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Un décret du i4 août 179^ a décidé , à l'occasion d ? Wne 
pétition de la commune de Vicq en Canfal , qu'il était 
libre a chaque commune d'établir telles foires et marchés 
que bon lui semble , sans être assujettie à aucune autôri- ( , 
satien des corps administratifs. • 

«e ' • \ 

MARNE. Voyez Engrais. 

• f 1 " '1*4, ' • '• * * ' ■* *' ** 

MARQUES DfSTÏNCTIVES. Nul n'en peut porfer 
qui rappellent des fonctions antérieurement exercées 
ou des services rendus. ( An. 3-68 de laçonst. ) v ^ 

Dans l'exercice de leurs fonctions les juges- 4e-paix 
portent, pour marque distinclive , une branche d'oli- 
vier en métal, suspendue sur la poitrine par-un ruban 
y«mc , avec un très-petit liseré bleu et refuge., Ils pprr; 
tcnt à la main un bâton blanc, de la hauteur de l'honw 
rie, surmonté d'une pomme d'ivoire; sur laquelle est 
gravé un œil en noir. ( Décret du 3 brumaire an 4..) 

jYEÊDICAMENS. Voyez Apothicaires. 7 " [ 

MENACES. Celles pir paroles ou par gestes, adressées 
aux fonctionnaires publics en fonction , sont punies d'une 
amende de dix fois la contribution mobiliaire êt d'un 
emprisonnement qui peut aller jusqu'à deux ans. ( Art 1 y 
du D. du 4 g juillet t y 04 . ) Voyez Irrévérence , Injures , 
Feu , Fonctionnai. ' 

1VIENDIANS , MENDICITÉ. Un des premiers bîeit- 
faits qui devaient résulter de notice régénération- pbliti-' 
que , était l'extinction de la mendicité , par le soulage- 1 
ment des* pauvres , l'augmentation et l'amélioration dil* 
régime des hôpitaux. On a en cflel! beaucoup écrit et 
disserté sur ce sujet ; plusieurs comités ont été successi- 
vement institués pour s'en occuper : comité de mendi- 
cité , comité de secours , comité de bienfaisance. De 
beaux rapports ont été imprimés ; nombre de décrets ont 
même été rendus : tout le monde sait ce qui en est ré- 
sulté. De ces différens décrets, nous nous bornerons à 
rapporter le dernier en date , celui du 24* vendémiaire 
an 2, ainsi que les articles de celui du 19 juillet 170/t 
sur la police , relatifs aux mendians susceptibles d'être 
repris par la police correctionnelle. ' • * . \ 

Art* 
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. Â*t. 22. » Les mendions valides pourront être saisis et 
Conduits devant le juge-de-paix ,poiir être statué à leur 
égard , cpnforraément aux lois sur la répression- de la 
mendicité. 

23. » Les circonstances aggravantes seront , . i°. de 
mendier avec menaces et violences. t .« . 

» 2°. De mendier, ave'c armes. ,. „ > ' 

» 3°. De s'introduire dans l'intérieur des maisons, ou 
de mendier la nuit. . , - v . -, 

» 4°. De mendier deux ou plusieurs ensemble. 
» 5°. De mendier avec faux certificats de congé , infir- 
mités supposées ou déguisement. î- 

» 6°. L)e mendier après avoir été repris de justice» 
» 7°. Et deux mois après la publication du présent dé- 
cret , de mendier hors du canton de son domicile. * 

24. » Les mendians contre lesquels il se réunira une 
ou plusieurs de ces circonstances aggravantes , pourront 
être condamnés à un emprisonnement qui n'excédera pas 
une année , et la peine sera double en cas de récidive. 

26. )> L'insubordination accompagnée de violences ou 
de menaces dans les atteliers publics eu atteliers de charité, 
sera punie d'un emprisonnement qui ne pourra excéder 
deux années. 

j) La peine sera double en cas de récidive. 

26. » Les peines portées dans la loi sur les associations 
et attroupemens des ouvriers et gens du même état , 
seront prononcées par le tribunal de la police^ correc- 
tionnelle. 

1 

Décret contenant diverses mesures de police pour V extinction 
de la mendicité . du a4 vendémiaire an 5. 

Tit. 1. Des travaux de secours. 

-Art. 1. « Les municipalités remettront tous les an» 
à l'agence des secours du canton, sur sa demande , un 
état de leurs indigens valides , en désignant leur nom , 
leur sexe , leur âge , l'espèce de travail dan t ils sont sus- 
ceptibles , les époques auxquelles ils en manquent, et les 
moyens utiles de le remplacer. » 

2. » L'agence de secours fera parvenir ces états au 
directoire du district : elle y joindra ses observations , 
et formera les demandes de secours qu'elle croira né-*^ 
Tome IL 0 
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cessaires pour Faire subsister par le travail les mendiana. 
valides dans les seules saisons mortes. 

3. » Le directoire du district enverra ces états , avec 
son avis , au directoire du département , qui les présen- 
tera au conseil d'administration. 

4. » Le conseil d'administration enverra un double de 
ces états au conseil exécutif, en demandant les fonds 
qu'il croira nécessaires d'appliquer aux travaux de se- 
cours , sans que néanmoins sa demande puisse excéder 
les sommes qui lui seront destinées d'après les bases de 
répartition. 

G. » Le conseil exécutif présentera ces états et de- 
mandes au corps législatif, pour y être statué défini- 
tivement. 

6. » Les travaux de secours destinés aux indigens va- 
lides, seront entrepris par adjudication au rabais : elle se 
fera par-devant le directoire du district. Chaque portion 
de travail susceptible de division, portera son adjudi- 
cation particulière. 

7. » Les seuls indigens Valides y seront admis. Si 
l'urgence ou la nature du travail exigent d'autres bras , 
cette nécessité sera constatée par un commissaire pris 
dans le conseil du district , et assisté d'un membre de 
l'agence de secours. 

8. Les travaux de secours, avant d'être ouverts, 
seront annoncés par affiches, quinze jours à l'avance, 
dans toutes les municipalités du district. Les indigens qui 
s'y rendront , seront tenus de prendre un passe-port 
lorsqu'ils sortiront de leur canton. 

g. » Les travaux de secours , dont l'utilité sera re- 
connue par les corps administratifs être commune à 
tout un canton , seront ouverts de préférence à ceux dont 
l'avantage se bornerait à une municipalité. • 

10. » 11 sera ouvert, dans les lieux dont la population 
ou les localités le comporteront, des travaux sédentaires 
pour ceux des indigens qui ne peuvent se livrer à des 
travaux pénibles , ou qui pourraient en manquer dans 
quelques circonstances. 

11. » Les comités d'agriculture et de commerce pro- 
poseront les espères de travaux publics qui pourront 
être entrepris , et occuper utilement les bras des indigens 
Valides, en même temps qu'ils se dirigeront vers Tin- 
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térêt de l'agriculture et la prospérité du commerce. 

12. » En aucun cas la dépense des travaux désignés 
dans l'article ci-dessus, ne pourra être prise sur les fonds 
de secours. 

13. » Le prix du salaire des indigens employés aux 
travaux de secours , sera fixé aux trois quarts du prix 
moyen de la journée du travail déterminé pour le 
canton. 

14. » Les conseils d'administration de département 
feront , suivant les circonstances et les localités , les 
réglemens nécessaires pour déterminer les époques où 
les travaux de secours seront ouverts, et pour y main- 
tenir l'activité et la subordination ; l'exécution en sera 
confiée aux agences , sous la surveillance des muni- 
cipalités. 

15. » À chaque répartition des fonds, les agences, 
avant de percevoir leur part, seront tenues de rendre 
compte de ceux qu'elles auront reçus antérieurement. 

16. » En conformité de # l'article i5 du décret sur l'or- 
ganisation générale des secours publics , toutes distribu- 
tions de pain ou d'argent cesseront dans les cantons , à 
l'époque du premier établissement des travaux de se- 
cours. Tout citoyen qui sera convaincu d'avoir donné 
à un mendiant aucune espèce d'aumône, sera condamné 
par le juge-de-paix à une amende de la valeur de deux 
journées de travail ; l'amende sera double en cas de 
récidive : les sommes en seront versées dans la caisse 
destinée à fournir les secours à domicile ». 

Tit. 2. Des moyens de répression. 

Art. 1. « Toute personne qui, huit jours après la 
publication de la loi , sera convaincue d'avoir demandé 
de l'argent ou du pain dans les rues ou voies publiques , 
sera réputée mendiant , arrêtée par la gendarmerie , 
ou lejjgardes nationales , et conduite au juge-de-paix 
du canton. v 

2. » Le juge-de-paix sera tenu , dans le plus bref délai , 
d'interroger le mendian- , de constater le délit par un 
procès- verbal qui contiendra son signalement , d'en en- 
voyer copie au directoire du district , qui en fera par- 
venir une expédition au directoire du département et au 
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commandant de la gendarmerie nationale de son arron- 
dissement. 

3. » Si , par l'interrogatoire , le mendiant est reconnu 
domicilié du canton ou du district, il sera renvoyé avec 
un pnssc-port au lieu de son domicile, après avoir entendu 
lecture de la loi sur la mendicité» 

4. » Si le mendiant n'est point domicilié dans le ressort 
du district dans lequel il a été arrêté , et que néanmoins il 
accuse un domicile , il sera conduit provisoirement dans 
la maison d'arrêt. Le juge-de-paix écrira à la municipalité 
dont il se fera réclamer ; et si celle-ci reconnaît que le 
détenu est son domicilié , et non repris de justice , il sera 
renvoyé chez lui avec un passe-port et aux frais de la 
nation , s'il n'a devers lui des moyens pour s'y rendre. 

5. » A défaut de réponse de la municipalité dans un 
délr.i convenable , le mendiant sera conduit dans la maison 
de repression , d'où il pourra sortir toutes les fois qu'il 
sera réclamé par sa municipalité , et que sa détention ne 
sera pas lice à des causes aggravantes. 

6. » Tout mendiant reconnu étranger , sera conduit sur 
la frontière de la république aux frais de la nation ; il lui 
sera passé trois sous par lieues jusqu'au premier village 
du territoire étranger. 

7. » Les mendions arrêtés et qui se trouveront accusés 
ou violemment soupçonnés de crimes, seront conduits 
dans la maison d'arrêt pour être jugés. 

8. » Les en fans arrêtés avec les mendions en seront 
séparés ; il sera pris tous les renseignemens nécessaires 
pour constater leur état civil : si leur âge r.e les soumet 
pis au travail, ils seront traités comme les enfans aban- 
donnés ; ils né pourront être remis à leurs pères avoués, 
s'ils sont vagabonds, que lorsque ceux-ci auront obtenu 
leur élargissement pnr une bonne conduite , et justifié , à 
la suite de leur liberté , d'un an de domicile iixe dans 
la même municipalité». , 

Tit. 3. Des maisons de répression. 

Art. !.*« Les maisons de répression seront placées, 
autant qu'il sera possible , dans le chef-lieu du départe- 
ment , et hors l'enceinte de la ville : on choisira de pré- 
férence l'emplacement qui réunira le plus de facilités 
pour y établir dés travaux. 
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2. » Tout mendiant arrêté en vertu de l'article i or du 
titre 2 du présent décret, et renvoyé à son domicile 
s'il est repris en mendicité , sera condamné par le juge- 
de-paix à un an de détention , conformément aux lois sur 
la police correctionnelle ; la peine sera de deux années 
dans le cas de seconde récidive ; les jugemens seront 
rendus publics dans le ressort du canton. 

3. » Tout citoyen qui consignera entre les mains du 
.receveur du district une somme de cent livres , pour 
répondre de la conduite ultérieure d'un mendiant détenu ' 
sans causes aggravantes , pourra obtenir son élargisse- 
ment , en s'adressant au tribunal compétent , sur le rap- 
port favorable des administrateurs de la maison de répres- 
sion : cette somme sera versée dans la caisse de l'adminis- 
tration , sur la preuve que l'homme cautionné est arrêté 
pour récidive. 

4. » Les mendians qui ne pourront justifier d'aucun 
domicile , ceux qui .seront en troupes , porleurs d armes 
offensives , munis de faux certificats ou de faux congés , 
à l'aide desquels ils déguiseraient leur nom , le lieu de 
leur naissance ou domicile, qui contreferont des infir- 
mités , qui seront flétris , demanderont avec menace ou 
insolence, seront arrêtés et condamnes à une détention 
d'un an : la peine sera double en cas de récidive. 

5. » Au moyen des, établissemens une fois formés des 
maisons de répression , les dépôts de mendicité demeu- 
rent supprimés : les administrations de département feront 
connaître au conseil exécutif ceux qui,- par leurs loca- 
lités , pourront être conservés pour la nouvelle organi- 
sation ; les autres seront vendus dans la forme prescrite 
pour l'aliénation des domaines nationaux. 

• 6. » Les mendians actuellement détenus dans les mai- 
sons de dépôt sans causes aggravantes , et qui justifieront 
d'un domicile , seront renvoyés dans leur municipalité 
avec trois sous par lieues ; les autres seront répartis dans, 
les maisons de répression, d'après les ordres du conssii 
exécutif. 

7. )) Ceux actuellement enfermés pour cause de dé- 
mence , et qui sont aux frais de la nation , seront trans- 
férés dans les nouvelles maisons de répression , et conti- 
nueront d'être à la charge publique. Il sera libre aux 
parens de réclamer ceux qui sont à leurs frais , ou de les, 

C. 3 



s 7 S M E N 

laisser dans les maisons de répression , en continuant de 
payer leur pension , suivant le nouveau prix qui sera fixé 
par le directoire du département, d'après la valeur ac- 
tuelle des denrées. 

8. »> Les personnes détenues pour maladies vénériennes 
seront renvoyées, aux frais de la nation , dans Ie # s mai- 
sons de santé établies d'après les bases de l'organisation 
générale des secours publics. ^ 

9. » Les administrations de département auront la sur- 
veillance générale des maisons de répression ; ils feront 
connaître au conseil-exécutif les nouveaux emplacemens 
qu'ils croiront les plus propres et les plus économiques 
pour les différentes espèces de travaux que les localités 
permettront d'établir , pour employer utilement au- 
dedans et au-dehors , les bras des mendians détenus. 

10. » Les directoires de département nommeront un 
directeur responsable , tenu de résider dans la maison de 
répression. Il lui sera payé , pour salaire et nourriture > 
un traitement dont le maximum ne pourra excéder deux 
mille quatre cents livres. Il demeurera chargé de la con- 
duite de la maison, de l'exécution du règlement , et rendra 
compte de ses opérations au comité qui sera établi à cet 
effet. 

11. » Il sera formé , auprès de ehaque maison de ré- 
pression , un comité de surveillance composé de trois 
membres , dont un sera pris dans l'administration supé- 
rieure du lieu de l'établissement . le second dans la mu- 
nicipalité , et le troisième dans 1 agence de secours du 
canton. Ce comité sera renouvelé tous les trois mois : il 
tiendra deux séances par décade , dans la maison de ré- 
pression : le membre du directoire en sera président de 
droit. 

1 2. j> Sur l'avis du directoire du département , le comité 
déterminera le nombre des employés libres pour le ser- 
vice de la maison , fixera le prix de leur salaire et nour- 
riture , réglera le régime intérieur pour la nourriture et 
entretien des détenus, leur discipline et leurs travaux j 
il s'assurera tous les jours de l'exécution du règlement. 

13. » Chaque détenu sera obligé au travail qui lui sera 
indiqué , et qui devra être rettatif à ses forces , son âge et 
son sexe. Le directeur évitera tous les moyens de rigueur 
pour l'y contraindre, hors le casde rébellion. Il rendra 

- 
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. compte , dans les vingt-quatre heures , au comité de sur- 
veillance de la peine infligée. Celui-ci pourra Padou- 
cir , ou en ordonner de plus graves , suivant la nature 
du délit , en observant de se conformer aux lois portées 
pour la police correctionnelle , et d'en instruire le direc- 
toire du département. 

14. » Les détenus pourront adresser leurs réclamations 
au directoire du département , qui se fera rendre compte , 
dans les vingt- quatre heures , par le comité de surveil- 
lance , ou enverra un commissaire sur les lieux pour y 
faire droit. 

15. » Les deux tiers du prix de la journée de travail 
du détenu serviront pour payer à la maison une portion 
de la nourriture et entretien qu'il lyi coûte. Il lui sera 
fait compte , toutes les décades, de la moitié de son tiers, 
et le restant lui sera remis au moment de sa liberté : en 
cas de mort, il rentrera dans la caisse de l'administration. 

16. » Les malades seront tenus dans des salles particu- 
lières , et soignées par Poflicier de santé , salarié pour 
secourir les indigens du canton. 

1 7. « Les employés libres pour le service de la maison 
en formeront la garde ; ils seront armés d'un fusil et d'un 
sabre. Il y aura , jour et nuit, une sentinelle à la porte 
d'entrée de la maison ; et lorsque les détenus se ren- 
dront à des travaux externes, les employés chargés de 
les surveiller seront armés. 

18. » Les maisons de répression pourront servir aux 
tribunaux de police correctionnelle, pour y placer les 
condamnés à la réclusion ; ils seront soumis , pendant 
leur détention, au même règlement que les mendions 
réprimés ». 

■ 

Tit. 4. De la transportation. 

Art. 1. « Le conseil-exécutif fera connaître incessam- 
ment à la convention nationale , quel lieu il juge le plus 
propre à la transportation , et quels moyens il faudra 
employer pour mettre cet établissement en activité. 

2. » Tout mendiant domicilié , repris en troisième ré- 
cidive, sera condamnait la transportation. 

3. » Tout mendiant ou vagabond , arrêté une première 
fois , et mis dans la maison de répression pour causes 

C4 
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affcràvahfës t sr'iï est repris' une secondé fois , subira la 
peine de la transportation. 

4. » Le mendiant ou vagabond qui sera dans le cas 
de là transportation -, 1 sera conduit dans la prisôn du 
district , où son jugement sera' prononcé par le tribu- 
nal , sur le vu des pièces qui constateront où sa troi- 
sième- récidive, ou les causés aggravantes de sa détention. 

5: » Les mendions mis dans les maisons de réprcssion ; , 
et qui ne pourront justifier d'aucun domicile après un an 
de détention , -seront condamnes à la transportation. 

6. » Tout citoyen qui , avant un jugement de trans- 
porfalion, consignera entre les mains du receveur du 
district une somme de 5oo livres, pour répondre de la 
conduite ultérieure du condamné , empêchera sa trans- 

- porfatibn, et obtiendra sa liberté ; mais si le mendiant est 
repris en'récîdivc, la somme consignée demeurera à la 
disposition de l'agence de secours, et la caution sera eh 
outre condamnée aux nouveaux frais d'arrestation, d*em> 
prisonnement et de transportation. 

7. » La peine de transportation ne pourra être moindre 
de huit années; elle n'aura lieu que pour les mendians 
au-dessus de 18 'ans, et au-dessous de 60. Elle pourra être 
prolongée , si la mauvaise conduite du banni le mérite ; 
comme elle pourra être abrégée , dans le cas seulement 
d'un service distingue rendu à la colonie. ; 

8. » Le mendiant au-dessous de 16 ans , qui aura en- 
couru la peine de la transportation , demeurera détenu 
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge fixé pour subir son ju- 
gement. Celui qui aura passé l'âge de 60 ans, sera con- 
damné à rester toute sa vie dans la maison de répres- 
sion , à moins que ses infirmités s'opposant au travail, 
n'exigent sa translation à l'hospice. 

9. » 11 y aura dans la colonie une administration ci- 
vile , sous la dénomination de conseil de surveillance, 
chargée de faire exécuter les ordonnances et/ègl jmens 
pour la discipline , l'ordre du travail , la culture , la 
recette, la vente des productions , et de rendre compte 
de ses opérations au conseil exécutif. 

10. » L'organisation du con^il de surveillance sera 
déterminée, d'après les connaissances locales que four- 
nira le conseil exécutif sur la colonie , et sur les resr- 
sources commerciales qu'elle pourra présenter* 
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11. » Il sera établi dans la colonie uno force mili- 
taire, qui n'aura, aucune autorité civile , et ne pourra 
être employée contre les transportés ,ou çpntre le$ 
naturels du pays, que sur la réquisitipn des adminis- 
trateurs. 

12. » Tant que le transporté sera dans le terme de son 
jugement, il ne pourra travailler que pour le compte d© 
la nation. Il recevra seulement le sixième du prix de la 
journée du travail fixée pour la colonie. La moitié de 
cette rétribution lui sefadélivrée chaque semaine , et le 
restant lui sera conservé pour l'époque de sa liberté. 

13. » Le terme de la liberté étant arrivé, le trans- 
porté recevra une portion de terrain, telle qu'en tra- 
vaillant sa subsistance puisse être assurée. La portion 
du produit de son travail qui lui aura été conservée f 
aidera à lui fournir en outils ou denrées les moyens de 
mettre son fonds en activité. 

14. » L'administration se chargera du produit de sos 
travaux , vendra ses denrées , lui en remettra- aussitôt 
la moitié du prix ; Vautre moitié servira au rembour- 
sement des dépenses et entretien de l'établissement. 

i5!» II sera libre au transporté , lorsque la colonie 
ou sa population sera assez étendue, de vendre lùi-memc 
ses denrées aux marchands , en continuant de payer à la 
nation la moitié du produit de ses ventes, à titre d'in- 
demnité. 

16*. w Nul transporté ne pourra revenir en France , 
qu'il ne se soit écoulé un an entre le moment de sa ltr- 
berté et celui de son retour, et qu'il n'en ait obtenu 
l'agrément du Conseil de surveillance ) et , dans ce ca^,.- 
les fonds qui- lui auront été concédés , rentreront à l'éta- 
blissement, sans qu'il puisse en disposer autrement. 

17* » Si le transporté se marie dans la colonie^ il sera 
affranchi du quart de son indemnité à la naissance d'un 
enfant, et de la moitié' s'il en a plus de trois. Il leur 
transmettra , en toute propriété , le fonds qui lui aura 
été accordé. 

18. » Le transporté aura , en tout temps, la facnltô 
de présenter des pétitions au conseil de surveillance , 
qui sera tenu d'y faire droit provisoirement , sauf la 
détermination ultérieure du conseil exécutif^,. 



a8a M E N 

î » 

Tit. 5. Du domicile de secours. 

Art. 1. « Le domicile de secours est le lieu où l'homme 
nécessiteux a droit aux secours publics. 

2. » Le lieu de la naissance est le lieu naturel du do- 
micile de secours. 

3. ». Le lieu de naissance pour les enfans , est le do- 
micile habituel de la mère au moment où ils sonf nés. 

4. i> Pour acquérir le domicile de secours , il faut un 
séjour d'un an dans une commune. 

5. » Le séjour ne comptera pour l'avenir, que du 
jour de l'inscription au greffe de la municipalité. 

6. » La municipalité pourra refuser le domicile de se- 
cours, si le domicilié n'est pas pourvu d'un passe-port 
et certificat qui constatent qu'il n'est point homme san3 
aveu. 

7. » Jusqu'à l'âge de 21 ans, tout citoyen pourra ré- 
clamer , sans formalité , le droit de domicile de secours, 
dans le lieu de sa naissance. 

8. » Après l'âge de 21 ans, il seTa astreint à un 
séjour de six mois avant d'obtenir le droit de domi r 
cile , et à se conformer aux formes prescrites aux ar- 
ticles 4, 5 et 6. 

g. » Celui qui quittera son domicile pour en ac- 
quérir un second , sera tenu aux mêmes formalités que 
pour le premier, 

10. » Il en sera de même pour celui qui, après avoir 
quitté un domicile, voudra y revenir. 

11. » Nul ne pourra exercer en même temps dans 
deux communes , le droit de domicile de secours. 

'12. » On sera censé conserver son dernier domicile , 
tant que le délai exigé p^ur le nouveau ne sera pas 
échu , pourvu qu'on ait été exact à se faire inscrire au 
greffe de la nouvelle municipalité. 

13. » Ceux qui se marieront dans une commune , 
et qui l'habiteront pendant six mois, acquerront le droit 
de domicile de secours. 

* * * fi 

14. )> Ceux qui auront resté deux ans dans la même 
commune , en louant leurs services à un ou plusieurs 
particuliers , obtiendront le même droit, 

15. » Tout soldat qui aura combattu un temps quel- 
conque pour la liberté , avec des certificats honorables , 
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jouira de suite du droit de domicile de secours dans 
le lieu où il voudra se fixer. 

ib\ » Tout vieillard âgé de 70 ans, sans avoir acquis 
de domicile, ou reconnu infirme avant cette époque, 
recevra les secours de stricte nécessité , dans l'hospice 
le plus voisin. 

17. » Celui qui, dans l'intervalle du délai prescrit 
pour acquérir le domicile de secours , se trouvera par 
quelque infirmité, suite de son travail, hors d'état de 
gagner sa vie , sera reçu à tout âge dans l'hospice le 
plus voisin. 

18. » Tout malade domicilié de droit ou non, qui 
sera sans ressources , sera secouru , ou à son domicile 
de fait , ou dans l'hospice le plus voisin » . 

MEUNIERS. I/importance de la denrée qu'on leur 
confie, et les infidélités qu'il leur est si ordinaire de se 
permettre , ont donné lieu, en différens temps, à divers 
réglemens, qui avaient pour but de mettre un frein à 
leur cupidité. Mais depuis qu'ils ont cru ces réglemens 
abolis , ils n'ont plus mis de bornes à leurs rapines. Ce 
n'est qu'un cri dans les campagnes contre leurs fripon- 
neries. Cependant c'est un principe général , qu'une loi 
de police , conforme à l'équité , à la raison , à l'intérêt de 
la société entière, doit toujours être réputée subsistante , 
tant qu'elle n'est point formellement abrogée et rem- 
placée par une autre. . 

C'est pourquoi nous rappelerons ici la disposition, de 
nos anciennes coutumes, qui, presque toutes, s'accor- 
dent à dire que le meunier est tenu de rendre , pour un 
boisseau de bled rez , un boisseau comble de farine, outre 
son droit de mouture. * 

Une ordonnance du roi Jean, à Paris, du 3o janvier 
l35o, porte que les meuniers auront , à Paris , pour 
moudre un sestier de blé , douze deniers parisis ou un 
boisseau rez de blé qu'ils moudront , et non plus, à peine 
d'être amendés et condamnés à rendre le dommage à partie. 

Une ordonnance du prévôt de Paris , pour la police et 
discipline des meuniers, du 11 octobre i58'2 , porte 
que les meuniers de la ville et prévôté de Paris , ne 
pourront. prendre , pour moudre un sestier de blé, que 
un boissel rez, et seront tenus de rendre , pour chacun 
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seslier de blé froment , quinze boisseaux de farine bien et 
duement moulue , et autant du blé raéteil ; et de chacun 
sestier de seigle, quatorze boisseaux de farine. 

Une autre ordonnance du prévôt de Paris, du 1 1 octo- 
bre 1082 s défend aux meuniers de mêler en aucune ma- 
nière, es farines de blé qu'ils moudront , aucune por- 
tion d'orge , pois , fèves, ou autres choses quelconques , 
pour rendre plus grande mouture, à peine de bannisse- 
ment. 

Un arrêt de règlement du ci-devant parlement de Paris 
du 24 mai 1789 , pour la ci-devant province d'Ângoumois; 
un autre arrêt du 7 août 1787, rendu pour celle de Poi-. 
ton , portent que les meuniers seront tenus de rendre en 
farine la même quantité de blé par eux reçue, sauf seu- 
lement Le seizième pour droit de mouture , lorsque les 
meuniers seront chargés d'aller quérir le blé et de rap- 
porter la farine chez les particuliers ; et la trente-deuxième 
partie seulement lorsque les particuliers porteront eux- 
mêmes leur blé au moulin et iront y chercher leur 
farine. Lès 'mêmes arrêts font défense de mêler dans 



porelle en cas de récidive. Voyez Moulin. 

MEURTRE. Voyez Homicide, Cadavre, Informa- 
tion. 

MESUftËS. Les ofTicicrs de police sont , en général , 
chargés de veiller à l'exactitude de celles dont se servent 
les marchands. L'article 3 du titre 1 1 du décret du 16 août 
1790, recommande aux officiers municipaux de donner 
une surveillance particulière à cet objet. 

L'infinie variété des mesures en France , était souvent 
la source d'une foule d'erreurs et de tromperies dans le 
commerce. })ppnis long-temps l'intérêt général en récla- 
mait l'uniformilé , et l'on y fût parvenu sans de grandes 
difficultés , si l'on se fût borné à les rapporter toutes à 
des types "déjà connus et en usage ; si , par exemple , on 
était parti des mesures déjà connues ef presqu'universel- 
lement adoptées , sous les noms de pouce , pied , aune y 
toise, perche , arpent ; si Fon s'était contenté de dire que, 
désormais, et dans toute l'étendue de la France , ces mc- 
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Bures seraient les seules reconnues en justice et 'dans les 
actes publics , et qu'au surplus le pouce serait par-tout 
compose de tant de lignes, le pied de tant de pouces , la 
toise de tant de pieds, &c. Tout le monde eût entendu 
cela , chacun s'y fût conformé sans la moindre résistance , 
et déjà l'on jouirait du bienfait de cette uniformité tant 
désirée. 

Mais en renversant toutes les notions reçues, en chan- 
geant tous les types et les rapports connus , en don- 
nant aux nouvelles mesures des noms que personne n'en- 
tend , on est parvenu à créer, il est vrai, un système 
absolument neuf, et fort beau peut-être en théorie, mais 
inexécutable dans la pratique , et qui n'a servi qu'à jeter 
encore plus d'embarras et d'incertitude dans les relations 
commerciales. On n'a pas réfléchi que les mesures sont 
principalement faites pour le peuple , que ce sont des ins- 
trumens à son usige bien plus qu'à celui des savans; 
qu'ainsi , pour se faire entendre de lui, il était au moins 
nécessaire de lui parler sa langue , de se rapprocher de 
ses habitudes , de ne lui présenter enfin que des change- 
mens dont il pût aisément comprendre les motifs et les 
résultats. Point du tout , on s'en vient parler grec à des 
Français, et on leur présente pour nouvelles mesures , 
des instrumens qui n'ont aucun rapport avec ceux dont 
ils ont accoutumé de se servir. Ce peut être un fort beau 
système , encore une fois ; mais ?l se passera plusieurs gé- 
nérations, avant que la pratique en soit devenue familière ; 
et ce sera encore le cas de dire, que souvent le bien n'a 
pas de plus grand ennemi que le mieux. Quoi qu'il en soit , 
Voici le dernier décret rendu sur cette matière, le 1 er 
vendémiaire an 4. 

« La convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité d'instruction publique sur les travaux 
de l'agence temporaire, et sur les moyens préparés pour 
établir l'uniformité des poids et mesures, décrète ce qui 
suit : 

Art. i l » Au i or nivose prochain , l'usage du mètre sera 
substitué à celui de l'aune dans la commune de Paris , et 
dix jours après dans tout le département de la Seine. 

2, » En conséquence , tous les marchands en gros et en 
détail , sédentaires et ambuluns , qui se servent de l'aune , 
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seront tenus de se procurer des mètres, comme il est dit 
ci-après. 

3. » L'agence temporaire des poids et mesures adressera , 
sous le plus bref délai, d'abord aux administrations mu- 
nicipales de Paris, et ensuite à celles des autres com- 
munes du département de la Seine , le nombre de mètres 
ou demi-mètres , convenablement divisés, que l'adminis- 
tration du département aura indiqué être nécessaires res- ' 
pectivement pour les arrondissemens desdites munici- 
palités. 

n Ces administrations en donneront leur reçu à l'agence 
temporaire des poids et mesures , et nommeront un pré- 
posé à la garde et à la délivrance desdites mesures. 

4. )) Avant la fin de frimaire prochain , les marchands 
se servant de l'aune remettront à l'administration muni- 
cipale tout ce qu'ils ont entre leurs mains de ces anciennes 
mesures ; et , sur l'exhibition de leur patente , il leur sera 
donné eh échmge un mètre pour chaque aune , et un 
demi-mètre pour chaque demi-aune. Néanmoins, il ne 
sera d'abord délivré à chacun desdits marchands qu'une 
seule mesure de chaque espèce , et il leur sera donné 
une reconnaissance pour l'excédent qui leur sera fourni 
ultérieurement. 

5. » Il sera en même temps remis à chacun desdits 
marchands une afliche explicative , contenant le rapport 
de l'ancienne aune aux mètres et partie de mètres , rendu 
sensible par des échelles graduées, au moyen desquelles 
chacun pourra facilement faire les évaluations de quantité 
ou de prix qui l'intéressent. 

6*. » Le renouvellement des anciens poids et mesures 
de toute espèce , sera progressivement exécuté dans toute 
la France , en conformité de l'article 9 de la loi du 18 
germinal dernier, et des dispositions du présent décret. 

» A cet effet, dès que la fabrication des nouvelles me- 
sures et les autres moyens préparatoires permettront 
d'opérer le remplacement dans une partie déterminée de 
la république, il en sera rendu compte au directoire exé- 
cutif, qùi fera une proclamation pour annoncer les 
moyens de remplacement, et rappeler ce qui est prescrit 
par les lois à ce sujet. 

7. » Deux mois après la publication et l'affiche de cette 
proclamation , l'usBge des mesures républicaines qui en 
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seront l'objet, deviendra obligatoire pour tous les mar- 
chands dans l'étendue du territoire désigné. 

8. » Les dispositions de l'article 4 de la présente loi 
seront appliquées aux diverses parties de la république, 
lorsqu'il s'agira d'y introduire les nouvelles mesures de 
longueur. 

9. » A compter de l'époque à laquelle chaque espèce 
de mesure républicaine sera devenue obligatoire, il est 
enjoint à tous notaires et officiers publics des lieux où 
celte obligation sera en activité , d'exprimer en mesures 
républicaines toutes les quantités de mesures qui seront 
à énoncer dans les actes que lesdits notaires ou officiers 
publics passeront ou recevront. 

» Les actes qui seraient en contravention avec le pré- 
sent article, seront sujets à un excédent de droits d'enre- 
gistrement de la valeur de cinquante francs : cette somme* 
sera payée comme une amende par le notaire ou l'officier 
public qui aura passé l'acte, sans que, sous aucun pré- 

Îexte , elle puisse être imputée aux parties pour qui 
'acte aura été passé. 

10. » Semblablement , aucun papier de commerce , 
livre et registre de négociant , marchand ou manufactu- 
rier, aucune facture, compte, quittance, même lettre 
missive , faits ou écrits dans les lieux où l'usage des me" 
surts républicaines sera en activité ,ne pourront être pro- 
duits et faire foi en justice , qu'autant que les quantités de 
mesures exprimées dans lesdits livres , papiers , &c. le se- 
raient enmesures républicaines; ou du moins la traduction 
en sera faite préalablement, et constatée aux frais des par- 
ties par un officier public. 

11. » Les municipalités et les administrations chargées 
de la police, feront dans leurs arrondissemens respectifs, 
et plusieurs fois dans l'année , des visites dans les bouti- 
ques et magasins , dans les places publiques , foires et mar- 
chés, à l'effet de s'assurer de l'exactitude des poids et 
mesures. 

» Les contrevenans seront punis de la confiscation des 
mesures fausses et s'ilp sont prévenus de mauvaise foi , 
ils seront traduits devant le tribunal de police correction- 
nelle , qui prononcera une amende, dont la valeur pourra 
s'élever jusqu'à celle de la patente du délinquant. 

12. » L'agence temporaire des poids et mesures enverra 
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à chaque administration de département des modèles de 
mètres , ainsi que des modèles de mesures de capacité et 
de poids, autant qu'il sera nécessaire pour diriger la fa- 
brication ou la vérification des diverses sortes de mesures 
républicaines. 

i3. » Il y aura, dans les principales communes de la 
république , des vérificateurs chargés d'apposer sur les 
nouvelles mesures le poinçon de la république et leur 
marque particulière. Le pouvoir exécutif déterminera , 
d'après les localités et les besoins du service , le nombre 
des vérificateurs, leurs fonctions et leur salaire : ces vé- 
rificateurs seront nommés par les administrations de dé- 
partement, trois mois après que l'usage des nouvelles me- 
sures aura été rendu obligatoire dans leur arrondisse- 
ment. Jusqu'à cette époque , la vérificalion sera faite gra- 
tuitement par des artistes nommés à cet efFet par l'agence 
temporaire. 

' i4. » Au moyen des dispositions des deux articles qui 
précèdent , et attendu la suppression des districts , les ar- 
ticles 3 et 1 7 de la loi du 18 germinal dernier demeurent* 
sans efFet. 

1 5. » Pendant les six premiers mois après l'obligation , 
proclamée des mesures républicaines dans un lieu , les mar- 
chands qui se servent de ces mesures , seront tenus d'ex- 
poser à la vue des acheteurs les échelles graduées , pour 
la comparaison des quantités et des prix , ainsi que l'expli- 
cation , qui seront publiées à cet effet, afin que chacun 
puisse y recourir au besoin. 

16. » Aussi-tot que l'usage du mètre sera obligatoire 
pour les marchands dans une commune , les ouvriers , ar- 
tistes ou agens, sous quelque dénomination que ce soit, 
qui s'y trouvent , et qui emploient le pied , la toise , les 
mesures de superficie et d'arpentage', ou autres anciennes 
mesures analogues, ne pourront produire en justice aucun 
titre dins lequel seraient rapportées des quantités de ces 
mesures , à moins qu'elles ne soient traduites concurrem- 
ment en expressions des mesures républicaines. 

17. » Le gouvernement, les ministres , chacun en leur 
partie , les administrations de département , et générale- 
ment tous les fonctionnaires publics , donneront des 
ordres et prendront tous les moyens qui dépendent d'eux 
pour que, le plutôt possible , les employés ; ouvriers, ou 

agens 
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«gens qui travaillent sous leur autorité , n'emploient 
d'autres mesures que les mesures républicaines , ta«t pour 
les ouvrages à faire , que pour les comptes à rendre . 

18. » A compter du i or brumaire prochain, les quantités 
de mesures, dans les décrets et procès-verbaux du corps 
législatif, seront exprimées concurremment en mesures 
anciennes et en mesures républicaines, jusqu'à ce que 
celles-ci puissent être exclusivement employées sans in- 
convénient. W 

n Le comité deTdécrets est chargé de faire ajouter la 
traduction en nouvelles mesures sur les minutes et expé- 
ditions où elles auraient été oubliées. 

19. » Le pouvoir exécutif donnera des ordres-pour que 
le même usage soit suivi dans les autres actes de l'autorité 
publique, aussi-tôt que le permettra la propagation des 
nouvelles mesures. 

aà. » La disposition de l'article 3 de la loi du 1 7 fri- 
maire an 'i , concernant l'obligation d'exprimer par émar- 
gement , dans les comptes des dépenses publiques , les 
sommes en francs, décimes et centimes, est prorogée 
pendant les six premiers mois de l'an quatrième : passé ce 
terme , la loi du 7 frimaire sera suivie en son entier. 

» La trésorerie nationale et le bureau de comptabilité 
ne recevront plus à l'avenir ée pièces qui seraient en 
contravention avec ladite loi et les subséquentes. 

21. » L'agence temporaire continuera ses fonctions, 
sous l'autorité du ministre qui aura la partie des travaux 
publics. Ce ministre tiendra la main à l'exécution des lois 
sur les nouveaux poids et mesures , et prendra tous les 
moyens les plus propres à accélérer leur établissement : 
il fera en sorte qu'il soit entièrement terminé avant le i er 
vendémiaire de l'an sixième. Il prendra sur les fonds 
affectés annuellement aux travaux publics , les sommes 
nécessaires pour acquitter les dépenses indispensables 
auxquelles cette opération donnera lieu. 

22. » En attendant l'organisation du ministère, il est 
affecté, par le présent décret, une somme de cinq cent 
mille francs pour continuer les opérations relatives au re- 
nouvellement des poids et mesures, La trésorerie natio- 
nale tiendra, à cet effet, cette somme à la disposition de 
la commission d'instruction publique. 

a3. » Le directoire exécutif présentera chaque année 
Tom$ 11. • D 
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au corps législatif, le compte de9 progrès du renouvelle- 
ment des poids et mesures , et de tout ce qui aura été*fait 
pour parvenir à l'uniformité prescrite par la constitution. 

MILITAIRES. « Les délits qui se commettent dans 
l'armée de terre et de mer, sont soumis à -des lois 
particulières , pour la forme des procédures et des ju- 
gemens , et pour la nature des peines » ( Art. <4. du C. 
des D. et des P.) 

Mais , hors de l'arrondissement %s armées , leurs 
délits sont de la compétence des juges-de-paix et trU 
bunaux correctionnels. 

Décret du ap floréal an 2. Art. 1. « Les juges-de~pa:x 
et les tribunaux criminels ordinaires connaîtront ( en se 
conformant pour le fond aux lois pénales militaires) , des 
délits militaires commis hors l'arrondissement des armées, 
soit que les auteurs ou complices de ces délits fassent ou 
ne fassent pas parties des dépôts mentionnés en la loi du 
16 août 1793. » 

2. » A l'égard des délits commis par les militaires dans 
l'arrondissement des armées , quoique hors des camps, 
cantonnemens ou garnisons , la connaissance en appar- 
tient aux tribunaux militaires , conformément au titre 
premier de la loi du 3 pluviôse , et sous les exceptions 
y énoncées. 

3. » L'arrondissement d'une armée comprend tout le 
territoire dans lequel s'étend le commandant militaire du 
général qui la commande en chef. 

4. » Les dispositions ci-dessus seront observées , même 
à l'égard des délits antérieurs au présent décret , sur 
lesquels il ne sera pas intervenu de jugement définitif 
avant «a publication. Voyez Déserteurs , Embaucheurs , 
Réquisitions. 

MINEURS. Les p.ère9 , mères et tuteurs sont civile- 
ment responsables des délits commis par leurs enfans, 
pupilles ou mineurs , n'ayant pas plus de 20 ans et non 
mariés. Art. y du tit. 3 de la loi rurale du a8 sep. <ygi , 
Voyez Age. 

MINISTÈRE PUBLIC. Ce terme , pris dans son 
sens propre , signifie service ou emploi publia , fonction 
publique. 
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Mais dans le style judiciaire, on désigne plus ordi- 
nairement par cette expression , ceux qui remplissent la 
fonction de partie publique dans les tribunaux. Voyez 
Commissaires du pouvoir exécutif. 

MINISTRE de la police générale. Texte de la loi 
du /s nivôse an 4 , portant création de son office. t 

Art. 1. « Il y a un septième ministère sous le nom de 
Police générale de la république. 

a. » Le ministre de la police ghiérale de la république 
aura, sous les ordres du directoire exécutif, les attribu- 
tions déterminées ci-après, et distraites de celles données 
au ministre de, l'intérieur par l'article 4 de la loi du 10 
vendémiaire sur l'organisation du ministère ». 

Attributions. 
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« L'exécution des lois relatives à la police générale, à 
la sûreté et à la tranquillité intérieure de la république : 

» La garde nationale sédentaire , la légion de police et 
le service de la gendarmerie pour tout ce qui est relatif 
au maintien de Tordre public ; v 

» La police des prisons , maisons d'arrêt , de justice et 
de réclusion ; 

» La répression de la mendicité et du vagabondage. 

3. » Le ministre de la police a la correspondance avec 
les autorités constituées , et avec les commissaires du di- 
rectoire exécutif près lesdites autorités , en ce qui lo 
concerne. 

MŒURS. L'article 7 du rit. 2 du décretdu 19 juillet 
1791 , met d'abord au rang des délits du ressort de la 
police correctionnelle , ceux contre les bonnes mœurs. 

Les articles 8 et 9 contiennent ensuite les dispositions 
suivantes. 

S. « Ceux qui seraient prévenus d'avoir attenté pu- 
bliquement aux bonnes mœurs , par outrage à la pudeur 
des femmes, par actions déshonnêt es , par exposition ou 
vente d'images obscènes , d'avoir favorisé la débauche , 
ou corrompu des jeunes gens de l'un ou l'autre sexe , 
pourront être saisis sur-le-champ, et conduits devant le 
juge-de-paix , lequel est autorisé à les faire retenir jus- 
qu'à la prochaine audience de la police correctioni^ile. 

D a 
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9. » Si le délit est prouvé , les coupables seront con- 
damnés , selon la gravité des faits , à une amende de 5o 
à 5oo livres , et à un emprisonnement qui ne pourra ex- 
céder six mois. S'il s'agit d'images obscènes , les estampes 
et les planches seront en outre confisquées et brisées, 

» Quant aux personnes qui auraient favorisé la débau- 
che ou corrompu des jeunes gens de l'un ou l'autre sexe, 
elles seront , outre l'amende , condamnées à une année 
de prison. 

10. » Les peines portées en l'article précédent , seront 
doubles en cas de récidive » . 

- ; 

" MOISSONNEURS et FERMIERS. « Les propriétaires 
ou les fermiers d'un même canton ne pourront se coaliser 
pour faire baisser ou fixer à vil prix la journée des ou- 
vriers ou les gages des domestiques , sous peine d'une 
amende du quart de la contribution mobiliaire des délin- 
quans , et même de la détention de police municipale , 
s'il y a lieu. ( Art. / 0 de la loi rurale du 38 sept. 4jgt . ) 

» Les moissonneurs , les domestiques et ouvriers de la 
campagne ne pourront se liguer entre eux pour faire 
hausser et déterminer le prix des gages ou lés salaires , - 
sous peine d'une amende qui ne pourra excéder la valeur 
de 12 journées de travail, et, en outre, de détention de 
police municipale ». (Ibid. art. 20.) 

MONNAIE. L'art. 1 de la 7 e section du titre 1 , par- 
tie 2 du code pénal de 1791, prononce la peine de 
quinze années de fers contre ceux qui seront convaincus 
d'avoir contrefait ou altéré les espèces ou monnaies natio- 
nales, et celle de mort contre ceux qui auront contrefait 
des papiers nationaux ayant cours de monnaie, ou con- 
vaincu d'avoir contribué sciemment à l'exposition ou intro- 
duction des papiers contrefaits. 

/ ' t . • 

MONT-DE-PIETE. Les anciens régîemens sur la po- 

11%: et administration de ces sortes d'établissemens , no- 
tamment pour le dépôt et la vente des effets précieux qui 
y sont confiés, sont provisoirement confirmés par l'article 
29 du tit. 1 du décret du 19 juillet 1791. 

MONUMENS nationaux. Un décret du 6 juin 1793 
prononce la peine de deux années de fers contre ceux qui 

* % ■ - . • 

* 
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dégraderont les monumens des arts dépendans des pro- 
priétés nationales* 

MORT. « A dater du jour de la publication de la paix 
générale , la peine de mort sera abolie dans ^république 
française ». ( D. du 4 brum. an 4. ) 

MOULINS. « Les propriétaires ou ferIBfêrs des mou- 
ins et usines construits ou à construire , seront garants de . 
tous dommages que les eaux pourraient causer aux che- 
mins ou aux propriétés voisines , par la trop grande élé- 
vation du déversoire ou autrement. Ils seront forcés de 
tenir ces eaux à une hauteur qui ne nuise à personne, 
et qui sera fixée par le directoire du département , après 
l'avis du directoire de district. En cas de contravention , 
la peine sera une amende qui ne pourra excéder la somme 
du dédommagement». {Art. 16 du D. du 98 sept. 4 j$i .) 
Voyez Meuniers. 

MUNICIPALITES , administrations municipales , 
n'ont plus plus que la police administrative , et ne peu- 
vent aucunement s'immiscer dans les fonctions dé la po- 
lice judiciaire. Voyez Pomce administrative. 

Les agens municipaux des communes rurales, exercent 
dans leur territoire les fonctions de commissaires de po- 
lice. Voyez ces mots. 

MUTILATION. « Toute mutilation commise dans la 
personne du père et de la mère naturels ou légitimes, ou 
de tout autre ascendant légitime des côupables , sera pu- 
nie de vingt années de fers. (Art. 26 du Code pénal de 
1 y9* f 3 y part. 3. ) 

» Lorsque les violences spécifiées aux articles ai , 22 , 
23 , 24 et 26 auront été commises avec préméditation et 
de guet-à-pens, le coupable sera puni de mort. (Ibid. 
art. 2y.) 

w Le crime de la castration sera puni de mort ». ( Ibid. 
art. 28. ) Voyez Blessure. 

N 

Navigation. Voyez ports. 

NOMS. Voici le décret rendu le 6 fructidor an 2 , 
ce sujet. 

D 3 
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Art. 1. » Aucun citoyen îie pourra porter rie noms nï 
prénoms , autres que ceux exprimés dans son acte de nais- 
sance. Ceux qui les auraient quittés seront tenus de les 
reprendre. 

2. » Il esfcj^alement défendu d'ajouter aucun surnom 
à son nom pnHte, à moins qu'il n'ait servi jusqu'ici à 
distinguer les me mbres d'une même famille , sans rappe- 
ler des qualités féodales ou nobiliaires. 

3. » Ceux qui enfreindront les dispositions des deux 
articles précédera, seront condamnés à six mois d'em- 
prisonnement , et à une amende égale au quart de leur 
revenu. La récidive sera punie de la dégradation civique. 

4. » Il est expressément défendu à tous fonctionnaires 
publics, de désigner les citoyens dans les actes autre- 
ment que par le nom de famille , les prénoms portés en 
l'acte de naissance ou les surnoms maintenus par l'article 
2, ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et 
extraits qu'ils délivreront à l'avenir. 

5. » Les fonctionnaires qui contreviendront aux dispo- 
sitions de l'article précédent seront destitués, déclarés 
incapables d'exercer aucune fonction publique, et con- 
damnés à une amende égale au quart de leurs revenus. 

6. » Tout citoyen pourra dénoncer les contraventions 
à la présente loi, à l'officier de police, dans les formes 
ordinaires. 

7. » Les accusés seront jugés, pour la première fois , 
par le tribunal de police correctionnelle , et, en cas de ré- 
cidive , par le tribunal criminel du département. 

NOURRITURE. Voyez aux mots Maisons d'arrêt et 
de correction, quelle doit être celle des détenus. 

NUIT. C'est le temps marqué par la nature même pour 
le repos des citoyens. Il est donc du devoir de la police 
de tenir la main à ce qu'il ne soit point troublé par aucun 
bruit, tumulte ou charivari. 

L'article 6o5 du code des délits et des peines, n°. 8, 
met nommément au nombre des cas punissables des 
peines de simple police, les bruits nocturnes, avec cette 
distinction toutefois que ceux causés par les gens sans 
aveu sont du ressort du tribunal correctionnel , et punis- 
sables d'un emprisonnement qui peut aller jusqu'à quatre 
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mois , suivant l'article 29 du titre a du décret du 1 9 juillet 

m 1 * ■ . 

O 

Obscénités, ro^z mœurs. 

OFFICIER DE PAIX. Créés par un décret de l'assem- 
blée constituante, du 21 septembre 1791 , supprimés en- 
suite par un décret de la convention du 19 vendémiaire 
1795, ils ont été rétablis par une loi du nouveau corps 
législatif, en date du 23 floréal an 4 : en voici le 
texte : 

Art. 1. « L'article 10 de la loi du 19 vendémiaire der- 
nier , en ce qui concerne la suppression des officiers de 
paix , est rapporté. 

2. » Les vingt-quatre officiers de police créés à Paris 
sous le nom à 1 officiers de paix , sont rétablis avec les fonc- 
tions ci-après. 

3. » Ils seront chargés de veiller à la tranquillité publi- 
que , de se porter dans les endroits où elle sera troublée, 
d'arrêter les délinquans , et de les traduire devant le 
juge-de-paix. 

4. » Ils seront nommés par le département de la Seine, 
sur la présentation qui en sera faite sur une liste triple 
par le bureau central. 1 

5. » Ils porteront pour marque distinctive un bâton 
blanc, sur lequel seront gravés ces mois : Force a la loi; 
et sur la pomme sera peinte là surveillance sous la forme 
d'un œil. Ils diront à celui qu'ils arrêteront : Je vous or- 
donne, au nom de la loi, de me suivre devant le juge -de- 
paix. 

6. » Les citoyens seront tenus de leur prêter assistance 
à leur réquisition : les refusans seront condamnés à trois 
mois d'emprisonnement. 

7. » Ils pourront être destitués par délibération du bu- 
reau central , approuve par le département. 

8. ». Le traitement annuel des officiers de paix sera le 
même que celui des commissaires de police. 

9. » Les dispositions de la loi du 29 septembre 1791 f 
contraires à celles ci dessus , sont rapportées. 

10. » La présente résolution sera imprimée ». 

D 4 
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OFFICIER DË POLICE. Cette dénomination com- 
prend , en général , tous les officiers ministériels qui sont 
chargés de quelques fonctions relatives à la police , c'est- 
à-dire , au maintien du bon ordre , à la surveillance de 
tout ce qui peut être contraire aux lois , à la recherche et 
poursuite des délits. 

Dans son décret du 6 septembre 1791, l'assemblée 
constituante avait particulièrement affecté cette qualifica- 
tion aux juges-de- paix , aux capitaines et lieutenans de la 
gendarmerie nationale , auxquels seuls elle avait en même 
temps délégué le pouvoir de recevoir les plaintes , d'in- 
former et mander. 

• Par son décret du 3 brumnire an 4 , intitulé : Code des 
délits et des peines , la convention a compris , sous la dé- 
nomination générale à? officiers de police judiciaire , tous les 
fonctionnaires ci-après. 

Art. 21. » La police judiciaire est exercée, suivant les 
distinctions qui vont être établies ; 

)> Par les commissaires de police , 

» Par les gardes champêtres et fprestiers , 

» Par les juges-de-paix , 

» Par les directeurs des jurys d'accusation , , ♦ 
» Par les capitaines et lieutenans de la gendarmerie na- 
tionale. 

22. » Tous les officiers de police judiciaire sont sous la 
surve illance générale de l'accusateur public. 

a3. » Les commissaires de police , les gardes champê- 
tres , les gardes forestiers , les juges-de-paix , et les offi- 
ciers de la gendarmerie nationale du grade désigné en 
l'article 21 , sont en outre et immédiatement sous la sur- 
veillance du directeur du jury. 

» L'accusateur public , soit d'oflice, soit sur la dénon- 
ciation du directeur du jury , poursuit les négligences, 
abus d'autorité et infractions à la loi, dont les commis- 
saires de police, les juges-de-paix, et les capitaines ou 
lieutenans de la gendarmerie nationale peuvent se rendre 
cqnpables dans l'exercice de leurs fonctions de la police 
judiciaire. 

24. Quant aux gardes champêtres et aux gardes fores- 
tiers , les délits qu'ils commettent dans l'exercice de leurs 
fonctions , sont poursuivis immédiatement par le direc- 
teur du jury », Voyez tous les noms ci-dessus, pour le 
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détail de leurs fonctions. Voyez aussi OrrrriERs de paix 
et Police. 

OR y ORFÈVRERIE. Cette profession , dans tous les 
états policés , a toujours été l'objet d'un grand nombre 
de ré^lerm-ns et d'une surveillance particulière de la 
part des oflîcicrs de police. Il n'en est pas en effet do 
Vorfévrcrie comme des autres arts et métiers , dont les 
productions peuvent être facilement appréciées par les 
acheteurs, à la seule inspection. Dans V orfèvre rie la fraude 
peut s'envelopper de ténèbres qu'il est presque impossi- 
ble de percer. Elle offre les mêmes surfaces , les mêmes 
apparences que la réalité ; et l'acheteur n'a d'autres 
nioyens de s'en garantir, que Ceux que lti i fournit la 
police. Ce n'est qu'autant que le gouvernement a pres- 
crit des règles et des épreuves pour assurer le litre des 
matières d'or et d'argent , qu'il a préposé des officiers 
pour veiller à l'observation de ces règles, qu'il a fixé 
des signes auxquels on pourrait reconnaître les ma- 
tières qui sont véritablement au titre , que le public 
peut se confier avec sécurité à celles qui lui sont pré- 
sentées par les orfèvres ou autres marchands. 

Mais du moment que tous individus quelconques pour- 
ront se dire orfèvres , sans être assujettis à aucune disci- 
pline ; du moment qu'il leur sera libre de vendre impu-, 
nément , pour de l'or ou de l'argent , toutes les matiè- 
res qu'il leur plaira d'exposer sous cette qualification , et 
sans qu'elles aient été préalablement soumises à une 
vérification rigoureuse , le commerce de Vorfévrerie ne 
sera plus qu'un véritable brigandage , une carrière ou- 
verte à tous les frippons. 

Et tel est aussi , à peu d'exceptions près, le tableau que 
présente actuellement Vorfévrerie en France , à Paris.sur- 
tout , depuis que cette profession est devenue libre de 
fait. 

Cependant, ce n'est pas que tous les réglemens an- 
ciens , concernant cette profession , aient été légalement 
abolis ; au contraire , l'article 29 du tit. 1 du décret du 
19 juillet 1791 , porte textuellement confirmation pro- 
visoire de réglemens qui établissent des dispositions de 
iârelé, pour V achat et la vente des matières d'or et d'argent. 

L'article j3 du même décret charge les administrations 
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municipales « de commettre , dans les lieux où il n'y 
ï> en aura point d'établis , à l'inspection des matières d'or 
)» et d'argent , un nombre sulfisant de gens de l'art , 
» lesquels , après avoir prêté serment , rempliront à 
)> cet égard seulement , les fonctions de commissaires 
» de police ». # 

L'article 9 porte encore que les officiers de police 
pourront toujours entrer dans les boutiques , ou ma- 
gasins ou ateliers , pour vérifier le titre des matières 
d'or ef d'argent. 

Mais ces dispositions sont restées sans exécution , ou 
du moins ont été fort mal exécutées jusqu'à ce moment. 

Enfin, voici ce que porte l'article du tit. 2 du même 
décret du 19 juillet 1791 : «Les marchands ou tous autres 
vendeurs, convaincus d'avoir trompé, soit sur le litre 
des matières d'or ou d'argent, soit sur la qualité d'une 
pierre fausse vendue pour fine , seront, outre la confis- 
cation des marchandises en délit , et la restitution envers 
l'acheteur, condamnés à une amende de 1000 à 3ooo 
livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
deux années : la peine sera double en cas de récidive. 

» Tout jugement de condamnation à la suite des délit» 
mentionnés au, présent article , sera imprimé et affiché » . 
Voyez Poinçon, Filouterie. 

• OSER AIE. L'article 29 du fllre 2 du décret du 28 sept. 
1791, sur la police rurale , fait défense do mener en aucun 
temps, dans les oseraies d'autrui , des bestiaux d'aucun 
genre , à peine d'amende égale à l'indemnité. Voye\ 
Bestiaux. 

OUTRAGES. Voyez Injures , M<eurs. 

OUVRIERS. Il leur est défendu de se liguer pour 
faire augmenter leur salaire. Voyez Coalition. 

Les délits par eu^. commis sont, quant aux dommages- 
intérêts , à la charge de ceux qui les emploient. Voyez 
Maîtres , Garant. 



Pain. Il est permis aux .officiers municipaux de le taxer 
en certains cas. Voyez Taxe. Us doivent toujours en sur- 
veiller la fabrication , tenir la main- à ce qu'il soit de 
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bonne qualité , et bien cuit ; prendre garde sur- tout à ce 
qu'il n'y ait point de fraude dans le poids. Voyez Poids. 

PAPIER. Un décret du 28 nivôse an 2 , enjoint aux 
fabricans de papier '< de mettre leurs noms et ceux de 
leur manufacture, dans les formes dont ils se servent pour 
la fabrication du papier, à peine de 3ooo liv. d'amende, 
et de la confiscation du papier fait en contravention :>. 

L'article 7 d'un autre décret du 3 brumaire an 2 , con- 
cernant les armoiries, défend aux fabricans de papier , 
« de se servir désormais de formes fleurdelisées ou ar- 
moiriées ». Voyez Armoiries. 

Un décret de l'assemblée constituante, du 28 juillet 
1791 , défend aux particuliers défaire imprimer aucune 
afliche ou placard , sur d'autre papier que du papier d* 
couleur , le blanc étant réservé aux aiîiches des auto- 
rités constituées. Voyez Affiche , Pièces de conviction. 

PARCOURS et VAINE PATURE. Nous nous bor- 
nerons à transcrire le texte des articles de la loi rurale , 
du 28 sept 1791 ,sur ce sujet. ( Sert. 4 du fit. i . ) Art 1, 
« Tout propriétaire est libre pl'avoir chez lui telle quan- 
tité et telle espèce de troupeaux qu'il croit utiles à la 
culture et à l'exploitation de ses terres , et de les y 
faire pâturer exclusivement , sauf ce qui sera réglé ci- 
après , relativement au parcours et à la vaine pâturé. 

2. » La servitude réciproque de paroisse à paroisse, 
connue sous le nom de parcours, et qui entraîne avec elle 
le droit de vaine pâture , continuera provisoirement 
d'avoir lieu , avec les restrictions déterminées en la 
présente section , lorsque cette servitude seTa fondé© 
sur un titre ou sur une possession autorisée par les lois 
et les coutumes. A' tous autres égards , elle est abolie. 

3. » Le droit de vaine pâture dans une paroisse, ac- 
compagné ou non de la servitude du parcours , ne pourra 
exister que dans les lieux où il est fondé sur un titre par- 
ticulier , ou autorisé par la loi ou par un usage local im- 
mémorial , et à la cKarge que la vaine pâture n'y sera 
exercée que conformément aux règles et usages locaux 
qur ne contrarieront point les réserves portées dans les 
articles suivans de la présente section. 

4. » Le droit de clorre et de déclorre ses héritages , 
résulte essentiellement de celui de propriété, et ne peut 
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être contesté à aucun propriétaire. L'assemblée nationale 
abroge toutes lois et coutumes qui peuvent contrarier ce 
droit. 

5. » Le droit de parcours et le droit simple de vaine 
pâture ne pourront, en aucun cas, empêcher les proprié- 
taires de clorre leurs héritages , et tout le temps qu'un 
héritage sera clos de la manière qui sera déterminée par 
l'article suivant , il ne pourra être assujetti ni à l'un ni à 
l'autre droit ci-dessus. 

6. » L'héritage sera réputé clos, lorsqu'il sera en- 
touré d'un mur de quatre pieds de hauteur , avec bar- 
rière ou porte , ou lorsqu'il sera exactement fermé et 
entouré de palissades ou de treillages, ou d'une haie vive, 
ou d'une haie sèche , faite avec des pieux , ou cordelée 
avec des branches , ou de toute autre manière de faire 
les haies en usage dans chaque localité ; ou enfin d'un 
fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture , 
et de deux pieds de profondeur. 

7. » La clôture affranchira de même du droit de vaine 
pâture réciproque ou non réciproque entre particulier, 
si ce droit n'est pas fondé sur un titre. Toutes lois et tous 
usages contraires sont abolis. 

8. » Entre particuliers , tout droit de vaine pâture 
fondé sur un titre , même dans les bois , sera rache table 
à dire d'experts , suivant l'avantage que pouvait en re- 
tirer celui qui avait ce droit, s'il n'était pas réciproque, 
ou eu égard au désavantage qu'un des propriétaires aurait 
à perdre la réciprocité si elle existait , le tout sans pré- 
judice au droit de cantonnement , tant pour les particu- 
liers que pour les communaulés , confirmé par Fart.- S 
du décret des 16 et 19 septembre 1790. 

9. » Dans aucun cas et dans aucun temps , le droit de 
parcours ni celui de vaine pâture ne pourront s'exercer 
sur les prairies artificielles , et ne pourront avoir lieu 
sur aucune terre ensemencée ou couverte de quelques 
productions que ce soit , qu'après la récolte. 

10. » Par-tout où les prairies naturelles sont sujettes 
au parcours ou à la vaine pâture , ils n'auront lieu pro- 
visoirement que dans le temps autorisé par les lois et 
coutumes , et jamais tant que la première herbe ne sera 
pas récoltée. 

11. » Le droit dont jouit tout propriétaire de clorre 
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ses héritages , a lieu , même par rapport aux prairies, 
dans les paroisses où , sans titre de propriété, et seu- 
lement par l'usage, elles deviennent communes à tous les 
habitans , soit immédiatement après la récolte de la pre- 
mière herbe , soit dans tout autre temps déterminé. 

12. » Dans les pays de parcours ou de vaine pâture sou- 
mis à l'usage du troupeau en commun , tout propriétaire 
ou fermier pourra renoncer à cette communauté, et faire 
garder par troupeau séparé un nombre de têtes de bétail 
proportionné à l'étendue des terres, qu'il exploitera 
dans la paroisse. 

13. » La quantité de béfail, proportionnellement à 
l'étendue du terrain , sera fixé dans chaque paroisse à 
tant de bêtes par arpent , d'après les réglemens et usages 
locaux ; et à défaut de documens positifs à cet égard , il y 
sera pourvu par le conseil-général de la commune. 

14. » Néanmoins tout chef de famille domicilié , qui 
ne sera ni propriétaire , ni fermier d'aucun des terrains 
sujets au parcours ou à la vaine pâture; et le propriétaire 
ou fermier à qui la modicité de son exploitation n'assu- 
rerait pas l'avantage qui va être déterminé , pourront 
mettre sur lesdits terrains , soit par troupeau séparé , 
soit en troupeau en commun , jusqu'au nombre de six 
bêtes à laine et d'une vache avec son veau , sans pré- 
judicier aux droits desdites personnes sur les terres 
communales , s'il y en a dans la paroisse ; et sans en- 
tendre rien innover aux lois , coutumes ou usages locaux 
et de temps immémorial, qui leur accorderaient un plus 
grand avantage. / 

15. » Les propriétaires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses sujettes au parcours ou à la 
vaine pâture , et dans lesquelles ils ne seraient pas do- 
miciliés, auront le même droit de roeltre dans le trou- 
peau commun , ou de faire garder par troupeau séparé , 
une quantité de têtes par bétail , proportionnée à l'éten- 
due de leur exploitation , et suivant les dispositions do 
l'article i3 de la présente section ; mais, dans aucun cas, 
ces propriétaires ou fermiers ne pourront céder leurs 
droits à d'autres. % 

16. » Quand un propriétaire d'un pays de parcours ou 
de vaine pâture , aura clos une partie de sa propriété , le 
nombre des têtes de bétail qu'il pourra continuer d'en- 
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voyer dans le troupeau commun ou par troupeau séparé, 
sur les terres particulières des habilans de la commu- 
nauté , sera restreint proportibnnellement et suivant les 
dispositions de l'article 1 6 de la présente section. 

17. » La communauté dont le droit de parcours sur une 
paroisse voisine sera restreint par des clôtures faites de 
la manière déterminée à l'article 6 de cette section , ne 
pourra prétendre à cet égard à aucune espèce d'indem- 
nité , même dans le cas où son droit serait fondé sur un 
titre y mais celtexommunauté aura le droit de renoncer à 
la faculté réciproque qui résultait de celui de parcours 
entre elle et la paroisse voisine *, ce qui aura également 
lieu , si le droit de parcours s'exerçait sur la propriété 
d'un particulier. 

18. » Parla nouvelle division du royaume, si quelque» 
sections de paroisses se trouvent réunies à des paroisses 
soumises à des usages differens des leu rs , soit relativement 
au parcours ou à la vaine pâture , soit relativement au trou*- 
peau en commun , la plus petite partie dans la réunion 
suivra la loi de la plus grande , et les corps administratifs 
décideront des contestations qui naîtraient à ce sujet. Ce- 
pendant, si une propriété n'était point enclavée dans les 
autres , et qu'elle ne gênât point le droit provisoire de 
parcours ou de vaine pâture , auquel elle n'était point sou- 
mise , elle serait exceptée de cette règle. 

1 g. » Aussi- tôt qu'un propriétaire aura un troupeau 
malade , il sera tenu d'en faire la déclaration à la muni- 
cipalité ; elle assignera , sur le terrain du parcours ou de 
la vaine pâture, si l'un ou l'autre existe dans la paroisse , 
un espace où le troupeau malade pourra pâturer exclusi- 
vement , et le chemin qu'il devra suivre pour se rendre 
au pâturage. Si ce n'est point un pays de parcours ou.de 
vaine pâture , le propriétaire sera tenu de ne point faire 
sortir de ses héritages son troupeau malade. 

20. » Les corps administratifs emploieront constam- 
ment les moyens de protection et d'encouragement qui 
sont en leur pouvoir, pour la multiplication des chevaux , 
des troupeaux, et de tous les bestiaux de race étrangère 
qui seront utiles à l'amélioration de nos espèces, et pour 
le soutien de tous les établissemens de ce genre. 

» Ils encourageront les habitans des campagnes par de9 
récompenses, et, suivant les localités, à la destruction des 
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animaux maï-faisans ôjui peuvent ravager les troupeaux , 
ainsi qu'à la destruction des animaux et des insectes qui 
peuvent nuire aux récoltes. 

« Ils emploieront particulièrement tous le moyens de 
prévenir et d'arrêter les épizooties , et la contagion de la 
morve des chevaux » . 

PARIS. La sûreté de cette grande cité a été de tout 
temps l'objet ou le prétexte de mesures extraordinaires 
de police , qui , souvent , n'avaient pour véritable but que 
la plus grande oppression de ses habitans. Ainsi nous ne 
rappelerons pas le souvenir amer de tous ces décrets 
absurdes autant que tycanniques, rendus particulièrement 
pour Paris , sous le gouvernement si justement appelé ré- 
volutionnaire, et qui sont heureusement disparus devant le 
régime constitutionnel. Nous nous bornerons à ceux ren- 
dus sous ce dernier régime, et dont plusieurs dispositions 
ne se ressentent encore que trop des anciennes habitudes. 

1. £oi du 29 ventôse an 4 , concernant les étrangers et 
nouveaux venus à Paris. 

Art. 1. « Toutes personnes arrivés à Paris depuis le 
1 er fructidor an 3 , ainsi que celles qui y arriveront par la 
suite sans y avoir eu antérieurement leur domicile , seront 
tenues, dans les trois jours de la publication de la pré- 
sente résolution, ou de leur arrivée, de déclarer devant 
l'administration municipale de leur arrondissement , leurs 
nom et prénom , âge , état ou profession , leur domicile 
ordinaire , leur demeure à Paris , et d'exhiber leur, passe- 
port. 

2. » Indépendamment de la déclaration ci-dessus or- 
donnée , 

» Tout citoyen habitant Paris , qui aura un étranger à 
cette commune logé dans la maison ou portion de maison 
dont il est locataire, 

w Tout concierge ou portier de maison non habitée , 
» Seront tenus de faire déclaration, devant Padminis* 
tration municipale de l'arrondissement de chaque étran- 
ger à la commune de Paris logé chez eux , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée. 

• 3. » Toute personne qui , aux termes des articles pré- 
cédens, négligera de faire sa déclaration, sera condam- 
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née , par voie de police correctionnelle , à trois mois 
d'emprisonnement. 

» En cas de récidive , la peine de détention sera de 
six mois. 

4. » Toute personne qui aura fait une fausse déclara- 
tion , sera punie , par la même voie , de six mois d'empri- 
sonnement ; et d'une année de détention , en cas de 
récidive. 

5. » Chaque déclaration sera faite en double sur deux 
feuilles séparées non sujettes au timbre , et signée par le 
déclarant. 

» Dans le cas où il ne sauroit pas signer , le commissaire 
de l'administration municipale entera mention : l'un des 
doubles restera au secrétariat de l'administration muni- 
cipale, et l'autre, signé du commissaire, sera remis au 
déclarant. 

6. » Tout Français demeurant à Paris avant le 1 er fruc- 
tidor an 3 , et qui cependant n'y aura pas acquis domicile 
depuis un an , sera tenu d'obtenir de l'administration mu- 
nicipale du canton de son dernier domicile légalement 
acquis , un certificat constatant ses nom , prénom , âge, et 
son état avant et depuis la révolution , jusqu'à l'instant ou 
il aura quitté son dernier domicile pour résider dans la 
commune de Paris ; lequel certificat sera visé par l'admi- 
nistration centrale du département. 

VIL » Le certificat mentionné à l'article précédent , 
sera expédié en triple par l'administration municipale : 
un sera délivré au requérant ; l'autre , adressé par le 
commissaire du pouvoir exécutif au ministre de la police 
générale de la république ; le troisième demeurera afii- 4 ' 
ché à la porte du lieu des séances de l'administration pen- 
dant trois décades. 

8. » Les administrations municipales , en cas de refus 
des certificats exigés par l'article 6 , seront tenues d'en 
délivrer les motifs au requérant. 

9. » Tout citoyen qui reconnaîtra un faux dans les cer- 
tificats affichés , est tenu d'en donner avis à l'administra- 
tion municipale, en désignant les nom, prénom, âge, 
état et demeure de ceux qui les auront obtenus. 

10. «Tout individu qui, dans le cas de l'article 6, 
n'aura pas exhibé son certificat au bureau central du can- 
ton de Paris; savoir, dans le délai de six décades lorsque 
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1 



4 

1 



, Digitized by Google 



PAR 5o5 

les administrations municipales seront à la la dislance de 
cinquante myriamètres de Paris ( cent lieues) , et dans le 
délai de huit décades si elles sont au-delà de cinquante 
myriamètres ( cent lieues ) , sera réputé , s'il n'y a aucune 
autre charge contre lui , vagabond et sans aveu , et traduit 
comme tel devant les tribunaux compétens. 

11. » Les dispositions de la première loi ne sont aucu- 
nement dérogatoires, 1°. aux lois relatives aux étrangers 
avoués par le ministre de leur nation résident auprès de 
la république. 

2°. Aux dispositions renfermées dans les lois contre 
les émigrés , les déportés, et les rebelles connus sous le 
nom de la Vendée et des Chouans ; 

3°. Aux réglemens de police concernant les maîtres 
d'hôtels , aubergistes et logeurs ; lesquelles lois seront 
exécutées selon leur forme et teneur. 

12. » Les dispositions de la présente résolution seront 
également suivies dans toutes les communes du départe- 
ment de la Seine. 

II. .Loi qui exclut de Paris, divers es personnes. D. du 24 
floréal an 4. « Art. 1. Tout citoyen qui ayant été membre 
de la convention nationale , se trouve aujourd'hui dans 
le déparlement de la Seine , sans y avoir de fonctions 
publiques, et qui n'y avait pas de domicile établi avant 
l'époque de sa nomination j tout ex-fonctionnaire public ; 
tout militaire destitué ou licencié, dont le domicile n'était 
point établi dans ledit département avant le premier jan- 
vier ,171)3 j tout prévenu d'émigration non rayé définiti- 
vement de la liste des émigrés , encore qu'il eût son do- 
micile dans le département de la Seine , sera tenu de 
sortir dudit département dans l'espace de trois fois vingt- 
quatre heures après la publication de la loi , et de se tenir 
à dix lieues au moins de la commune de Paris. 

1 » Seront pareillement tenus de sortir du département 
de la Seine , et dans le même délai , tous particuliers nés 
liors des terres de la république , qui ne seraient pas atta- 
chés par leurs fonctions au corps diplomatique , ou qui 
ne seraient pas établis dans le département de la Seine 
avant le i4 juillet 1789. 

3. » Tout citoyen qui ayant été condamné par jugement 
ou mis en état d'accusation , n'aurait recouvré sa liberté 
Tome IL , E 
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que par l'effet de la loi d'amnistie du 4 brumaire , sera 
également tenu de sortir du département de la Seine dans 
les trois fois vingt-quatre heures. 

4. » Le direcloire exécutif est néanmoins autorisé , à 
l'égard de celles des personnes dénommées dans les arti- 
cles 1 et a, dont il jugerait la présence utile à la républi- 
que, de leur permettre de rester dans le département de 
la Seine. 

5. u Quiconque n'ayant pas obtenu la permission men- 
tionnée dnns l'article précèdent, sera trouvé dans l'éten- 
due de dix lieues de la commune de Paris après le délai 
porté par les articles ci-dessus, sera jugé suivant les 
formes établies par la loi du 27 germinal, et puni de la 
déportation. 

» • 
III. L'organisation de la police, à Paris, les autorités 
qui en font partie , présentent encore différentes particu- 
larités, qu'il est indispensable de faire connaître. 

Cette grande commune est d'abord partagée en douze 
municipalités, dont chacune comprend 4 sections. D. du 
tgvenà.anA. 

Il existe en outre un bureau central, composé de trois 
membres exclusivement chargés de l'administration de la 
police. Voyez Bureau central. 

Plus, un commissaire de police et un juge-de-paix 
par chaque section. Voyez ces mots. 

Chaque arrondissement de municipalité a un tribunal 
de police, ou siègent tour-à-tour les juge-de-paix des 
sections et deux de leurs assesseurs. Voyez Tribunal 

de POLICIï. 

Enfin il y a , pour Paris seul , un tribunal correction- 
nel divisé en deux chambres , lequel siège, quant à pré- 
sent , au ci-devant ChâteleL Voyez Tribunal correc- 
tionnel. \ 



PARTIE PUBLIQUE. On nomme ainsi la personne de 
l'officier ou magistrat qui , dans les tribunaux , est chargé 
par le devoir de son oflice même , de prendre la défense 
de l'intérêt public, de réclamer l'exécution des lois , de 
provoquer la punition des atteintes qui leur sont por- 
tées , &c. V oyez Ministère public , Commissaire du pou- 
voir exécutif. 
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PASSE-PORT. On nomme ainsi Pacte d'autorisation 
délivré à quelqu'un par une autorité compétente, pour 
aller et venir librement d'un endroit dans un autre. 

Autrefois , et avant la révolution , cette permission 
n'était nécessaire que pour sortir des limites de la France : 
l'usage en était absolument ignoré dans l'intérieur. Tout 
individu quelconque pouvait la traverser de part en part 
et dans tous les sens, sans avoir à craindre d'être aucune- 
ment inquiété. 

Ce n'est que sous le règne de la liberté même , et alors 
qu'on proclamait si solemnellement par-tout l'abolition de 
toutes les espèces de servitudes, qu'on a imaginé de 
mettre des entraves à l'action que la nature même a dé- 
claré la plus essentiellement libre, celle d'aller et de venir. 
Il n'est pas loin encore , le temps où l'on avait fait de 
toutes les communes des espèces de cloîtres, où des 
gardes étaient placés de poste en poste , sur toutes les 
routes , pour arrêter les passans ; où le voyageur crain- 
tif préférait de se frayer une route incertaine à travers les 
forêts et les déserts , au risque de s'y égarer , plutôt que de 
passer par les lieux habités , redoutant moins la rencontre 
des bêtes féroces que celle des hommes ! Et aujourd'hui 
même, sous le régime constitutionnel, sous les yeux 
du corps législatif et des principales autorités consti- 
tuées , on continue , on tolère encore aux barrières 
de Paris , l'exécution de cette consigne révoltante née 
sous le régime des procriptions , en vertu de laquelle nul 
habitant ne peut entrer ni sortir qu'il n'ait servilement 
fait l'exhibition d'une carte contenant son signalement ! 
Inquisition mille fois plus odieuse que celle qui s'exer- 
çait autrefois par les commis des douanes , en ce que 
l'inspection de ceux-ci ne portait du moins que sur les 
matières et marchandises, et non sur les personnes ; inqui- 
sition qui n'a toujours servi qu'à favoriser les projets 
homicides des conspirateurs et assassins publics , jamais 
à faire arrêter un seul malfaiteur. * 

La première loi qui imposa la condition des passe- 
ports pour voyager dans l'intérieur, date du i er février 
1792. Un autre décret du 28 juillet suivant , suspendit la 
délivrance de ceux pour les pays étrangers. Le l5 août 
suivant, et lorsque la nouvelle municipalité du 10 mé- 
ditait déjà les grandes opérations qu'elle exécuta le 2 
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septembre , elle se fît adjuger à elle seule le pouvoir da 
délivrer les passe-ports , qui se donnaient auparavant par 
les commissaires des seclipns. Mais le 8 septembre suivant, 
l'assemblée législative se voyant au moment de sa disso- 
lution , crut devoir rendre un nouveau décret portant que 
la libre circulation des personnes et des choses était ré- 
tablie dans tout l'empire, et que la formalité des passe- 
porijnQ serait plus exécutée qu'à 10 lieues des frontières. 

Alors tous les Français respirèrent , pour-ëiusi-dire , 
de l'espèce d'interdit qui avait été jeté sur eux depuis 
près d'un mois , pendant lequel toutes les routes , toutes 
les voies de communication avaient été interceptées. 

Néanmoins , la faction du i sept, qui méditait de nou- 
velles proscriptions , ne souffrait qu'avec impatience ce 
rétablissement de la libre circulation décrétée le 8. Elle 
avait placé dans diverses communes des environs de 
Paris, dc=> soi-disant commissaires du peuple , chargés de 
visiter les voitures et voyageurs, sortant de Paris. Dans 
la séance du 19 sept, un membre s'élant plaint de ce 
qu'au préjudice de la loi du. 8 , relative à la suppression 
des passe -ports dans l'intérieur, plusieurs .voyageurs 
avaient été inquiétés sur les routes; que notamment plu- 
sieurs voitures avaient élé arrêtées dans la commune de 
Charenton, l'assemblée législative rendit un second dé- 
cret, portant que tous officiers, commandans ou citoyens, 
qui , au préjudice de la loi du 8 , arrêteraient ou retar- 
deraient dans leur marche ou leur transport , les per- 
sonnes ou les choses, seraient condamnés aux dommages- 
intérêts des citoyens qu'ils auraient troublés ou retardés 
dans leur marche, et à une détention égale à la durée 
du temps pendant lequel les voyageurs auraient été re- 
tenus. 

Alors , les membres de l'assemblée législative , qui sen- 
taient pour eux-mêmes le besoin de pouvoir voyager li- 
brement, reconnaissaient aussi la justice de ce droit pour 
lesTiulres. 

«s. • * « 

Mais cette liberté ne dura pas long-temps. La même 
faction qui avait violenté rassemblée législative dans les 
derniers temps de sa session,acquit bientôt une plus grande 
influence sur la nouvelle assemblée qui lui succéda. 
. Le 26 février 1790 , la formalité des passe-poris dans 
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l'inférieur fat rétablie, et le 28 du même mois , un autre 
décret en prescrivit les conditions. 

Enfin dans .Tétat actuel , ce qui concerne les passe- 
ports a été réglé par le décret du 10 vendémiaire dernier 
an 4, sur la police des communes, titre 3. ( Voyez Com- 
jaunes , page qA. ) 

Par une autre loi du i4 ventôse, an 4, le nouveau 
corps législatif a ordonné ce qui suit pour les passe-ports 
ii l'étranger. 

Art. i. « Les passe-ports à l'étranger seront délivrés 
par les administrations de département, sur Favis motivé 
des municipalités , suivant les formes et aux conditions 
prescrites par la loi du 7 décembre.1792 , qui est main- 
tenue en tout ce qui n'est point contraire à la présente 
résolution. 

2. » Les commissaires du pouvoir exécutif près les 
administrations de département , adresseront chaque dé- 
cade an ministre des relations extérieures , l'état cir- 
constancié et certifié des passe-ports à l'étranger qu'aura 
délivrés l'administration dans les dix jours préeédens. 

Le décret du 7 décembre 1792, relaté dans celu^cp* 
dessus , est ainsi conçu : « La convention nationale , 
après avoir entendu le rapport de son comité de légis- 
lation , décrète que les personnes non comprises dans 
Farticle 2 de la loi du 29 juillet dernier { suspensive 
des passe-ports pour l'étranger ) , qui seraient dans la 
nécessité de sortir du territoire de la république pour 
îcur£ intérêts ou pour leurs affaires, s'adresseront aux 
directoires de département dans le territoire desquels 
elles sont domiciliées, qui pourront, s'ils jugent les 
causes légitimes et suffisamment vérifiées , leur .accorder 
des passe-ports dans les formes décrétées par les lois * 
après avoir préalablement pris l'avis des directoires des* 
districts et des conseils-généraux des communes , et dans 
le cas seulement où les conseils-généraux des communes 
et les directoires de district approuveraient la demanda 
des passe-ports et en trouveraient les motifs légitimes », 
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Formule de passe-port. 

Département de ... canton de.... t 
Les membres de l'administration municipale du canton 
de.... à tous commandans et officiers civils et militaires do 
la république : 

Laissez passer librement le citoj r en A.... natif de.... 
domicilie en k commune de.... depuis.... ans , et inscrit 
au tableau de ladite commune sous le n° ledit dé- 
nommé , âgé de.... taille de.... &c. lequel a signé avec 
nous, tant au registre qu'en fin du présent, ( ou a déclaré 
ne savoir $igner,de ce interpellé), et prêtez-lui assistance 
en cas de besoin. 
Donné à.... le 

Les membres de l'administration , A.... B.... 

L'Impétrant , A.... secrétaire en chef. 

PATftES. Voyez Bergers, Bestiaux. 
PATURE. Voyez Parcours. 

PÈCULAT. C'est le délit d'un dépositaire ou receveur 
de deniers publics , qui se permet d'en disposer pour ses 
affaires personnelles ou autres. 

Le code pénal de 1 791 , part. 2 , lit. 1 , sect. 5 , art. 11, 
prononce contre ce délit la peine de i5 années de fers. 

PEINES. La loi du 3 brumaire an 4, intitulée code des 
délits et des peines, les distingue de la manière suivante. 
Art. 599. « Les peines sont : 
» Ou de simple police , 
3) Ou correctionnelles , 
» Qu'infamantes , 
j> Ou ajjlictives. 

600. » Les peines de simple police sont celles qui consis- 
tent dans une amende de la valeur de trois journées de 
travail ou au-dessous , ou dans un emprisonnement qui 
n'excède pas trois jours. 

j) Elles se prononcent par les tribunaux de police. 

601. » Les peines correctionnelles sont celles qui consis- 
tent , ou dans une amende au-dessus de la valeur de trois 
journées de travail , ou dans un emprisonnement de plus 
de trois jours. 
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» Elles se prononcent par Ie9 tribunaux correctionnels. 

602. » Les peines infamantes sont la dégradation civi- 
que et le carcan. • 

» Elles ne peuvent être prononcées que par les tribu- 
naux criminels. 

603. » Les peines afflictives sont la mort , la déportation , 
les fers , la réclusion dans les maisons de force , la gêne , 
la détention. 

6V». » Toute peine afiliotive est en même temps infa- 
mante ». Voyez Délits, Compétence, Tribunaux. 

PÉPINIÈRES. L'article i f t du titre 2 de la loi de sep- 
tembre 1791 , sur la police rurale , contient la défense d'y 
mener des bestiaux en aucun temps, à peine d'amende égale 
à la valeur du dédommagement. Si c'est dans un enclos 
rural, emprisonnement de trois jours. Voyez Bestiaux. 

PERIL. Voyez Accidens. 

*» * 

PERQUISITION. On nomme ainsi la visite que l'offi- 
cier de police judiciaire a droit de faire en certains cas, 
dans l'intérieur des maisons et appartenons , soit pour 
découvrir un prévenu qui se dérobe aux regarda de la 
j ustice , soit pour y constater un délit et en recueillir les 
traces , soit pour y rechercher des pièces de conviction. 

Il est certains lieux dans lesquels les officiers de police 
ont droit d'entrer en tout temps , et sans aucune forma- 
lité préalable , pour y exercer leur ministère ; tels sont 
les lieux publics, les cafés, cabarets, auberges , "bouti- 
ques , maisons de jeux. ( Art. y et 40 du D. du 4 y juil. 

Mais , hors ces cas, et lorsqu'il s'agit de pénétrer dans 
l'intérieur de l'asyle d'un citoyen , par suite des recher- 
ches légales faites contre lui, l'officier de police judi- 
ciaire, soit le juge-de-paix ou le directeur du jury, 
doit préalablement rendre une ordonnance , contenant 
l'énonciation expresse des personnes et des objets qui 
donnent lieu à la perquisition. ( Art. 4 08 du C. des D. et 
des P.) Voyez Visite domiciliaire, Pièces de convic- 
tions. 

PÉTITION. « Tons les citoyens sont libres d'adresser 
aux autorités publiques des pétitions; mais elles doivent 
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éfre individuelles. Nulle association ne peut en présenter 
de collectives, si ce nest les autorités constituées, et 
seulement pour des objets propres à leurs attributions. 

» Les pétitionnâmes ne doivent jamais oublier le respect 
dû aux autorités constituées ». ( Const. Art. 364. ) Vdyes 
Club, Coalition , AbSOciATioN. 

PHARMACIE, Voyez Apothicaire. 

PIÈCES de conviction'. Le nouveau code des délits et 
des peines contient les dispositions suivantes , sur le cas 
où un prévenu est trouvé porteur ou possesseur d'écrits 
pouvant servir de pièces de conviction. 

Art. 1 25. « Si la nature du délit est telle que la preuve 
puisse vraisembientent en être acquise par les papiers du 
prévenu , le juge -de-paix ordonne , ainsi qu'il est réghV 
par l'article 108 , qu'il sera fait chez lui une visite domi- 
ciliaire; et en exécution de celte ordonnance, il appose 
les scellés sur ses papiers ». 

( L'article 108 énoncé en cet article porte que , quand 
le juge -de -paix en fonction de police judiciaire croit 
utile, pour la découverte de la vérité, de faire une ou 
plusieurs visites domiciliaires , il doit préalablement 
rendre une ordonnance contenant l'énonciatiou expresse 
des personnes et des objets qui donnent lieu à ces visites). 

126. u II lève les scellés, examine le papiers , et^s'il 
y a lieu , en fait la description j le tout en présence du 
prévenu. . 

, 127. » Si parmi les papiers trouvés sous les scellés il 
en est qui puissent servir à conviction ou à décharge , le 
juge-de-paix les joint à son procès- verbal , après les 
avoir paraphés et fait parapher par le prévenu, à chaque 
feuillet. 

» Si le prévenu ne veut on ne peut pas les parapher, le 
juge-de-paix en fait mention dans son procès- verbal. 

128. » §i les papiers sur lesquels il y a lieu d'apposer 
les scellés sont hors de l'arrondissement du juge-de-paix 
chargé de l'instruction, il requiert le juge-de-paix du 
lieu où ils se trouvent de procéder aux opérations indi- 
quées par les deux articles précédens , et de lui en 
adresser le résullat dans le plus court délai. 
. 129.» Dans ce cas, le prévenu ne peut assister à la 



* • / .Digitized by-Coogle 

^ mm 



PIG PIL. PL A Ôi3 

levée des scellés , à l'examen et à la description des pa- 
piers , que par le ministère d'un fondé de pouvoir. 

» Mais les papiers qui font charge contre lui ne peu- 
vent être employés au procès , qu'après lui avoir été 
représentés personnellement pour les parapher, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus; 

130. » Toutes les preuves par écrit qui sont produites , 
soit pour , soit contre le prévenu , sont recueillies par le 
juge-de-paix , et il en est dressé inventaire. 

131. » S'il existe àes pièces de conviction , il les paraphe , 
les représente au prévenu , l'interpelle de les reconnaître , 
les lui fait parapher : on fait mention de son refusé et on* 
en dresse procès-verbal. ' .. 

102. )> Si les pièces de conviction ne sont pas susceptibles 
de recevoir des caractères d'écriture , le juge-dc-paix y 
attache une bande de papier qu'il scelle de son sceau , et 
qu'il paraphe et fait parapher ainsi qu'il vient d'être dit, » 

PIGEONS. Voyez Colombiers. 

• ..*»*- . . : . 

PILLAGE. L'article 3q , section 2 , titre 2 , part. 2 3 n 
code pénal de 3 791 , prononce la peiné de six années do 
fers contre toute espèce de pillage et dégâts de inar-> 
chandises /d'effets et de propriétés mobiliaires , commis 
avec attroupement et à force ouverte. 

Le décret du 10 vendémiaire an 4 sur la police inté- 
rieure des communes , titre 4 , art. 6 ; et titre 5 , art. 1 ;i 
rend les habitons des communes- garans et responsables 
des pillages commis sur leur territoire. Voyez Commune 
Attroupement. V 

PLACARDS. Un décret du 17 juillet 1791 avait déjà 
porté la peine de trois ans de fers contre tous auteurs de. 
placards provoquant au meurtre ou au pillage ; et ce, 
décret ne fut pas un des moins censurés parmi ceux de 
rassemblée constituante. r 

La loi du 27 germinal an 4>, prononce la peine do 
mort contre le même délit. « 

Et suivant celle du 28 du même mois, tout placard 
ou affiche doit porter le nom de l'auteur et l'adresse do 
l'imprimeur. La peine de la contravention à cette forma- 
lité , est nh emprisonnement correctionnel de six mois., 
Voyez Presse, Affiche. . L L $ t 
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PLAIDOIERÎE. C'est l'action de plaider ou défendra 

une cause , à l'audience d'un tribunal. 

Aux tribunaux de police , lfcs parties doivent plaider 
elles-mêmes leur cause , ou tout au plus par un fondé de 
procuration spéciale , et non par un défenseur officieux 
ou conseil en titre. ( Art. tôt et 162 du C. des D. et 
desP.) 

Aux tribunaux correctionnels , les parties peuvent 
faire plaider leur cause par un défenseur public. {Art . / 8 y.) 

1 

PLAINTE. Ce mot exprime spécialement la déclara- 
tion que fait une personne privée devant l'officier de 
police judiciaire , pour avoir réparation de quelque in- 
jure, dommage , ou autre excès qu'elle a souffert de la 
part d'une autre personne. 

La dénonciation , au contraire , se dit d'une déclara- 
tion ou révélation faite à l'officier de police , d'un délit 
commis contre une tierce personne , ou contre la société 
en général. Voyez Dénonciation. t 

Les formalités relatives à la plainte , sont ainsi réglées 
dans la loi du 3 brumaire an 4 , appelée code des délits 
et des peines. 

Art. 94. « Tout citoyen qui se prétend lésé par un délit 
emportant par sa nature une peine afflictive ou infamante, 
peut en rendre plainte devant celui de la résidence du 
prévenu. 

95. » La même faculté a lieu relativement aux délita 
dont la peine n'est ni afflictive ni infamante , pourvu 
qu'elle excède la valeur de trois journées de travail, 
ou trois jours d'emprisonnement. 

» Mais , à l'égard de ces' délits , la partie lésée peut 
s'adresser directement au tribunal correctionnel , ainsi 
qu'il est réglé ci-après, livre a, titre 2. Voyez Tribunal 

CORRECTIONNEL et ClTATlOW. 

96. » Les dispositions des articles SS , 91 , 92 «t 93 , 
relatives aux dénonciations civiques , sont communes 
aux plaintes. Voyez Dénonciation. 

97. » La plainte , quoique signée et affirmée par le plai- 
gnant, ne peut seule, et sans autre preuve ou indice, 
autoriser le juge-de-paix à décerner un mandat d'amener 
contre le prévenu. 

» Mais il est tenu d'entendre les témoins indiqués par 
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le plaignant , et de faire , tant pour constater le délit que 
pour en découvrir Fauteur, toutes les perquisitions , visi- , 
tes et procès- verbaux nécessaires, t'oyez Information. 

98. » Lorsqu'un juge-de-paix refuse de délivrer contre 
un prévenu , soit un mandat d'amener , soit un mandat 
d'arrêt, soit un mandat de comparution , le dénonciateur 
ou le plaignant peut exiger de lui un acte constatant son 
refus , et se pourvoir devant le directeur du jury de 
l'arrondissement dans lequel le délit a été commis. 

» Il peut même , si le délit est de nature à ne donner 
lieu qu'à un mandat de comparution , s'adresser directe- 
ment au tribunal correctionnel, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus article g5. Voyez Tribunal corrf.ctionn£l. 

99. » Dans le cas où le juge-de paix qui a reçu la 
plainte ou dénonciation , n'est ni celui du lieu du délit, ni 
celui de la résidence du prévenu , il renvoie l'affaire 
avec toutes les pièces devant le juge-de-paix du lieu 
du délit , pour qu'il soit déterminé par celui-ci s'il y 
a lieu ou non à délivrer le mandat d'amener » . 

Modèle de plainte j joint au code des délits et des peines. 

y ( Cas où la plainte est rendue par le plaignant ou son fondé 
de pouvoir. ) 

, , ■ . • 

« Pierre.... laboureur, demeurant à.... tant en son non! 
personnel que comme fondé de la procuration spéciale do, 

Jacques passée devant notaires et témoins, le.... 

laquelle sera annexée à la présente plainte , vous repré«* 
sente que cejourd'hui , quatre heures du matin , plu- 
sieurs particuliers inconnus , à l'exception d'un seul , qui 
se nomme Claude.... journalier à.... se sont introduits 
dan9 sa maison , située à.... qu'ils ont crocheté la serrure 
de la porte qui conduit à*., et ont brisé une armoire 
fermant à clef, dans une chambre donnant sur la cour, 
au rez-de-chaussée ; que , sur les bruits occasionnés par 
les effractions de ces particuliers , les nommés Jacques..... 
et Antoine.... tous deux domestiques du plaignant , cou- 
chés dans une chambre voisine , sont descendus , et ont 
rencontré lesdils particuliers exportant des paquets et 
autres objets qu'ils n'ont pu distinguer ; que ledit Jacques 
leur ayant demandé pourquoi ils se trouvaient à cette 
heure dans ladite maison , l'un d'eux , qu'il n'a pu con- 
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naître , jettar.t à terré le paquet qu'il tenait, présenta 
auxdits Jacques et Antoine deux pistoîets , en les mena- 
çant de les tuer s'ils osaient faire le moindre mouve- 
ment: que ledit Jacques a jeté un cri qui a porté l'alarme 
dans la maison , et auquel sont accourus ledit plaignant , 
son fils et ses autres domestiques ; qu'ils entendirent en 
ce moment tirer deux coups de pistolet , et qu'étant 
arrivés, ils trouvèrent Antoine.... mort, et Jacques.... 
renversé à terre , ayant reçu une balle dans la cuisse 
et plusieurs coups de bâton sur la tète , sans que néan- 
moins il eût perdu connaissance ; que ledit blessé ayant 
indiqué de quel côté lesdits particuliers s'étaient enfuis, 
le fils du plaignant a suivi leurs traces , et est revenu quel- ~ 
ques minulesaprés, tenant an collet Ledit Claude. .. . dont les 
compagnons n'avaient pu être saisis , mais que Ton soup- 
çonne n'être pas sortis de la maison, attendu que ledit 
plaignant en a fait garder toutes les issues; que ledit 
Pierre.... a pris le parti de venir aussi-tôt vous rendre 
plainte desdits faits , et de conduire pardevant vous ledit 
Claude.... trouvé saisi d'une montre et de deux goblets 
d'argent appartenant audit Pierre; que ledit Jacques.... 
blessé , ne pouvant se transporter lui-même, a fait venir 
un notaire , qui, en présence de témoins, a rédigé la'' 
plainte spéciale annexée à la présente plainte ; pourquoi* 
ledit Pierre , tant en son nom que comme fondé de ladite 
procuration , déclare qu'il vous rend plainte des faits 
ci-dessus énoncés , dont il offre d'affirmer la vérité , et 
qui seront attestés par les témoins amenés -avec lui; 
demande acte de la remise qu'il fait en vos mains de la. 
personne dudit Claude.... ainsi que de la montre et des 
goblets d'argent dont il a été trouvé saisi ; et vous re- 
quiert d'agir conformément à la loi.... , ■ ' 

( Signé à toutes les pages ^ Pierre.... tant pour moi 
que comme fondé de procuration spéciale de Jacques.... 

Acceptation de la plainte p<rr lejuge-de-pair, et information 

à la suite. • ■ 

La présente plainte signée de.... nous a été présentée 
le.... à dix heures du matin , par ledit Pierre.... tant en 
son nom personnel que comme fondé de la procuration 
spéciale de Jacques.... annexée à ladite plainte, et para- 
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phce de nous et dudit Pierre.... lequel a affirmé, sur 
notre réquisition , que les faits étaient tels qu'il les avait 
exposés dans ladite plainte j en conséquence, avons donné 
acte audit Pierre.... de la remise qu'il fait en nos mains 
de la personne dudit Claude.... présent j et attendu la 
présence dus témoins amenés par ledit.... nous avons 
reçu les déclarations desdits témoins sur les faits contenus 
en sa plainte, desquelles déclarations il a été tenu .nota 
par notre greffier, pour servir et valoir ce qu'il appar- 
tiendra. Au surplus , disons que , sur-le-champ , nous 
nous transporterons sur le lieu, du délit , pour être fait 
visite par un chirurgien , tant du mort que du blessé , et 
perquisition dans la maison dudit Pierre.... et prendra 
tous les éclaircissemens relatifs aux délits dont est ques- 
tion en la présente plainte ; à l'effet de quoi ledit Claude.... 
sera reconduit sous bonne et sûre garde à ladite maison , 
pour être présent aux^pérations qui pourront être faites ti 
et recevoir ses déclarations. 

A.... ce.... Signé.... juge- de -pair. 

Autre forme de plainte quand la partie requiert l'officier de 

police de la rédiger. 

L'an.... le.... dix heures du matin, s'est présenté par- 
ade vant nous.... juge-de-paix, officier de police judiciaire 
du canton de.... Pierre.... lequel nous a requis de rédiger 
la plainte qu'il vient nous rendre des faits ci-après dé- 
taillés; à quoi nous avons procédé, d'après les déclara- 
tions dudit Pierre.... qui nous a dit que ce matin, &c. 
Tous lesquels faits il a affirmés être tels qu'il les a dé- 
clarés , et a signé avec nous au bas de chaque page du 
présent acte, tant en son nom que comme, sur 
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quo 

Lorsqu'on veut traduire directement au tribunal cor- 
rectionnel la personne dont on a reçu du dommage , on 
peut le faire par un simple exploit de citation. Yoyci 
ce mot. 

- 

PLANTATIONS. Un délit qui , dans les campagnes , 
désole presque tons les propriétaires jaloux d'orner et 
améliorer leurs terres , c'est celui prévu dans lei articles 
suivans , mais qui pour cela n'en est pas moins fréquent f 
et presque toujours impuni. 
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« Ceux qui déiruiront les greffes des arbres^ fruîtiert 
ou antres, ceux qui écorceront ou couperont en tout ou 
en partie des arbres sur pied qui ne leur appartiendront 
pas , seront condamnés à une amende double du dédom- 
magement du au propriétaire, et â une détention de po- 
lice correctionnelle qui ne pourra excéder six mois. 
( Décret du *8 sept, tygi , fît. 3. art. 4 4.) 

n Quiconque sera convaincu d'avoir dévasté des récol- 
tes sur pied , ou abattu des plants venus naturellement 
ou faits de main d ? hommes , sera puni d'une amende dou- 
ble du dédommagement dû au propriétaire , et d'une 
détention qui ne pourra excéder deux années ». ( lb m 
art. 30. ) . \ , 

PLAQUES de cheminée. Parsuîte des différens décrets 
rendus sur la suppression de toutes espèces d'armoiries 
et signes de l'ancienne féodalité , un décret spécial du 21 
vendémiaire an 2 , a enjoint à tous propriétaires et loca- 
taires de maisons , de faire , sous un mois pour tout délai , 
retourner toutes les plaques de cheminée ou contre-feux 
portant des signes de féodalité , ou l'ancien écu do 
IVance. 

POIDS. L'article 3 du titre 11 du décret du 16 août 
3790 sur l'ordre judiciaire, et l'article g du titre 1 du' 
décret du 19 juillet 1791 shr la police, chargent les 
officiers municipaux et officiers de police de veiller à 
l'exactitude des poids dont se servent les marchands , les 
autorisent â faire de fréquentes visites et inspections pour 
les vérifier. 

Le même décret du 19 juillet 1701 , contient les dispo- 
sitions pénales suivantes , contre ceux qui vendent à faux 

oids. 

Tit. 1 . art. 22. « En cas d'infidélité des poids ét mesures 
dàjis la vente des denrées ou autres objets qui se débitent 
a la mesure , au poids ou à l'aune , les faux poids et fausses 
mesures seront confisques et "brisés , et l'amende sera , 
pour la première fois, de cent livres au moins, et de 
la quotité du droit de patentes du vendeur, si ce droit 
est de plus de cent liv. » 

Tit. 2. art. 4o. « Ceux qui , condamnés une fois par la 
police municipale pour infidélité sur les poids et mesures , 
commettraient de nouveau le même délit, seront con- 
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damnés par la police correctionnelle à la confiscation 
des marchandises ainsi que des faux poids et mesures , 
lesquels seront brisés, à une amende qui ne pourra excé- 
der mille livres, et à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder une année. Tout jugement à la suite des délita 
mentionnés au présent article , sera imprimé et affiché. 
A la seconde récidive , ils seront poursuivis criminelle- 
ment , et condamnés aux peines portées au code pénal ». 
Voyez au mot Mesure , les articles 1 1 et 12 du décret 
du i er vendémiaire an 4. Voyez Mesures. 

POINÇON. On appelle de ce nom les instrumens dont 
on se sert pour marquer les pièces d'orfèvrerie. 

L'article 25 du titre 1 du décret du 19 juillet 1791 
porte ce qui suit : 

« Quant à ceux qui seraient prévenus d'avoir fabri- 
qué, fait fabriquer ou employé de faux poinçons, marqué 
ou fait marquer des matières d'or ou d'argent au-dessous 
du titre annoncé par la marque, ils seront, dès la pre- 
mière fois, renvoyés par un mandat d'arrêt du juge-de- 
paix devant le juré d'accusation, pour être jugés, s'il 
y a lieu , selon la forme établie pour l'instruction cri- 
minelle ; et, s'ils sont convaincus , punis des peines éta- 
blies dans le code pénal » . 

Or le code pénal , part. 1 , tif . 1 , sect. 6 , art. 5 , pro-* 
nonce la peine de 10 années de fers contre quiconque sera 
convaincu d'avoir'contrefait le poinçon servant à marquer 
l'or et l'argent , ou les marques apposées au nom du gou- 
vernement sur toute espèce de marchandises. 

POISONS. Un édit de 1682 contient, sur ce sujet, mv 
règlement de police, dont l'observation importe à toute la 
société. Il ne permet qu'aux marchands droguistes dea 
villes de tenir des poisons , et il ne leur est permis d'en 
livrer eux-mêmes qu'aux médecins , apothicaires, chirur- 
giens , orfèvres , tienturiers , maréchaux , et autres per- 
sonnes qui , par leur profession , sont obligées d'en em- 
ployer dans leurs remèdes , appareils , ou compositions ; 
ceux-ci, en les prenant, doivent s'inscrire sur un re- 
gistre particulier tenu à cet effet par les marchands , 
et s'ils ne savent point écrire , les marchands écriront 
pour eux. Les personnes qui s'annonceront avec les qua- 
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lités ci-dessus , et qui seront inconnues aux marchands, 
doivent être munis de certificats en bonne forme qui 
attestent leur état , et les marchands doivent garder ces 
attestations pour leur décharge ; en cas de contraven- 
tion , cinq cent, livres (J'amende, et même , punition cor* 
porelle. Voyez Empoisonnement, Apothicaire. 

POLICE. La loi du 3 brumaire ari 4, (Code des délits 
et des peines art. 16. ) définit elle-même la police , » l'au- 
» torité instituée pour maintenir Tordre public, laliber- 
» té , la propriété , la sûreté individuelle ». v * 

« Son caractère principal ( dit l'art. 17. ), est la vigi- 
lance. 

» La société, considérée en masse, est l'objet de sa 
sollicitude. 

Elle se divise en police administrative ej en police ju- 
diciaire a (Art. 18. 

POLICE administrative. » La police administrative 
a pour objet le maintien habituel de l'ordre public clans 
chaque lieu et dans chaque partie de l'administration gé- 
nérale. ( Art. 19. ) 

» Elle tend principalement à prévenir les délits. 

» Les lois qui la concernent font partie du code des 
administrations civiles. 

)) La police judiciaire recherche les délits que la police 
administrative n'a pas pu empêcher jle commettre , en 
rassemble les preuves , et en livre les auteurs aux tribu- 
naux chargés par la loi de les punir ». ( Art. 20. ) 

I. Ainsi la police administrative consiste à prendre des 
mesures, à ordonner des précautions locales, à faire 
des défenses et injonctions générales 2 sur tout ce qui 
peut intéresser la sûreté ^ la tranquillité , la propriété , 
publique ou individuelle. 

Cette police est exercée par les administrations cen- 
trales et municipales ; et , dans les grandes communes où 
il y a un bureau central , par les membres' de ce 
bureau. 

II. Les arrêtés que prennent, à cet égard, les ad*- 
ministrations municipales sont soumises à l'approl^ationi 
de l'administration centrale du département ; et , en cas 
<3,e réclamation ou opposition à faire contre quelques 

dispositions 
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dispositions de ces arrêtés , on ne peut se pourvoir que 
là, et non devant les tribunaux. 

C'est ce qui est formellement exprimé par les articles 
4, 6 et 3 1 du titre i er du décret du 19 juillet 1791 ; c'est 
ce qui résulte d'ailleurs du principe général et cons- 
titutionnel , que les tribunaux ne peuvent s'immiscer 
dans l'exercice des fonctions administratives, et réci- 
proquement. 

III. Les objets de police administrative , spéciale- 
ment attribués aux municipalitès par différentes lois , no- 
tamment l'art. 3 du titre 1 1 du décret du 16 août 1790 , 
sont , « 1°. tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité 
du passage dans les rues , quais , places et voies publi- 
ques ; ce qui comprend le nettoiement , l'illumination , 
l'enlèvement des encombremens , la démolition ou la 
réparation des bâtimens menaçant ruine , l'interdiction 
de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâti- 
mens qui puisse nuire par sa chute , et celle de rien 
jeter qui puisse blesser ou endommager lespassans, ou 
causer des exhalaisons nuisibles ; 

» 2 0 . Le soin de prévenir et faire cesser les délits 
contre la tranquillité publique, tels que les rixes et 
disputes accompagnées d'ameutemens dans les rues , le 
tumulte excité dans les lieux d'assemblées publiques , 
les bruits et attroupemens nocturnes qui troublent le re- 
pos des citoyens ; 

» 3°. Le maintien du bon ordre dans les endroits où il 
se fait de grands rassemblemens d'hommes , tels -que les 
foires , marchés , réjouissances et cérémonies publiques, 
spectacles , jeux , cafés, églises , et autres lieux publics ; 

» 4°. L'inspection sur la fidélité du débit des denrées 
qui se vendent au poids ou à la mesure , et sur la # saiu- 
brité des comestibles exposés en vente publique y 

» 5°. Le soin de prévenir par les précautions conve- 
nables , et celui de faire cesser , par la distribution de 
secours nécessaires , les accidens et fléaux calamiteux , 
tels que les incendies , les épidémies , les épizooties ; 
en provoquant aussi dans ces deux derniers cas l'autorité 
des administrations de département et de district ; 

» 6°. Le soin d'obvier ou de remédier aux événemens 
fâcheux qui pourraient être occasionnés par l^s insensés 

Tome 11. F 
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ou les furieux laissés en liberté , et par la divagation des , 
animaux malfaisans ou féroces. 

IV. La délivrance ou le visa des passe-ports , les bons 
de subsistances, les certificats, de résidence , la distribu- 
tion des secours et indemnités , des billets de logement 
des gens de guerre , la visite et inspection des prisons 
et maisons d'arrêt , rétablissement et la surveillance 
des spectacles , des marches , sont encore des objets de 
police administrative qui appartiennent en premier res- 
sort aux administrations municipales. 

POUCE judiciaire. Elle est ainsi définie à l'article 20 
du code des délits et des peines. ) 

« La police judiciaire recherche les délits que la po- 
lice administrative n'a pu empêcher de commettre , en 
rassemble les preuves , et en livre les auteurs aux tribu- 
naux éhargés par la loi de les punir » . 

I. Ainsi , il faut bien faire attention que la police judi- 
ciaire n'est point un tribunal de justice qui juge les dé-- 
lits , mais simplement l'autorité chargée de les recher- 
cher et constater, pour en livrer les auteurs à la justice. 
Voyez Justice. 

1 

IL Peut- être est-ce une expression impropre que 
celle de police judiciaire , pour désigner une autorité qui 
ne juge rien ; l'épithète judiciaire ne convient qu'à quel- 
que chose qui tient à la justice , à l'action de juger. Ainsi 
Pon dit autorité judiciaire , ordre judiciaire , pouvoir judi- 
ciaire , pour dire l'autorité, l'établissement, le pouvoir 
dont la fonction est de juger. Et lorsqu'on parle d'une 
police judiciaire , on est malgré soi toujours porté à en- 
tendre une autorité dont la fonction est de juger les dé- 
lits qu'on nomme de police. Tout au contraire, police 
judiciaire , dans l'acception du code des délits et des 
peines, veut dire une autorité dont la fonction est de 
ne rien juger, mais seulement de précéder la justice. 
Il semble , d'après cela , que la qualification de police 
antéjudiciaire , est celle qui lui aurait le mieux convenu. 

Ensuite , après avoir dit que la police précède essen- 
tiellement la justice, que la police judiciaire ne juge rien, 
mais prépare simplement l'action de la justice , on s'en va 
donner le nQm, de tribunal de police à, l'autorisé chargée 
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de punir et juger les petits délits, savoir ceux ] la 
peine n'excède pas une amende de trois journées de tra- 
yait T ,..QU i^n emprisonnement de trois jours. .,. 

Ainsi , d'une part, on définit la police, une autorité qui 
ne juge pas , qui est même incompatible avec la fonction 
de juger ; et , d'un autre côté , on donne le nom de tri- 
bunal de police à l'une des autorités chargées de juger 
les délits. .« 

Toutes ces dénominations s'entendent bien , Quand on 
fait attention aux définitions qu'en donne le code des 
délits et des peines ; néanmoins elles forment une cer- 
taine confusion qu'on eût pu facilement éviter , en se ser- 
vant d'expressions plus propres et plus distinctes. 

III. Quoi qu'il en soit , le-, fonctions de la police judi- 
ciaire sont, i°. de recevoir les plaintes ou dénonciations 
sur les délits commis. Voyez Plainte , Dénonciation,' 
; . .. 2°. D'en constater , autant qu'il est possible , les traces 
et les circonstances. Voyez Procès-verbal , Transfort, 
Visite. ' : -j- 

3°. D'en rechercher les auteurs, et à cet effet d'en- 
tendre le témoignage des personnes qui peuvent donner 
des renseignemens. Voyez Information , Témoins. 
, 4°. De faire, s'il est nécessaire, des perquisitions et 
Visites pour découvrir les coupables , et les pièces ou 
instrumens pouvant servir à leur conviction. Voyez Per- 
quisition , Visite , Pièces de conviction. 

5°. De constater l'existence de ces pièces de convic- 
tion et d'en assurer la conservation. Voyez Scellés, 
Dépôt , Fourrière. 

6°. De mander et faire comparaître les prévenus , 
pour les interroger et en tirer des éclaircissemens. Voyez 
Mandat d'amener , Interrogatoire. 

7°. D'après leurs réponses et le résultat des recher- 
ches et informations , de les renvoyer , soit en liberté , 
soit devant l'autorité judiciaire compétente pour con- 
naître du délit dont il s'agit. Voyez Mandat de com- 
parution , Mandat d'arrêt , Directeur du Jury , 
Tribunal, 

IV. Les fonctions de police judiciaire sont remplies, 
1°. par les commissaires de police, ofliciers de paix , de 
gendarmerie nationale , gardes champêtres et forestiers, 
• Fa 



lesquels, au èn^pïus , ne peuvent quedreçser des procès* 
verbaux des délits qu'ils rencontrent 011 découvrent 3 tï 
en cas de flagrant délit seulement , foire conduire les pré- 
Venus devant le juge-dè-paix. - * - < 1 » 

; a°. Vài les' juges- de-paix et directeur du Jury , lés- 
quels peuvent , de plus , décerner des mandats d'amener' 
et mandats d'arrêt contre les prévenus. Voyez aux mots 
de ces duTérens officiers. J ^* y- 

V. Xj?s membres de rassemblée constituante qui on^ 
principalement coopéré à la rédaction des lois de ce.tte 
assemblée sur Ja police , paraissent n'avoir pas toujours, 
eu des idées fixes, et un, système suivi sur cette partie de 
l'ordre social. 

D'abord , et par le décret général du 16 août 1790, 
sur la nouvelle organisation judiciaire , au titré 1 1 , por- 
tant pour sommaire, des juges en matières dê* police ; 
on voit qu'ils ne songèrent alors à établir d'autres juges 
en cette matière , que les oflîeiers municipaux do chaque 
commune ; on voit qu'ils leur attribuèrent tout à la fois 
V exécution des rêglemens de police , et la connaissance du, 
contentieux auquel celte exécution pourrait donner lieu. 
( Art. - ' - • 1 • • ï 

Ainsi, ne faisant alors aucune distinction entre là partie 
administrative et la partie judiciaire de la police ; ainsi , 
après avoir énoncé, comme principe de rigueur h l'art. 3 
du titre 2 du même décret, que les fonctions judiciaires 
étaient distinctes , et demeureraient toujours séparées des 
fonctions administratives } contradictoirement â ce même 
principe , quelques pages plus loin , ils conféraient aux 
officiers municipaux qui étaient essentiellement des ad- 
ministrateurs , les fonctions judiciaires de la police. 

On voit au surplus , par le même décret , qu'ils ne 
faisaient entrer alors dans le domaine de la police que ce 
qui concerne la sûreté ,1a tranquillité, la commodité et 
la propreté des rues et voies publiques , le maintien du 
bon ordre dans les lieux de rassemblemens , et autres 
objets spécifiés à l'article 3 du titre 11. 

Mais ensuite , et lorsqu'on en vint à vouloir réaliser le 
projet de l'institution des jurés pour les matières crimi- 
nelles, lorsqu'on voulut classer et définir les cas qui 
^raient soumis à cette nouvelle forme de jugement , on 
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moins graves mais plus fréquens , qu'on avait coutmwe 
d^appellfcr affaires (le. petit criminel, il était indispen- 
sable d'en attribuer la connaissance à des tribunaux par- 
ticuliers , plus rapprochés des justiciables , d'une, orga- 
nisation plus simple et plus expéditive. 

On imagina alors de créer une jurisdiction nouvelle, 
ayant pour attribution spéciale' le jugement de tous les 
délits dont la peine n'excéderait pas un emprisonnement 
simple de deux ans , ej à laquelle on donna le nom de 
police correctionnelle. 

■ L'organisation de cette nouvelle institution judiciaire, 
fit principalement la matière du décret du 19 juillet 1791, 
si souvent cité dans ce dictionnaire. 
~ Ensuite on reconnut encore, qu'en ayant des jurés 
chargés de juger les coupables de délits graves , il était 
nécessaire de préposer une autorité particulièrement 
chargée de constater ces délits , d'en recueillir les preu- 
ves , d'en arrêter les prévenus, pour les livrer ensuite 
aux jurés , et l'on donna à cette autorité particulière le 
nom de police de sûreté. ( Décret du 16 sept. iygi . ) 

Ainsi , l'on comptait alors trois sortes de polices. 

i°. La police municipale f laquelle consistait à admi- 
nistrer et à juger , et était ainsi tout à la fois administra- 
tive et judiciaire. 

a°. La police correélionnelle , laquelle était une juris- 
diction qui n'exerçait que des fonctions purement ju- 
diciaires. 

3°. La police de sûreté , dont toutes les fonctions se 
bornaient à verbaliser , et était ainsi purement instru- 
mentales. 

Aujourd'hui toutes ces dénominations ne sont plus, 
non plus que les institutions confuses auxquelles elles 
s'appliquaient. 

Il est reconnu pour principe , que la police ne doit 
êti^en aucun cas, une autorité judiciaire, c'est-à- 
dire, ayant le pouvoir de juger les prévenus de délits 
et de leur infliger des peines ; mais simplement une au- 
torité administrative ou instrumentaire *, c'est-à-dire , 
dont la fonction doit se borner à prévenir les délits 
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par de* mesures dé prévoyance eTî'averrîsseV^ft» H , 
lorsqu'ils ont été commis , % les constater , à etr reVhef^ 
cher les auteurs , et à les livrer à la justice répressive*. 
De-la deux sortes de police-seulement ! la police adminis- 
trative,^ h police judlàlatie, où mieux, anlèmdiciairr. 
Voyez JtrsTtcE , Tribunal. ' ' \ 

POLICE générale. C'est le nom du déparfejn^n,t 
donné à un septième ministère, créé par une loi nou- 
velle du t i3 nivôse an 4v Voyez , Ministre. 

POPULATION. L'article i« du décret du 19 juillet 
1791 , prescrit la formation , en chaque commune , d'un 
tableau de population des habitans , avec mention de leui» 
âge , lieu de naissance , profession , &C; lequel doit être 
vérifié tous les ans, avec les additions- et changfemens 
nécessaires. 

Un décret du 20 août 1793, a renouvelle aux com- 
munes l'injonction de dresser dans le plus bref délai j 
un état de leur population effective , avec mention du 
nombre des citoyens ayant droit de voter , en y com- 
prenant même ceux étant aux armées. 

Suivant l'article i eT du titre 2 du décret du 10 ven- 
démiaire an 4 , sur la police des communes , les ofiieiers 
municipaux , dans celles au-dessus de 5ooo ames , et dans 
celles au-dessous , l'agent municipal oti son adjoint , sont 
chargcs«de dresser ce tableau. Voyez Communes, p. g4. 

PORTS maritimes. Un décret du 9 août 1791 , avait 
statué les dispositions suivantes sur la police qui doit y 
être observée. 

Art. 1 . « Les tribunaux de commerce connaîtront dans 
l'étendue de leurs districts respectifs , ou dans l'arron- 
dissement prescrit, de toutes affaires de commerce de 
terre et de mer en matière civile seulement , sous les 
modifications ci-après , et sans y comprendre , quant à 
présent , la compétence pour les prises. 

2. » Dans tous les cantons où ne sera pas siluè le tri- 
bunal de commerce , les juges-de-paix connaîtront sans 
appel des demandes de salaires d'ouvriers et gens de mer, 
de la remise des marchandises, et de l'exécution des ac- 
tes de voiture , des contrats d'affrètement et autres objets 
de commerce , pourvu que la demande n'excède pas leur 
compétence. v 
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3. » Les juges- de-paix du canton , le maïre ou le pre- 
mier officier municipal du lieu , et le syndic des gens da 
mer , seront tenus de se rendre au premier avertissement 
"de quelque échouement, bris ou naufrage, pour procurer 
les secours nécessaires. 1 

bi » Les ordres seront donnés par le juge-de-paix , 
des qu'il sera présent ; à son défaut , par l'officier muni- 
cipal , et à leur défaut , par le syndic des gens de mer. 

5. )> Dans tous les cas de bris et naufrages, il en sera 
pionne avis de suite au chef des classes le plus prochain 
'et au juge-de-paix du canton, qui, avec le greffier du 
tribunal de paix , seront tenus de se transporter sur le9 
lieux , et d'y pourvoir au sauvement des navires et effets 
dont ils rapporteront état et procès-verbal. 

fc .* r 6. » Le juge-de-paix pourra faire vendre de suite, 
aur la réquisition du chef des classes , les effets qui no 
seront pas susceptibles d'être conservés ; et s'il ne se 
présente point de réclamation dans le mois, il procédera 
en présence du même chef, à la vente des marchandises 
les plus périssables et , sur les deniers en provenant, 
seront pavés les salaires des ouvriers , suivant le règle- 
ment qu'if en aura fait provisoirement et sans frais. 

7. » En cas de contestation ou refus d'exécuter ce rè- 
glement , de la part de quelqu'une des parties intéressées , 
il sera porté , pour servir d'instruction seulement , au 
tribunal de commerce , qui procédera de nouveau au 
règlement contesté. 

8. » Les réglemens d'avarie , et Tes autres demandes et 
actions civiles des intéressés au navire et marchandises, 
seront de la compétence du tribunal de commerce : le 
juge-de-paix pourra cependant ordonner que la remise 

. des effets sauvés soit faite aux réclamans après l'examen 
des preuves de leur propriété , et avec le consentement 
du chef des classes : à défaut de ce consentement , il 
renverra au tribunal de commerce la demande en ré» 
clamation. 

9. m Dans le cas de bris et naufrages des bâtimens 
espagnols, les juges- de-paix se retireront à la pre- 
mière réquisition des consuls d'Espagne 7 auxquels ils 
abandonneront les soins du sauvetage, en conformité 
des traités. 

F 4 
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10. » S'il se commet des vols , pillages ou autres dé- 
lits , le juge-de-paix y pourvoira provisoirement; il 
en rapportera procès - verbal qu'il adressera au tribu- 
nal de district, sur lequel le commissaire du roi et l'apr 
cutateur public seront tenus de faire poursuivre les 
coupables. 

11. » Lorsque des cadavres seront trouvés , soit dans 
les ports , soit sur les rivages , il en sera donné avis 
au juge-de-pnix du lieu , qui fera les diligences et pour- 
suites nécessaires. 

12. » Les juges de district connaîtront de tous les 
crimes et délits commis dans les ports et rades, et sur les 
côtes ; de ceux commis en mer et dans les ports étran- 
gers sur navires français , et dans les factoreries fran- 
çaises , et de toutes accusations et baratteries ou de faux , 
soit principal , soit incident à des affaires poursuivie* 
aux tribunaux de commerce , sans préjudice des cas où la 
procédure par jurés pourra avoir lieu. 

POSTE. « Quiconque sera convaincu d'avoir volon- 
tairement et sciemment supprimé une lettre confiée à la 
poste, ou d'en avoir brisé le cachet et violât le secret, 
sera puni de la peine de la dégradation civique. 

» Si le crime est commis, soit en vertu d'un ordre 
émané du pouvoir exécutif, soit par un agent du ser- 
vice des postes y les membres du directoire exécutif ou 
les ministres qui en auront donné l'ordre , quitonque 
l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes , qui sans 
ordre aura commis ledit crime, sera puni de la peine de 
deux ans de géne. 

» Il n'est porté par cet article aucune atteinte à la sur- 
veillance que le gouvernement peut exercer sur les let- 
tres venant des pays étrangers , ou destinées pour ces 
mêmes pays » . ( Art. 638 du C. des D. et des P. ) 

POUDRE a feu. Un décret du 9 Fructidor an a-, por- 
tait défense d'en faire usage dans les fêtes publiques , pen- 
dant toute la durée de la guerre ; mais on n'en a pas 
moins continué d'en brûler , et très-abondamment, dans 
certaines fêtes qui méritaient exception. 

Une résolution du 21 messidor an 4, interdit aux par- 
ticuliers de faire le commerce de poiufre à feu , à moins 
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d'une permission particulière cte l'administration; muni- 
cipale , et de plusieurs autres formalités. Mais ce,tte ré- 
solution n'a point encore été, approuvée au conseil des 
anciens. . h t,»j.j . . »:j . . ; 'm •• ... I •■< «'• 

POURSUITE d'office. On nommie ainsi le cas où un 
juge-de-paix , sans aucune réquisition ni plainte se 
met, de son propre mouvement , 4 la poursuite d'un 
délit dont il est averti par ,1a seule , rumeur publique, 
ou sur une simple dénonciation ; on dit alors qu*il agit 
d'office , c'est-à-dire , sans y être provoqué, par 4* autre 
motif que ïe devoir de son office ou ,de sa placé. L'art. 
100 du code des délits et despçi.n.çs >. présent â 'tans les 
juges-de-paix d'agir ainsi iY office , toutes les fois qu'ils 
sont avertis d'un délit emportant peine correctionnelle 
ou criminelle. . :f>: ' : .^.„J r * ■ -, 

100. » Toutes les fois qu'un juge-dp-parix^apprend , 
soit par une dénonciation ou plainte, même non^signée 
ou abandonnée , soit autrement , qu'il a été commis dans 
son arrondissement un délit de nature, à être puni , soif 
d'une amende au-dessus de la valeur de trois journée^ 
de travail , soit d'un emprisonnement de plus de trois 
jours, soit d'une peine infamante ou affiietive , ou qu'il 
réside dans ce même arrondissement un prévenu de 
tel délit , il est tenu, sans attendre aucune réquisition, 
de faire ses diligences pour s'assurer du £ùt , découvrir 
le coupable, et le faire comparaître devant lui. 

101 . » En cas de flagrant délit , ou Sur la clameur pu- 
blique , le juge-de-paix fait saisir et amener devant lui 
les prévenus , sans attendre d'autres renseignemens , et 
sans qu'il soit besoin d'aucun mandat. ■ ô 

« Si les prévenus ne peuvent être saisis , il délivre un 
mandat d'amener pour qu'il en soit fait perquisition». 
Voyez Information , Interrogatoire , Transport. 
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PRAIRIE. Suivant l'artioîe 2% du titre 2 du décret 
du 19 juillet 1791 , il est défendu de mener sur le ter- 
rain d'autrui , et dans les prairies artificielles , des bes- 
tiaux d'aucune espèce , à peine d'une amende égale au 
dédommagement dû. au propriétaire. Voyez Btstiaux , 
Parcours. 

-PRESCRIPTION. On entend par ce mot, la dé- 
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chéan'cé du droit dè demande* la réparation d*ufi dom- 
mage -où la punition d'un délit, attendu le long laps de 
ttmn pis qu'on laissé écouler 1 sans en porter plainte. 
Dans l'ancienne jurisprudence , les injures verbales se 

les crimes, par^vipgt ans. 

;cret 
, irsuite 

tlesdèïits ruraux devait ^fre faite au plus tard dans le 
dét'ai; d*un mois , iaàte de quoi l'action ri*êtait plus rece- 
Vaï>lë' ' ' iU 111 >i* 

^ Voici J ce gne porte \ à<Jet égard , le rtouVèpu code des 
délits e^ despeines. 

Art 3. « line peut être" intenté aucune action publique 
ni civile , pour raison d'un délit, après trois années révo»- 
lues , à compter du jour où l'existence en a été connue 
et légalement constatée , lorsque dans cet intervatfe il n'a 
ete lait aucune poursuite. 

I. 0. » Si , dans les trois ans, il a été commencé des pour- 
suites, soit criminelles, soit civiles , à raison d'un délit , 
l'une et l'autre action durent six ans, même contre ceux 
fjûi ne seraient pas impliqués dans ces poursuites. 

» Lés six ans se comptent pareillement du jour où 
l'existence du délit a été connuè et légalement constatée. 

» Après ce terme , nul île peut être recherche , soit au 
criminel, soit au civil , si , dans l'intervalle , il n'a pas 
été condamné*par défaut ou contumace ». 

PRÉSIDENT. I. Celui du tribunal correctionnel est 
pris tous les* six mois, et par tour ; parmi les membres 
'des sections du tribunal civil du département , les prési- 
dens exceptés. ( Art. a35 deVmte const. et tyt du C. des 
D. et des P. ) 

Il est en même temps directeur du jury d'accusation. 
( Art. a4o de l'acte cortst. et au du C. des D . et des P. ) 

En cas de mort ou d'empêchement légitime , il est 
suppléé par celui des juges du tribunal civil qui îe suit 
immédiatement dans l'ordre du tableau. (Ibid. tjs. ) 

A Paris , il y a un vice-président pour la seconde chambre 
du tribunal correctionnel , qui est aussi en même temps 
l'un des huit directeurs du jury. ( iji , 2/2. ) 

II. Le tribunal de police , qui existe en chaque arron- 
dissement municipal , est présidé par le jnge-de-paix da 
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iftême ftTTond'iss'êment ; et lorsque dans cet arrondisse- 
ment il y a plusieurs juges-de-paix, comme à Paris, cha- 
cun d'en* f préside par tour pendant un mois , à com- 
mencer par le plus âgé. Il y est assisté de deux de ses 
assesseurs^ ( /3/ ÏS*.) 

f PRESSE. Il ne peut être mis de limitation à la liberté 

de la presse. ( Art. 355 de V acte coiist. ) . . 

«c Nul ne peut être empêché de dire , d'écrire, imprimer 
et[ publier saj pensée, , >}! »,-•*•' 

» Lès écrits ne peuvent être soumis à aucune censure 
ayant leur publication. , i . 

» Nul ne peut être responsable .de ce qu'il a écrit on 
publié, que dans les cas prévus par la loi». ( lb. art. 353.) 

Lé 28 germinal an 4 , le nouveau corps législatif a 
rendu la \oi suivante sur les délits qui peuvent être 
tommis par la voie de la presse. . 

1 : Art: 1. « Il ne doit être imprimé aucuns journaux , 
gazettes , ou autres feuilles périodiques que ce soit , dis* 
tràbué aucun avis dans le public ,4mprimé ou placardé 
aucune affiche, qu'ils ne portent le nom de l'auteur ou 
des auteurs, le nom et l'indication de la demeure de 
l'imprimeur. • : 

2. » La contravention à cette disposition , soit par le 
défaut de mention du nom de l'auteur, ou du nom et de 
la demeure de l'imprimeur , soit par l'expression d'un 
faux nom ou d'une fausse demeure , sera poursuivie par 
les officiers de police , et punie , indépendamment«de ce 
qui pourrait donner lien aux poursuites dont il sera parlé 
ci-après , d'un emprisonnement par forme de police cor- 
rectionnelle , du temps de six mois pour la première 
fois , et en cas de récidive , du temps de deux années. 

3. » S'il est inséré dans les écrits mentionnés ci-dessus 
quelque article non signé , ou extrait ou supposé extrait 
de papiers étrangers , celui qui fait publier le journal ou 
autre écrit sous son nom , en sera responsable. 

4. » Les mêmes peines seront appliquées aux distribu- 
teurs , vendeurs, colporteurs et afficheurs d'écrits im- 
primés en contravention à l'article précédent. 

5. » Les auteurs qui se permettraient de composer , et 
généralement toutes personnes qui imprimeraient , distri- 
bueraient, vendraient, colporteraient, afficheraient des 
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écrits contenant .les, provocations déclarées 
par la loi du 27 germinal présent mois., seront pour^ 
suivis de la manière, qu'il esX porté dans l§fli|e Joi contre 
les auteurs de ces provocations. , j ;, r , , , 

6. » Ceux qui seront trouvés vendant , distribuant, col- 
portant ou affichant aucun desdits écrits , seront arrêtes 
et conduits devant le directeur du jury d'accusation ; ils 
seront tenus de nommer les personnes qui leur on* remii 
lésdits écrits*. Les personnes déclarées seront successive- " 
ment appelées , jusqu'à ce que le directeur du jury par-* 
vienne à l'imprimeur ou à l'auteur. 

7. » Dans le cas où l'auteur seraif arrêté , il sera pouir^ , 
«uivi etjugé^conformément à la loi du 27 germinal an 4, 
ët puni des peines portées dans ladite Toi. ' * ; 

8. » Dans le cas où l'auteur 1 ne serait point indiqué par 
les imprimeurs., vendeurs , distributeurs , colporteurs 7 jat 
afficheurs , ainsi que dans le cap où les indications qu'ils 
auraient données se trouveraient fausses ou porteraient 
6oit sur un étranger, soit sur une personne non domit 
ciliée , ils seront punis de deux années de fers ; en cas de 
récicîive , ils seront punis de la déportation. 

9. » Si le juîy déclare qu'il y a dans le délit des cir- 
constances atténuantes , la peine prononcée par l'article 
•précédent contre les personnes y dénommées pourra être 
commuée en une détention par forme de police correc- 
tionnelle , qui ne pourra être moindre de 6ix mois. 

10. » Lesdits imprimeurs , distributeurs ,• vendeurs , 
colporteurs et afficheurs, arrêtés en exécution de la pré- 
sente loi, ne seront jugés et ils ne pourront en aucun cas 
être mis en liberté , qu'après le jugement de l'auteur , s'il 
a été dénoncé et saisi, ou après que l'inutilité des recher- 
ckes pour le découvrir et le saisir aura été constatée , soit 
par un procès-verbal de perquisition , soit par la décla- 
ration des imprimeurs , distributeurs , vendeurs , colpor- 
teurset affich eurs , que l'auteur leur est inconnu n , 

f 

Une autre loi du même jour prononce la peine de mort , 
ou au moins celle de la déportation , contre ceux qui, par 
leurs écrits imprimés , soit distribués , soit affichés , pro- 
voquent la dissolution de la représentation nationale , 
celle du directoire exécutif, ou tout autre gouvernement 
que celui établi par la constitution de l'an 3 , ou l'invasion 
? des propriétés, ou le pillage, ou la loi agraire. 
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PRETRES." Pôyez Culte , Réfràctaires. 

PRÉVENU. C'est le nom qae les lois nouvelles don- 
nent à celui contre lequeWl y a prévention de délit , contre 
lequel il y a plainte, dénonciation, ou rumeur publique y 
mais qui n'est point encore jugé. 

Lsp prévenuûiffëre de l'accusé, en ce que le terme accusé; 
d'après la nouvelle organisation criminelle , ne convient 
qu'à celui qui a été soumis au jury d'accusation , et à 
P égard duquel les jurés ont déclaré qu'il y avait lieu à 
accusation , c'est-à-dire, à lui faire son procès au criminel. 
Dans cet état, et alors seulement, on est accusé. Jusques- 
là , et tant que le jury d'accusation n'a point prononcé , 
ou n'est que prévenu. 

Ce qui concerne les accusés se trouvera dans le dic- 
tionnaire de la justice criminelle. 

En matière de police et de justice correctionnelle, il 
n'y a point d'accusés proprement dits, il n'y a que des 
prévertus et des condamnés. 

PREUVES écrites. Le nouveau codecles délits et des 
peines , nomme ainsi le3 papiers dont un prévenu peut se 
trouver nanti , ou qui peuvent se trouver chez lui , et 
servir à sa conviction ou à sa décharge. 

Pour les découvrir, le juge-de-paix a le droit de faire 
perquisition dans la demeure du prévenu , et par- tout où 
il peut en soupçonner. Voyez Perquisition. 

Si le prévenu est absent , il doit se borner à les renfer- 
mer tous sous le scellé. Voyez Scelle. 

Il he doit les examiner qu'en la présence du prévenu. 
Art. 4,6. 

Si parmi les papiers du prévenu , il s'en trouve qui 
puissent servir à conviction ou à décharge , le jtuge-4e- 
paix doit les joindre à son procès- verbal, après les avoir, 
paraphés et fait parapher par le prévenu à chaque feuille. 
Art. 4 sty. Voyez Pièces de conviction. 

PRISON. Suivant le langage des nouvelles lois cri- 
minelles, le nom de prison ne doit plus être donné qu'aux 
. lieux destinés à renfermer et contenir les coupables qui 
ont été jugés et condamnés à subir la peine de la déten- 
tion , de la gêne , pu des fers. Elle* doivent toujours êtr* 
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séparées des simples maisons d'arrêt , de justice , et de 
correction. Voyez ces mots. 

. PROCEDURE. On nomme ainsi la forme ou manière 
d'agir et de procéder , établie par la loi , dans l'exercice» 
de toutes les contentions judiciaires en général. : 

En matière de police judiciaire, la procédure à observer 
par les juges-de-paix , est tracée de la manière «la plus 
claire par le nouveau code des délits et des peines , 
au titre 5 , et consiste principalement dans la manière 
dont ils doivent rédiger ou recevoir les plaintes qui leur 
sont portées ou les dénonciations qui leur sont faites , 
informer , rechercher et dresser leurs procès-verbaux , 
décerner des mandats d'amener, d'arrêt , ou de comparu- 
tion. Voyez tous ces mots. 

En matière de justice répressive , la procédure est éga- 
lement claire et simple. 

Il faut d'abord distinguer que la justice répressive 
s'exerce maintenant par trois sortes de tribunaux de na-* 
ture différente : les tribunaux de police , les tribunaux 
correctionnels, les tribunaux criminels. 

Or , la procédure qui s'observe aux tribunaux de po- 
lice et aux tribunaux correctionnels , les deux seuls qui 
entrent dans l'objet de ce dictionnaire , consiste dans 
quatre principaux «actes ; la citation ou le renvoi à l'au- 
dience , la comparution des parties , leur défense contra- 
dictoire, l'audition des témoins , la prononciation et ré- 
daction du jugement. Voyez ces différens mots, et Tri- 
bunal. 

PROCES- VERBAL. C'est , en général , un acte dressé 
par un officier public , contenant la relation de ce qu'il 
a fait en certaine circonstance , et de ce qu'il a vu ou 
entendu. 

Ce nom convient par conséquent , et se donne aussi à 
une prodigieuse quantité d'actes. 

îx " Mais , pour ne point sortir de l'objet de ce dictionnaire , 
nous lie remarquerons ici que ceux que les différens offi- 
ciers de police peuvent être dans le cas de dresser. 

i°. Les gardes champêtres et les gardes forestiers sont 
chargés de dresser des procès -verbaux de tous les délits 
qui peuvent porter atteinte aux propriétés rurales et fo- 
restières. Us doivent y énoncer principalement l'espèce 



Digitized by G 



*. . i » i . i > - ..... * * i ' <• * • 

et les circonstances du délit , le temps , le lieu où il a été 
commis , les preuves ou indices qui existent sur les pré- 
venus. ( Art. Ai .du C. des D. et des P. ) V oyez Gardes. 

2°. Les commissaires de police sont spécialement 
chargés de dresser des procès-verbaux des délits qui sont 
du ressort des tribunaux de police, c'est-à-dire, dont la 
peine n'excède ni une amende de trois journées de tra- 
vail , ni un emprisonnement de trois j ( ours j et mémo 
de ceux relatifs aux bois et productions de la terre. , 
Voye\ Commissaire de police. 

3°. Les officiers de gendarmerie sont aussi tenus de 
dresser des procès-verbaux de tous les délits qu'ils décou- 
vrent dans leurs tournées , et spécialement de ceux qu'ils 
ont été chargés de poursuivre par commission du direc- 
teur du jury. Voyez Gendarmes. 

4°. Enfin les juges-de-paix, comme officiers de police 
judiciaire, sont chargés de dresser des procès-verbaux , 
spécialement des délits du ressort des tribunaux correc- 
tionnels et criminels, c'est-à-dire, dont l'espèce comporte 
une peine correctionnelle ou criminelle ; et, dans ce cas, 
leurs procès-verbaux ne doivent pas se borner à constater 
ou décrire les circonstances du délit , mais ils doivent de 
suite rechercher les prévenus de ce délit , et, à cet effet , 
faire toutes informations , perquisitions , el visites néces- 
saires. Voyez Information. A la suite de quoi , il envoie 
les prévenus devant le directeur du jury , soit par un 
mandat d'arrêt , soit par un mandat de comparution. 

5°. Enfin le directeur du jury est aussi dans le cas de 
dresser des procès- verbaux sur les délits particuliers , à 
l'égard desquels il est chargé de faire les premières pour- 
suites de police. Voyez Directeur du jury. 

PROPRIETE. C'est, en général, le droit de jouir et, 
de disposer de ses biens , de ses revenus , du fruit de son 
travail et de son industrie. ( Cônst. Décl. des D. art. 5. ) 

» C'est sur le maintien des propriétés que reposent la 
cnlture des terres , toutes ses productions , tout moyen 
de travail , et tout Tordre social )>. ( lb. art. 8. ) . 

« La constilulion garantit l'inviolabilité de toutes le9 
propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la néces- 
sité publique ,.légalement constatée , exigerait le sacri- 
fice )>.( Const. art. 358. } 
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L'art. 7. du tîf.2 du décret du 19 juillet 1791 , met < 
général au rang des délits punissables par la justice cor- 
rectionnelle , les atteintes portées à la propriété des ci- 
toyens , par dégâts, larcins ou simples vols, escroqueries, 
ouvertures de maisons de jeux où le public est admis. 

Une loi du nouveau corps législatif, du 27 germinal 
an 4- , art. 1 er . prononce la peine de mort , ou au moins 
celle de la déportation , contre ceux qui , par leurs écrits, 
discours ou autrement , proposeraient le pillage , ou le' 
partage des propriétés , sous le titre de loi agraire ou tout 
autre. 



RADIATION. Par une loi du 28 pluviôse an 4, l© 

directoire exécutif est exclusivement chargé de statuer 
définitivement sur les demandes en radiation de la liste 
des émigrés , formées par les individus qui justifieront 
avoir réclamé dans les délais et dans les formes prescrites 
par les lois ; et le travail relatif au jugement de ces de- 
mandes en radiation , est déclaré faire partie des attribu- 
tions du ministre de la police. . 

RAPPORT. Voyez Procès-verbal , Gardb. 

. RAPT. Par Part. 3 1 dé la i ere sect. du lit. a de la 2« 
partie du code pénal de 1791, ce crime est punissable de 
12 années de fers. Mais le même article n'admet que lo 
rapt de violence. 

RASSEMBLEMENT. Voyez Attroupement. 

RATEL AGE. Il n'est permis "de le faire dans les champs, 
quaprès Pentier enlèvement des fruits. Voyez l'article au 
mot Glaneurs. 

1 * ' ( 

/ 

REBELLION. Signifie en général toute résistance 
à force ouverte à Pexercice de l'autorité légitime : mais 
ce mot se dit et s'entend le plus ordinairement de la ré- 
sistance opposée avec violence à l'exécution des juge- 
mens ou mandats de justice et de police. 

Le décret du 27 juillet 1791 , sur l'emploi de la force 
publique dans les troubles , contenait sur ce cas diverses 
dispositions ; notamment celles-ci. 

Art. 
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Art. 7, » Quiconque s'opposera par violence ou voie de 
fait à l'exécution des contraintes légales , des saisies ,' des 
jugemens ou mandats de justice ou de police, des con- 
damnations par corps, des ordonnances de prise-de-corps, 
sera contraint à l'obéissance par les forces ajtachées au 
service des tribunaux , par la gendarmerie nationale , par 
la garde soldée des villes , et au besoin par les troupes de 
ligne. 

8 » Si la résistance est appuyée par plusieurs personnes 
ou par un attroupement , les forces seront augmentées en 
proportion ; et à ce cri, force à la loi, tous les citoyens 
seront tenus* de prêter secours , de manière que force 
demeure toujours à justice. Les rebelles seront saisis , 
livrés à la police , jugés et punis selon la loi. 

9. » Sera réputé attroupement séditieux , et puni 
comme tel , tout rassemblement de plus de quinze per- 
sonnes s'opposanl à l'exécution d'une loi , d'une con- 
trainte ou d'un jugement. 

10. » Les àttroupemens séditieux contre la perception 
des cens , redevances , agriers et champarts , contre celle 
des contributions publiques , contre la liberté absolue de 
la circulation de^subsistances», des espèces d'or & d'ar- 
gent, -ou toutes autres espèces monnoyées , contre celle 
du travail et de l'industrie , ainsi que des conventions 
relatives aux prix des salaires, seront dissipés par la 
gendarmerie nationale , les gardes soldées des villes et 
les citoyens qui se trouveront de service en qualité de 
gardes nationales : les coupables seront saisis pour être 
jugés et punis selon Ja loi. 1 

Le» code pénal de la même année 1791 , art. 2, tit. 3, 
sect. 1 , prononce contre ce genre de délits dee peines 
plus ou moins sévères , selon que les circonstances sont 
plus ou moins aggravantes. La moindre est celle de deux 
années de détention. Voyez Attroupement , Irrev^ 
rence. m v 

Les faits de rébellion à l'exécution des jugemens ou 
autres actes des autorités légitimes, sont du nombre de 
ceux que l'article 243 de l'acte constitutionnel et le i4o* 
du code des délits et des peines, chargent le directeur du 
jury de poursuivre immédiatement comme officier d» 
police. Voyez Directeur du jury, 

I Tome II. G 
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RECÈLE ET DlVERTlsSliMENT. Ces deUX mots SOXlt 

ordinairement réunis , et signifient, dans le style foreuse, 
l'action par laquelle on détourne des effets d'une suc- 
cession , d'une communauté, d'une société , pour se les 
approprier. 

Ce délit no se trouve point prévu dans le code pénal 
de 1791 ; cependant il est un véritable vol, qui mérite 
punition. 

Dans l'ancien droit , on distinguait différens cas , et les 
peines variaient selon la qualité des personnes qui avaient 
commis ce délit. On prenait tantôt la voie civile, tantôt 
la voie criminelle , pour en avoir réparation ; mais les 
juges ne décernaient guère de peines afflictives , que 
contre les étrangers. 

Les héritiers présomptifs et les époux, n'étaient con- 
damnés qu'au rapport des objets recélés, et à être prives 
d'y prendre part. 

L'art. 28 de la i r " sect. du titre 2 de la 2 e partie 
du code pénal de 1791, portant, en général, que tout 
vol non spécifié dans ses dispositions, sera poursuivi et 
puni par voie de police correctionnelle ; et , d'un autre 
côlé ; l'article 02 du titre 2 du décret du 19 juillet 1791, 
sur la police correctionnelle , portant que , les filouteries 
et simples vols qui ne sont point compris dans le code 
pénal , seront punis d'un emprisonnement de deux ans, 
outre les restitutions et dommages-intérêts ; il faut en con- 
clure que le recelé , qui est une véritable filouterie , doit 
être nécessairement compris dans cette dernière dispo- 
sition. Voyez Vols. 

La preuve d'un recèle ne pouvant guère s'acquérir que 
par des dépositions de témoins, il y a presque toujours 
lieu à une information. Voyez ce mot. 

Le ju^e-de-paix peut aussi faire des perquisitions et 
visites chez les personnes suspectes. Voyez ces mots. 

Et d'après le résultat de ses recherches, il les laisse 
en liberté , ou les envoie au directeur du jury. Voyez 
Mandat d'arrêt. 

.4 * * >k ■ 

r • 

RECELEUR. Est celui qui retire chez lui une chose 
qu'il sait avoir été volée. 

On dit conunuaément à et avec assez de fondement , 
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rpe s'il n'y avait point de recéleurs , il n'y aurait point de 

voleurs. 

L'article 3 du tit. 3 de la i* partie du code pénal de 
1 79 1 , prononce contre les recéleurs d'effets Volés, la 
même peine que contre les auteurs du vol. 

L'art. 6 du tit. 4 de la loi générale du a5 brumaire an 3, 
sur les émigrés , prononce la peine de quatre années de 
fers contre ceux convaincus d'avoir sciemment recelé des 
émigrés. 

Une autre loi du 4 nivôse ai? 4 , ^prononce un empri- 
sonnement de six mois au moins et deux ans au plus, 
contre celui qui , en donnant asyle à un déserteur , cher- 
chera à le dérober aux recherches de la police. 

L'art. 4 du tit. 3 de la a e partie du code pénal de 
I791 , prononce encore la peine de 4 années de détention 
centre celui qui aura recelé le cadavre d'une personne 
homicidée, encore qu'elle n'ait point été complice de 
l'homicide. 

* « 

RECENSEMENT. Le décret du 19 juillet 1791, art. i, 
ordonne aux corps municipaux de faire, chaque année, le 
recensement deshabitans de leur territoire, et d'en dresser 
un état énonciatif de leurs noms , qualités , profession , 
mo) T ens de subsistance. 

Cette disposition a été renouvellée en termes à-peu- 
près semblables , dans le décret du 10 vendémiaire an 4, 
rit. 3 , sur la police des communes. Voyez Commune. 

RÉCIDIVE. Est la rechute dans une même faute dont 
on a déjà été repris. 

L'article 607 du code des délits et des peines, porte, 
qu'en cas de récidive , a les peines suivent la proportion 
réglée par les lois des 19 juillet et 28 sept. 1791, et 
ne peuvent en conséquence , même pour les cas de sim- 
ple police , être prononcées que par le tribunal correc- 
tionnel » . , 

L'art. 608 ajoute, que « pour qu'il y ait lieu à une 
augmentation de peines pour cause de récidive , il faut 
qu'il y ait eu un premier jugement rendu contre le pré- 
venu pour pareil délit, dans les douze rnois précé- 
dons , et dans lç ressort du même tribunal de police ». 

Or, l'art. 27 du décret du 19 juillet 1791 , porte que : 
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« en cas de récidive , toutes les amendes établies par le 
présent décret seront doubles, et tous les jugement 
affichés aux dépens des condamnés ». 

L'art. 4 du décret du 28 sept. 1791, sur les délits 
ruraux, porte également , que « toutes les amendes ordi- 
naires qui n'excéderont pas la somme de trois journées 
de travail , seront doubles en cas de récidive dans l'es- 
pace d'une année , ou si le délit a été commis avant le 
lever ou après le coucher du soleil ; et triples quand les 
deux circonstances précédentes se trouveront réunies ». 

Le code pénal de 1791 , partie première, titre 2, porte 
que ceux qui auront commis par récidive, un crime em- 
portant l'une des peines établies par ce code , autres que 
la mort, seront, après avoir subi une seconde fois la 
même peine , transférés au lieu fixé pour la déportation 
des malfaiteurs. 

RECLAMATION. Se dit principalement à l'égard des 
actes des autorités administratives , dont il ne peut y 
avoir d'appel comme des actes des tribunaux. 

Les réclamations de leurs actes d'administration ou de 
police administrative , ne peuvent être portées qu'aux 
autorités supérieures dans la même hiérarchie. 

Ainsi l'article 46 du décret du 19 juillet 1791, titre 1 er , 
porte que les arrêtés ou délibérations que les corps muni- 
cipaux prendront par mesure de police administrative 
sur les objets confiés à leur surveillance , et détaillés dans 
les articles 3 et 4 du titre 11 du décret du i(> août 1790 , 
ne pourront être réformés que par l'administration du 
département. Ainsi l'article 3 1 du même décret porte 
encore , « que les réclamations élevées par les marchands 
contre les taxes arrêtées par les corps municipaux sur les 
denrées que la loi permet de taxer , ne seront en aucun 
ca3 du ressort des tribunaux , mais portées devant le 
directoire du département , qui prononcera sans appel ; 
mais qu'à l'égard des réclamations des particuliers contre 
Jes marchands qui vendraient au-dessus de la taxe , elles 
seront portées et jugées au tribunal de police. 

L'article 20 du décret du 21 fructidor an 3, sur l'entrée 
en exercice des nouveaux corps administratifs créées 
par la constitution , confirme cette distinction. Il porte 
« qu'à l'égard des délibérations prises par les administra- 
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tions municipales , nulle réclamation ne pourra être portée 
que devant l'administration supérieure du département», 

RÉCOLEMENT ues témoins. N'a plus lieu dans la 
procédure criminelle. 

RÉCOLEMENT de bois. Est le procès-verbal de visite 
que font les officiers forestiers pour vérifier si nne coupe 
de bois a été faite conformément aux lois. 11 doit être fait 
pour le plus lard six semaines après le temps de vuidange 
expiré. Les articles 8, 9 et 10 du titre 16 de l'ordonnance 
des eaux et forêts , établissent différentes peines contre les 
marchands ou adjudicataires qui ont outrepassé la ligne 
de démarcation de la superficie des bois a eux vendus , ou 
qui ne représentent pas les baliveaux et arbres de lisière 
réservés. 

RÉCOLTES. La loi rurale du mois de septembre 1791, 
contient sur ce précieux objet diverses dispositions con- 
servatoires, que nous croyons à propos de réunir dans 
cet articte. 

Tit. 1 , sect. 5 , art. 1. « La municipalité pourvoira à 
faire serrer la récolte d'un cultivateur absent , infirme ou 
accidentellement liors d'état de la faire lui-même , et qui 
réclame ce secours elle aura soîn que cet acte de frater- 
nité et de protection de la loi , soit exécuté aux moindres 
frais. Les ouvriers seront payés sur la récolte de ce culti- 
vateur. 

2. » Chaque propriétaire sera libre de faire sa récolte , 
de quelque nature qu'elle soit, avec tout instrument et au 
moment qu'il lui conviendra , pourvu qu'il ne causeaucun 
dommage aux propriétaires voisins. 

» Cependant , dans les pays ou le ban de vendange est en 
usage , il pourra être fait, à cet égard, un règlement 
chaque année par le conseil-général de la commune , mais 
seulement pour les vignes non closes. Les réclamation» 
qui pourraient être faites contre le règlement, seront 
portées au directoire du département , qui y statuera sur 
l'avis du directoire de district. 

3. » Nulle autorité ne pourra suspendre ou intervertir 
les travaux de la campagne, dans les opérations de la 
semence et dë r "'coites». . 

Tit. 2 , art. 2b. « Quicofique sera trouvé gardant à vue 
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les bestiaux dans les récoltes d'autrui , sera condamné , en 
Outre du paiement du dommage , à une amende égale à la 
somme du dédommagement , et pourra l'être , suivant les 
circonstances , à une détention qui n'excédera pas une 
année. 

27. »> Celui qui entrera A cheval dans les champs ense- 
mencés, si ce n'est le propriétaire ou ses agens , paiera le 
dommage et une amende de la valeur d'une journée de 
travail : l'amende sera double, si le délinquant y est entré 
en voiture. Si les bleds sont en tuyau , et que quelqu'un y 
entre même à pied , ainsi que dans toute autre récolte pen- 
dante , l'amende sera au moins de la valeur de trois jour- 
nées de travail , et pourra être d'une somme égale à celle 
due pour dédommagement au propriétaire. 

28. » Si quelqu'un , avant leur maturité , coupe ou dé- 
truit de petites parties de bled en vert, ou d'autres pro- 
ductions de la terre, sans intention manifeste de les voler, 
il paiera en dédommagement au propriétaire, une somme 
égale à la valeur que l'objet aurait eue dans sa maturité ; 
il sera condamné à une amende égale à la somme du dé- 
dommagement 3 et il pourra l'être à la détention de police 
municipale. 

aq. » Quiconque sera convaincu d'avoir dévasté des 
récoltes sur pied, ou abattu des plants venus naturellement 
ou faits de mains d'hommes, sera puni d'une amende dou- 
ble du dédommagement dû au propriétaire , et d'une dé- 
tention qui ne pourra excéder deux années. 

35. » Pour tout vol de récolte fait avec des paniers , ou 
sacs, ou à l'aide des animaux de charge , l'amende sera 
du double du dédommagement ; et la détention , qui aura 
toujours lieu , pourra être de trois mois , suivant la gra- 
vité des circonstances ». Voyez Maraude, Vol. 

RÉCONDUCTION f ACITE. N'a plus lieu pour les 
baux à ferme ou à loyer des biens ruraux. ( Art. 4 de la 
sect. 3 du tit. 4 de la loi rurale. ) 

RÉCRIMINATION. Est l'accusation que celui qui est 
déjà accusé , fait lui-même contre son accusateur ou plai- 
gnant. 

Quand la récrimination porte sur le même fait , il faut 



d'abord juger laquelle des parties demeurera l'accusé et 
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l'accusateur. La plainte qui est la dernière dans l'ordre 
des dates, est ordinairement regardée comme récrimina- 
tion , à moins que par les circonstances il ne paraisse que 
le dernier plaignant est véritablement la partie souffrante. 
Le code des délits et des peines no contient aucune dispo- 
sition sur ce cas. 

RÉCUSATION. Est une exception par laquelle on 
refuse de reconnaître un juge* ou autre officier, un juré, 
un expert , un témoin. 

1. On en distingue de deux sortes : la récusation pèremp- 
toire ; la récusation motivée. 

Les cas et le mode de la première ont été réglés par un 
décret de la convention du 23 vendémiaire an 4, ainsi 
qu'il suit : 

Art. 1. « Chaque partie civile, chaque accusé peut, 
par soi ou par son fondé de pouvoirs , dans les cas et dans 
les formes ci-après déterminées , récuser un juge ou sup- 
pléant , sans en exprimer le motif. Cette récusation sera 
appelée pèremptoire. Elle ne préjudiciera point au droit 
de proposer contre les autres juges des récusations sur des 
motifs légitimes. 

2. » Dans les affaires civiles , susceptibles d'être jugées 
en dernier ressort , la récusation pèremptoire pourra être 
exercée , 

» i°. Contre les juges des tribunaux de commerce de 
terre et de mer , qui seront remplacés par des suppléc-ms , 
et , à leur défaut , par des négocians ou armateurs appelés 
par les juges ou suppléans non récusés. 

» 2 0 . Contre les jnges des tribunaux civils de départe- 
ment , qui seront remplacés d'abord par d'autres juges de 
la même section , à leur défaut par ceux d'une autre sec- 
tion , et enfin par des suppléans. 

3. » Dans les affaires qui ne doivent être jugées qu'en 
première instance , comme dans celles qui doivent l'être 
en dernier ressort , tout juge, suppléant ou commissaire 
délégué par un tribunal de commerce de terre ou de 
mer , ou par un tribunal civil de département , pour faire 
une enquête , diriger des expertises , ou dresser des procès- 
verbaux instructifs et préparatoires , peut être récusé pé- 
remptoirement par l'une des parties. Celui qu'on lui 
•ubstilue peut l'être par l'autre partie. Les nominations 
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sont notifiées à cet effet par Tune ou l'autre , trois Jours 

à l'avance. 

4. » Les récusations pêremptoires peuvent avoir lieu 
contre les juges du tribunal criminel du département , 
lorsqu'ils jugent les appels des tribunaux de police cor- 
rectionnelle ; ils sont momentanément remplacés par des 
juges du tribunal civil. 

» Elles ont lieu aussi contre les mêmes juges du tri- 
bunal criminel , le président excepté, lorsqu'il s'agit d'af- 
faires instruites d'après un jury d'accusation. Elles sont 
exercées à la même époque et dans les mêmes formes 
que les récusations des jurés. 

» Les officiers remplissant le ministère public ne sont 
récusables péremptoirement dans aucun cas. 

5. » Aucune des récusations dont il est parlé, ci-dessuâ 
ne peut être faite en présence des juges assemblés; elles 
seront notifiées en la personne du greffier ou de son subs- 
titut qui en donnera récépissé, au moins trois jours 
francs avant celui indique pour le jugement. 

6. » Dans les tribunaux civils , divers individus réunis » 
par le même intérêl , prenant les mênies conclusions , ne 
sont considérés collectivement que comme une seule 
parti.», , et sont tenus de se concerter pour une seule récu- 
sation péremptoire. 

/j. » Dans les tribunaux criminels, les coprèvenusou 
coaccusés pourront exercer chacun leur récusation pé- 
remptoire. . 

8. » Dans les tribunaux civils et criminels, lorsque le 
nombre de récusations pêremptoires est tel que , dans le 
lieu où l'affaire est pendante, il devient impossible de 
former le tribunal par des remplacemens , i'nffaire est 
renvoyée au tribunal de même genre le plus voisin ; mais 
dans le tribunal saisi par renvoi, il ne pourra être exercé 
aucune récusation péremptoire ». 

II. A l'égard des récusations motivées , les mo'tifs sont les - 
mêmes que ceux qui étaient admis dans l'ancienne juris- 
prudence , aucune loi postérieure n'y ayant dérogé ; 
cette ancienne jurisprudence se trouvant au contraire 
implicitement confirmée par la fin de i'article 1 er du dé- 
cret ci- dessus. 

On sait le mode particulier établi par la loi d'octobre 
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1790, tit. 2, pour les récusations à exercer contre les 

juges-de-paix et leurs assesseurs. 

Cette loi n'admet pour motif que l'intérêt personnel à 
l'objet delà contestation, et l'alliance ou parenté de l'une 
des parties jusqu'au degré de cousin issu de germain. * , 

Cette récusation motivée ne peut d'ailleurs avoir lieu 
contre les juges-de-paix, que quand ils font fonction de 
juges , et non lorsqu'ils agissent comme officiers de police 
judiciaire. 

Il est aussi un mode particulier pour les récusations des 
jurés , dont il sera parlé dans le Dictionnaire de la justice 
1 criminelle. Voyez Reproches. 

R ÉFR A CT AIR E S ( Prêtres ). C'est le nom qu'on 
s'est obstiné à donner aux membres du ci-devant clergé 
qui , placés dans l'alternative de perdre leurs emplois ou 
de prêter un serment que la loi leur laissait au surplus 
l'entière liberté de refuser, ont opté pour la perte de leurs 
places. Ainsi , quoiqu'ils n'aient fait qu'user de la faculté 
qui leur était formellement arcordee , de refuser le ser- 
ment en renonçant à leurs offices quoiqu'ils ne fussent 
en effet désobéissans à aucune loi, puisqu'aucune loi ne 
leur faisait un commandement absolu de prêter le serment 
en question, l'usage a cependant passé de les appeler 
réfractaires ; et , sous cette dénomination , ils ont été les 
objets d'une foule de dispositions pénales , qui furent 
toutes dernièrement recueillies et refondues dans une 
résolution unique arrêtée au conseil des cinq-cents, mais 
que celMi des anciens n'a point encore approuvée , et que, 
suivant toute apparence , il n'approuvera point. 

Ainsi , nous nous contenterons d'énoncer ici les diflerens 
décrets rendus sous la Convention , concernant ces prê- 
tres réfractaires , quant aux dispositions sur - tout qui 
tiennent à la police. - - r 

I. Le premier de ces décrets remonte au 26 août 1792 , 
et contient l'ordre général à tous e^ésiastiqnes assujettis 
au serment prescrit par la loi du 6 décembre 1 790 , et qui 
ne l'ont pas prêté, de sortir de France dans un bref délai, , 
Passé ce délai , tous ceux qui seront trouvés sur le terri- 
toire français seront déportés à la Guiane. Sont exceptés 
seulement de ce bannissement les infirmes et sexagé- 
naires, lesquels seront renfermés dans une maison coin- 
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mune au chef-lieu du département sous l'inspection de la 
municipalité. 

Un décret du i l février et un autre du 18 mars 17q3, 
accordèrent cent livres de récompense à quiconque dé* 
noncerait un réfraclaire caché. 

Un décret du 23 avril suivant prononça la peine de 
mort contre tous ceux qui, compris dans le bannissement, 
rentreraient sur le territoire de la république ; ordonna 
de plus que tous ecclésiastiques quelconques qui n'au- 
raient pas prêté le serment de maintenir la liberté et 
l'égalité, conformément au décret du i5 août 1792, se- 
raient transférés sans délai à la Guiane française; dé- 
clara sujets à la même peine tous ceux qui seraient dé- 
noncés pour cause d'incivisme , par six citoyens du can- 
ton , et jugés tels par le directoire du département sur 
celui du district. 

Un 1 décret du 3o vendémiaire an 2 , donna une nou- 
velle nomenclature de tous les ecclésiastiques sujets à la 
déportation ou réclusion , comme réfractàires. 

Un décret du 2y brumaire suivant , excepta ceux qui se 
seraient mariés. 

Un autre du 22 germinal an 2, prononça la peine de 
déportation contre tout recéleur d'ecclésiastique sujet à 
cette peine. 

Un autre du 22 floréal suivant, enjoignit à tous ecclé- 
siastiques infirmes ou sexagénaires sujets à la réclusion , 
de se rendre dans deux décades au chef-lieu de leur dé- 
partement, pour y être reclus dans les maisons à ce des- 
tinées , à peine d'être compris dans la déportation. 

Le 2o fructidor an 3, autre décret qui renouvelle 
l'exécution des lois précédemment rendues sur la déporta- 
tion des prêtres insermentés ; ordonne l'arrestation de 
tous ceux qui , ayant refusé l'acte de soumission exigé par 
le décret du 1 1 prairial précédent sur la liberté des cul- 
tes , ou l'ayant rétraglé , exercerait encore les fonctions 
d'un culte quelconque, et condamne à une amende de 
1000 livres , et en cas de récidive , à une détention cor- 
rectionnelle de six mois , ceux qui auraient prêté leurs 
maisons à l'exercice d'un culte clandestin; enjoint aux 
juges-de-paix d'informer contre ceux des ministres qui 
se permettraient des discours contraires aux lois de la 
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république ; qui enfin statue en principe , que les biens 

des prêtres déportés seront restitués à leurs familles. 

$ Enfin , par Particle 10 du fameux décret rendu le 3 
brumaire an 4 , sur le rapport de Tallien , il a été dit que 
« les lois de 1792 et 1793 contre les prêtres sujets à la 
déportation ou à la réclusion , seront exécutées dans les 
vingt-quatre heures , et les* fonctionnaires publics con- 
vaincus d'en avoir négligé l'exécution , condamnés à deux* 

années de détention » . „ 

f 

II. Quoique le sort de la dernière résolution prise à ce 
sujet par le conseil des cinq-cenis , sur le rapport d'un 
rnembre ex-prêtre lui-même ( DruJli ) , soit encore in- 
décis , nous croyons néanmoins devoir la consigner ici , 
ne fut-ce que pour servir de pièce de renseignement. 

Du 4 y floréal an 4. « Le conseil des cinq-cents, consi* 
dérant qu'il importe à la sûreté de la république de pur- 
ger son territoire des prêtres rèfractaires , quiy portent le 
trouble et y prêchent la guerre civile ; 

» Que , pour faire cesser Pincertitude des tribunaux 
criminels sur la nature des peines qui doivent leur être 
infligées , et sur la manière de procéder à l'application 
de ces peines, il est instant de les rappeler aux lois exis- 
tantes , et de leur en retracer les dispositions , 
✓ » Déclare qu'il y a urgence. 

» Le conseil } après avoir déclaré Purgence, prend là 
résolution suivante : 

Art. i. » En exécution de Particle 10 de la loi du 3 
brumaire dernier , sont et restent sujets à la déportation 
prononcée par les lois des 26 août 1792 , et 29 et 3o ven- 
démiaire de Pan 2 , tous les ecclésiastiques désignés ef 
compris dans lesdites lois , savoir : 

» i°. Les évêques et ci-devant archevêques conservés 
en fonctions par le décret du a4 juillet 1790 ; 

» 2°. Les curés dont les cures n'ont pas été supprimées 
avant la publication de la loi du 26 décembre de la même 
année ; 

» 3°. Leurs vicaires ; 

» 4°. Les supérieurs , directeurs et professeurs de sé- 
minaires ; 

9 5°, Les professeurs de collèges , et autres institu- 
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leurs publics qui étaient prêtres à l'époque de la publi- 
cation de la loi du 26 décembre 1 790 ; 

» 6°. Les prêtres qui ont prêché dans quelque églisa^p; 
que ce soit, depuis la publication de la loi du 5 fé- 
vrier 1791 ; 

)> 7 0 . Les chapelains des hôpitaux et prisons. 

» S'ils ne peuvent justifier avoir prêté antérieurement 
a la publication de la loi du 26 août 1792, le serment pres- 
crit par les décrets des 26 décembre 17 90 et 17 avril 1791; 
ou si, l'ayant prêté, ils l'ont ré tracté avant la publication de 
la loi du 26 août 1 792 , et persisté dans leur rétractation 
jusqu'à cette époque ; ou s'ils l'ont rétracté postérieure- 
ment , soient qu'ils aient ou non persisté dans leur ré- 
tractation. 

» Les lois des i5 août 1792, 11 prairial de Tan 3; 
et 17 vendémiaire de l'an 4, n'«tan> en rien contraires 
aux précédentes dispositions , nul des ecclésiastiques ci- 
dessus désignés n'est autorisé ik s'en prévaloir , ni â oppo- - 
ser le serment qu'il aurait prêté , en exécution desditea 
lois , de maintenir la liberté et l'égalité , ou l'acte de 
soumission qu'il aurait fait aux lois de la république. 

a. » Sont et restent pareillement sujets à la déporta- 
tion prpnoncée par la loi des 21 et 23 avril 17$$, tous 
les ecclésiastiques séculiers ou réguliers , qui , étant ap- 
pelés par les lois à jouir d'une pension ou traitement de 
l'état , ne peuvent justifier avoir prêté , antérieurement 
nu 26 mars 1793, le serment de maintenir la liberté et 
l'égalité, prescrit par la loi du i5 août 1792, ou qui 
l'ayant prêté , l'ont rétracté avant le 23 mars 1 793 , et 
persisté dans leur rétractation jusqu'à cette époque, ou 
qui l'ont rétracté postérieurement , soit qu'ils aient ou 
non persisté dans leur rétractation. 

» Les lois des 1 1 prairial de l'an 3 , et 7 vendémiaire 
de l'an 4 , ne dérogeant en rien à la loi des 2 1 et 23 
avril 1793 , nul des ecclésiastiques ci-dessus désignés 
n'est autorisé à se prévaloir desdites lois , ni à opposer 
l'acte de soumission qu'il aurait fait , en exécution d'i- 
celles, aux lois de la république. 

3. » Sont exceptés des dispositions portées parl'article 
1 précédent , les ecclésiastiques qui , à l'époque du 23 
mars 1793, n'étaient point âgés de dix-huit ans accon>- 
plis. 
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4. » Sont et demeurent annuités tous arrêtés dès comi- 
tés de la convention nationale ou des représentais du 
peuple en mission , contraires aux dispositions de la pré- 
sente loi. • 

5. » Tous les ecclésiastiques déclarés sujets à la dé- 
portation par les articles 1 et 2, qui seraient sur le terri- 
toire de la république ou dans les pays occupés par les 
armées françaises , en sortiront dans les vingt jours qui 
suivront immédiatement la publication de la présente loi; 
et à cet effet , ils se présenteront, dans les trois jours 
de ladite publication , devant l'administration municipale 
du canton où ils se trouvent, s'^ls sont sur le territoire 
de la république , et devant le commandant militaire du, 
lieu de leur résidence, s'ils sont dans les pays occupés 
par les armées françaises, pour y déclarer les pays étran- 
gers où ils entendent se retirer ; et il leur sera , sur le 
champ, expédié des passe-ports , contenant leurs noms, 
leur signalement , leur déclaration, leur signature, et 
leur, ordre de route pour sortir, dans le délai ci-dessus 
fixé , du territoire de la république, ainsi que des pays 
occupés par les armées françaises. 

» Ils seront remis, avec leurs passe-ports, entre les 
mains de la gendarmerie , qui les conduira , de brigade 
en brigade , hors du territoire de la république , ainsi 
que des pays occupés par ses armées. 

» Ceux dont l'indigence sera reconnue , seront con- 
duits par étape aux frais de l'état , et il en sera fait mention 
dans le passe-port et dans l'état de route. 

6. » Chaque administration municipale tiendra registre 
des passe-ports mentionnés en l'article précédent, et elle 
en adressera sur-le-champ un extrait à l'administration 
départementale , qui , dans la décade de la réception , 
l'enverra au ministre de la police générale. 

w Dans les pays occupés par les armées françaises , le 
commandant militaire qui délivrera lesdits passe-ports 
en tiendra pareillement registre , et en adressera sur- 
le-champ un extrait au ministre de la police générale. 

7. » Tout ecclésiastique sujet à la déportation, qui ne 
se présenterait point, dans le délai fixé par l'article 5 
devant l'administration municipale du canton où il se 
trouve , s'il est sur le territoire de la république , ou 
devant le commandant militaire du lieu de sa résidence, 
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$'il est dans les pays occupés par les armées françaises, 
ou qui , remis entre les mains de la gendarmerie , Véva- 
derait , ou qui , après êlre sorti du territoire de la répu- 
blique et des pays occupés par les troupes fnnçaises y 
rentrerait , sera arrêté et puni comme émigré rentré ; 
et l'application de la peine sera faite soit par une commis- 
sion militaire , soit par le tribunal criminel du départe- 
ment où il aura été saisi, suivant le cas et de la manière 
déterminée par la loi des a 9 et 3o vendémiaire de l'an 2. 

8. * Les ecclésiastiques déclarés sujets à la déportation 
par les article» 1 et a , qui , dans les trois jours de la 
publication de la préseifce loi , justifieront , par un extrait 
de leur acte de naissance , qu'ils sont âgés de plus de 
soixante ans , on qui , dans le même délai , constateront 
par un certificat de deux officiers de santé , nommés à 
cet effet par l'administration municipale du canton ou par 
le commandant militaire, qu'ils sont frappés d'infirmi- 
tés qui les mettent dans l'impossibilité physique de sortir 
du territoire de la république ou des pays occupés par 
aes troupes, seront tenus de se rendre ou de se faire trans- 
porter dans la maison de réclusion du département où ils 
se trouveront, s'ils sont sur le territoire de la républi- 
que , ou dans la maison de réclusion qui sera assignée par 
le général en chef, s'ils se trouvent dans les pays occupés 
par les armées françaises. 

» Chaque administration départementale tiendra re- 
gistre des reclus / et en adressera dans le mois suivant un 
extrait au ministre de la police générale. 

» Dans les pays occupés par les armées françaises, le gé- 
néral en chef qui aura assigné des maisons de réclusion 
aux individus compris dans le présent article, tiendra pa- 
reillement registre de leurs noms , et en enverra dans le 
même délai, un extrait au ministre de la police générale. 

9. » Les ecclésiastiques reclus en exécution de la dis- 
position précédente , resteront en réclusion jusqu'à la 
paix ; à cette époque, il sera pris à leur égard une déter- 
mination ultérieure. 

i> Ceux dont l'indigence sera reconnue, seront nourris 
pendant leur réclusion aux frais de la république. 

» Les frais de nourriture pour les reclus, et les frais de 
route pour les déportés , eerQnt répétés , s'il y a lieu , 
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«ontre ceux de leurs parens auxquels ils auraient pu cé- 
der leurs biens. 

10. » Les individus compris dans l'article 8, qui ne^so 
seraient pas conformés à la disposition qu'il contient , et 
dans le délai qui y est fixé , ou qui , après s'y être con- 
formés , seraient trouvés hors de leur maison de réclu- 
sion , seront jugés en la manière déterminée par l'ar- 
ticle 7 , et punis de la peine de déportation , laquelle leur 
sera appliquée comme il est dit à l'article 5, 

11. » Les certificats d'infirmités mentionnés en l'ar- 
ticle 8, seront visés sur le territoire de la république par 
l'administration municipale , à laquelle ils doivent être 
présentés et soumis à la révision de l'administration dé- 
partementale. 

\ » Dans les cas où l'administration départementale recon- 
naîtrait qu'ils attestent un faux, elle dénoncera à l'accu- 
sateur public les officiers de santé qui les auront signés ; 
et ceux ci seront punis de deux années de fers, confor- 
mément aux lois du *aa vendémaire an a , et 10 thermi- 
dor an 3 , s'ils sont convaincus d'avoir attesté des infir- 
mités supposées. 

» Dans les pays occupés par les armées françaises , les- 
dits certificats seront visés par le commandant militaire; 
et dans le cas où il reconnaîtrait qu'ils attestent un faux y 
il dénoncera les officiers de santé qui les auront signés , 
au général en chef, qui les fera juger en la manière pres- 
crite par la loi du deuxième jour complémentaire dernier. 

îa. » Les ecclésiastiques qui auraient obtenu des cer- 
tificats d'infirmités attestant un faux , seront livrés par 
l'administration départementale , ou par le général en 
chef, à la gendarmerie qui les conduira de brigade en 
brigade hors des frontières de la république , ou des 
pays occupés par ses troupes ; et s'ils s'évadent , ou ren- 
trent en France , ou dans les pays occupés par les armées 
françaises , ils seront jugés et punis ainsi qu'il est dit à 
l'article 7. 

i3. » Seront pareillemcut livrés à la gendarmerie, qui 
les conduira de brigade en brigade jusqu'aux frontières 
de la république, s'ils sont sujets à la déportation, et 
jusqu'à la maison de réclusion du département où ils se 
trouvent , s'ils sont sujets à la réclusion , tous les ecclé- 
siastiques actuellement détenus en maison de justice ou 
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d'arrêt , qui ne seront pas prévenus d'autres délits em- 
portant peine afïïictive ou infamante. 

» Ceux qui sont prévenus d'autres délits emportant peine 
afïïictive ou infamante , seront jugés \ et s'ils sont aquit~ 
lés ou condamnés à toute autre peine que celle de mort, 
la disposition portée par le présent article leur sera ap- 
pliquée. 

l4. » Seront jugés et punis ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle 7 , les individus déportés en exécution de l'articla 
précédent , qui s'évaderaient ou qui rentreraient en 
France , ou dans les pays occupés par les armées fran- 
çaises. „ 

» Les individus reclus en exécution du même article, qui 
seraient trouvés hors de leur maison de réclusion , seront 
jugés et punis ainsi qu'il est dit à l'article iO. 

16. » Sont exceptés de la déportation et de la réclusion ' 
tous les ecclésiastiques qui, l'ayant encourue , pourront 
justifier par acte authentique, qu'ils se scn\t mariés an- 
térieurement au premier f'oréal présent mois. 

16 » Toute contravention à la présente loi, de la part 
de ceux qui sont chargés de son exécution , sera punie de 
deux années de détention. 

* 

17. » Sont eÇ demeurent abrogées toutes les lois anté- 
rieures contre les prêtres sujets à la déportation ou à la 
réclusion , en ce qu'elles ont de contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 

18. » La présente résolution sera imprimée ; elle sera 
portée au conseil des anciens par un messager d'état ». 

REGISTRE. Les aubergistes et logeurs sont particu- 
lièrement tenus d'en tenir pour toutes les personnes qui 
logent chez eux. Voyez Aubergistes. 

* 

RÉGLEMENS. L'article 29 du tit. 1 er du décret du 19 
juillet 1791 , porte confirmation provisoirement de tous 
les anciens réglemens de police non abrogés par les lois 
nouvelles , et notamment ceux existons sur le titre des 
matières d'or et d'argent ; 

Sur la vérification de la qualité des pierres fines ou 
fausses ; 

Sur la salubrité des comestibles et medicaraens ; 

Sur les objets de serrurerie ; 

Sur la voierie , et la construction des bâtimens. 

L'article 

■ 
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L'article 46 autorise les corps municipaux, comme 
chargés de la police administrative , à faire des arrêtés 
ou réglemens de police, sur tous les objets de sûreté et 
tranquillité publique confiés à leur vigilance. 

Les réglemens qu'ils font en cette partie doivent être< 
approuvés de l'administration du département, et ne peu- 
vent être réformés que par elle. 

RELIGIONS. Voyez Culte. ' . ; 

REN VOI. En fait de jurisdiction , c'est l'acte par 
lequel Un juge se reconnaît incompétent pour connaître 
d'une affaire portée devant lui , et renvoie les parties au 
tribunal compétent, i 

C'est encore l'acte par lequel l'oflicier de police ju- 
diciaire , après le résultat £p l'information , renvoie le 
prévenu amené devant lui , soit en liberté, soit au tri* 
bunal de police , soit devant le directeur du jury. 1 

L'article 43 du décret du io, juillet 1791, exprime 
ces différens cas dans les termes suivans : 

« Dans le cas où un prévenu , surpris en flagrant délit, 
serait amené devant le juge-de-paix , conformément aux 
dispositions ci-dessus, le juge , après l'avoir interrogé , 
après avoir entendu les témoins , s'il y a lieu , dressé 
procès-verbal sommaire , le renverra en liberté , s'il le 
trouve innocent ; le renverra k la police municipale , si 
l'affaire est de sa compétence ; donnera le mandat" d'ar- 
rêt , s'il est justement suspect d'un crime; enfin, s'il 
s'agit des délits ci- dessus mentionnés au* présent titre 
depuis l'article 17 , Te fera retenir pour être jugé par le 
tribunal de la police correctionnelle , ou l'admettra sous 
caution de se représenter. L'a caution ne pourra être 
moindre de 3ooo liv. ni excéder 20,000 liv. » ; » \ ' 

Le nouveau code des délits et des peines prescrit , a peu 4 # . 

do chose près , les meures dispositions. Voyez au mot 
Mandat. 

Si le prévenu ( porte l'art. 56. ) , détruit entière- *4i 
ment les inculpations, le juge de-paix le met en liberté". 

S'il ne les détruit point , trois cas à distinguer : ou il 
s'agit d'une simple contravention du ressort du tribunal 
de police ; alors le juge-de-paix est tenu de le mettre * 
en liberté, et de le renvoyer au tribunal de police pour ' . , f 

y être entendu et jugé à jour et heure fixes. ( Art. 72.) 0 ¥ 

Tome IL . * > II ^ j> 
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Ou il s'agit d'une* contravention emportant une simple 
amende au-dessus de trois journées de travail , et qui ne 
peut être par conséquent prononcée que par le tribunal 
correctionnel : alors le juge-de-paix y renvoie le prévenu , 
et lui ordonne à cet effet de comparaître à jour fixe de- 
vant le directeur du jury. ( Art. 6g. ) 

Ou bien, il s'agit d'un délit emportant un empri- 
sonnement de plus de trois jours, lequel ne peut être 
prononcé que par le tribunal correclionnel ; et alors il 
délivre l'ordre de le conduire dans la maison d'arrêt près 
le tribunal correctionnel. ( Art. yo. ) 
, Ou bien , enfin , il s'agit d'un crime emportant peine 
afHictive ou infamante , c'est-à-dire , qui doit être soumis 
au jury d'accusation ; et alors le juge-de-paix envoie 
également le prévenu en la Raison d'arrêt près le jury 
d'accusation. ( îb. ) 

Voyez les modèles de ces différens actes de renvoi , 
et mandats ,, à la fin de l'article Interrogatoire. 

RÉPARATION CIVILE. Est une somme de deniers 
\ à laquelle une partie est condamnée envers" une autre 
pour la dédommager du tort qu'elle lui a fait par un 
• crime ou délit. Voyez Dômmages- intérêts , Injures. 
Indépendamment de cette réparation pécuniaire , sou- 
vent aussi une partie qui en a offensé une autre par 
propos injurieux ou calomnies, est condamnée à lui faire 
-une réparation d'honneur i elle consiste ordinairement 
dans une déclaration publique , que la partie offensante est 
tenue de faire , qu'elle reconnaît l'offen9é pour une per- 
sonne d'honneur et de probité , incapable des faits qu'elle 
lui a faussement imputés. Le jugement même qui pro- 
nonce cette condamnation , tient lieu de réparation 
, a honneur. 1 

1 • » •» > , , 

REPROCHES. Signifie, en» droit, les moyens ou 
raisons que l'on allègue contre-des témoins , pour em- 
' y - \ , pêcher que le juge n'ajoute foi à leurs déclarations. 

Le décret du 19 juillet 1791 , ainsi que le nouveau 
çode des délits et des peines , admettent les parties à 
"î * . proposer des reproches contre les témoins produits contre 

^ 1 i elles dans les affaires portées aux tribunaux de police et 

de justice correctionnelle , mais ne déterminent nu sur- 
* * * '\ * P lus aucuns motifs pertinens j d'où il faut conclure que 
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la loi laisse les juges absolument maîtres d'avoir à ceux 
proposés , tel égard que de raison. Voyez Témoins. 

RÉQUISITION. Dans son sens propre, ne signifia 
autre chose que requête , demande , prière. Employé 
d'abord par l'assemblée constituante , préférablement aux 
mots ordre et commandement , comme pour désigner que 
les autorités devaient plutôt inviter que commander , 
plutôt engager que contraindre ; ce terme est devenu par 
le fait, et par suite de Pénorme abus qu'on en a fait , l'ex- 
pression de l'injonction la plus menaçante , le signe du 
pouvoir le plus redoutable , un mot enfin qui porte , pour 
ainsi dire , avec lui , la terreur et l'effroi. Car , quelles 
vexations , quelles spoliations n'a-t-on pas exercées aveç 
ce mot ! 

De tous les décrets rendus sur les réquisitions , nou* ne 
rappellerons que celui dont les dispositions sont encore 
subsistantes , et qui ont un rapport plus direct à l'objet de 
ce dictionnaire : celui sur la réquisition des jeunes geni 
pour les armées ; celui du 4 vendémiaire an 4 , qui or- 
donne aux autorités d'y tenir la main la plus sévère ; la 
loi du 4 frimaire suivant , qui révoque toutes exemptions 
précédemment accordées ; et enfin les deux arrêtés sui- 
vans du directoire exécutif , qui forment le dernier état 
des choses sur ce point. 

Du 4 ventôse an 4. a Le directoire exécutif, in- 
formé que des jeunes gens de la première réquisition 
cherchent , par divers moyens , à éluder les lois qui 
les obligent à se rendre aux armées , 

Arrête ce qui suit : 1 

Art. 1. » Toutes exemptions de réquisition précédem- 
ment accordées , sous quelque titre que ce soit , sait par 
les comités de gouvernement , soit par les représéntan* 
du peuple en mission , soit par les divers corps , les gé- 
néraux , les commissaires des guerres , &c. autres que 
celles délivrées par le ministre de la guerre , en vertu 
d'arrêtés du directoire exécutif, conformément à la loi 
du 4 frimaire dernier , sont annnllées. 

a. » Aucune demande d'exemption faite à nne auto- 
rité quelconque, même celles appuyées par les certifi- 
cats ou" recommanda lions, de ministres , de corps admi- 
nistratifs ou de tous autres fonctionnaires publics, ne 
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pourra dispénser un jeune citoyen de la réquisition de 
se rendre sur-le-champ aux armées j en conséquence , 4 
aucun commissaire ni fonctionnaire public, non plus 
que le ministre de la guerre , ne pourront suspendre le 
départ des citoyens qui ne s'appuieraient que sur de sem- 
blables titres: les agens chargés en chef de cet objet, 
pourront seuls , sous leur responsabilité personnelle , 
lorsqu'ils le jugeront indispensable , leur accorder un 
N délai , qui ne pourra excéder l'époque du premier ger- 
minal prochain. 

3. » Tout citoyen de la réquisition étant tenu de servir 
en personne, il ne pourra se faire remplacer, ni en 
fournissant un ou plusieurs soldats armés et équipés , non 
plus que des chevaux et voitures , ni de toute autre ma- 
nière que ce soit : tout fonctionnaire public, civil ou 
militaire , .qui autoriserait , directëment ou indirecte- 
ment , de semblables remplacemens , sera en consé- 
quence poursuivi conformément aux lois , comme fau- 
teur de la désertion. 

4. m Toutes exemptions délivrées par le ministre de la' 
guerre , devant toujours faire mention de la date des 
arrêtés du directoire qui les ont autorisées ; toutes celles 
qui ne se trouveraient pas revêtues de cette formalité , . 
ainsi que de la signature des citoyens auxquels elles 
auraient été accordées, signature dont, au besoin , il 
sera fait vérification , séronf considérées comme non 
avenues. • • • 

5. » Le ministre de la guerre remettra dans le plus 
court délai , au directoire , un tableau de toutes les 
exemptions qu'il .a fait expédier ; ce tableau indiquera , 
par lettres alphabétiques , les noms des jeunes citoyens 
qui y seront compris , ainsi que les dates des arrêtés du 
directoire qui les auront autorisés. Il sera fourni , chaque 
décade , des états supplémentaires qui seront rédigés dans) 
la même forme : un double de ces états et tableau sera 
«dressé à l'agent chargé en chef de faire rejoindre les» 
jeunes gens de. la première réquisition dans, le départe- 
ment de la Seine ; un extrait de ces états , relatif à chaque 
département , sera également envoyé aux commissaires 
du directoire exécutif, près les diverses administrations 
départementales. , • „ 

6. n Tout . citoyen arrêté comme faisant partie de la 
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première réquisition , et qui présentera un acte de nais- 
sance ou autre , constatant qu'il n'est pas de l'âge de 
cette réquisition, sera tenu de signer cet acte , et de dé- 
clarer par écrit qu'il lui appartient : dans le cas où cette 
déclaration, qui sera envoyée, dans sa commune , serait 
reconnue fausse , il sera poursuivi conformément aux lois ; 
sa déclaration sera conforme au modèle n°. I er , annexé 
au présent arrêté. 

7. » Tous certificats d'officier de santé , portant exemp- 
tion , pour cause de maladie ou d'infirmités, sont annullés. 

8. » Dans la commune de Paris , et daps toutes celles 
au-dessus de vingt mille habitans , il sera nommé , par 
le commissaire du directoire exécutif près l'administra- 
tion départementale, deux officiers de santé au moins, 
et six au plus , qui seront seuls et spécialement chargés 
de constater l'état des citoyens de l'âge de la réquisition , 
qui prétendront que des infirmités ou maladies les em- 
pêchent de se rendre aux armées. 

» Les officiers de santé seront toujours choisis, autant 
que ff tire se pourra , parmi ceux civils ou militaires sala- 
riés par la république. 

9. » Tout citoyen qui prétendra à l'exemption , se 
présentera , dans la décade qui suivra la publication du 
présent arrêté , chez deux desdits officiers de santé, qui , 
après avoir constaté son- état, feronj séparément la décla- 
ration détaillée des infirmités de ce citoyen. 

m II est expressément défendu à ces officiers de santé 
de communiquer , ni au citoyen requérant , ni à tout 
autre, ni même à .leur collègue, les motifs non plus 
que les résultats de leur opinion ; ils adresseront , chacun 
de leur côté, ladite déclaration clause et cachetée, au 
commissaire du directoire exécutif près l'administration 
départementale », 

10. )> Ce commissaire examinera et fera examiner , s'il 
le juge nécessaire , par d'autres officiers de santé , ces 
diverses déclarations , et prononcera ensuite sur leur 
validité ou invalidité. 

>r II délivrera en conséquence des certificats portant 
exemption pour le délai de trois mois au plus ; ces certi- 
ficats seront conformes au modèle annexé au présent 
arrêté sous le numéro 2. 

» Il adressera chaque mois, au ministre delà guerre , 

H 3 



I 

358 • RÉ Q 

i 

un état nominatif des citoyens à qui il aura délivré det 
certificats , ainsi que toutes les pièces à l'appui. 

11. » Dans le cas où il paraîtrait , au commissaire du 
directoire exécutif qu'il y a dans la déclaration des offi- 
ciers de santé abus ou connivence , il les dénoncera à 
l'accusateur public, pour être punis conformément aux 
lois, et en rendra compte au ministre de la guerre, pour 
qu'il soit pourvu , s'il y a lieu , à leur remplacement 
comme fonctionnaires salariés par la république. 

» Les commissaires feront rejoindre , dans le plus bref 
délai , ceux des jeunes gens à qui ils. penseront, d'après 
les déclarations des officiers de santé , ne pas devoir ac- 
corder de certificats d'exemption. 

12. » Dans chacune des communes de la république 
au-dessus de aooo habitans , et autres que celles dési- 
gnées dans l'article ci-dessus , il ne sera nommé qu'un 
seul officier de santé ; les citoyens requérant pour obtenir 
l'exemption, seront tenus de se présentera cet officier 
de santé , et à celui d'une des communes voisines qui lui 

h sera indiqué par le commissaire du directoire près son 

administration municipale : ces officiers de santé devront 
- agir , ainsi qu'il est prescrit article 8 , pour les communes 
plus peuplées: 

» Lamême forme sera adoptée et suivie dans les armées; 
un ou plusieurs adjudans généraux, désignés par les gé- , 
néraux en chef , rempliront , dans chacune d'elles , les 
fonctions attribuées aux commissaires du directoire exé- 
cutif. 

13. » Les déclarations qui seront délivrées par les offi- 
ciers de santé qui en seront spécialement chargés , con- 
formément aux articles précédens , ainsi que les certi- 
ficats d'exemption donnés en conséquence par les com- 

' missaires près les administrations départementales , n'au- 
ront de valeur que pour trois mois au plus , après lequel 
temps , ces certificats devront être renouvelés sur de 
nouvelles déclarations données par deux autres officiers 
de santé , en suivant les formes prescrites par les articles 
précédens. 

14. » Dans le cas où il serait constaté par un certificat 
authentique de l'administration municipale , délivre 
d'après une réquisition formelle et par écrit du commis*- 
aaire du directoire exécutif près cette administration , 
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qu'un jeune citoyen ne peut , pour cause de maladie ou 
d'incommodité grave , se présenter devant les officie r s 
de santé spécialement chargés de cet objet, le commis- 
saire près l'administration départementale en désignera mi 
particulier; la déclaration de cet officier de santé y visée 
par le commissaire près l'administration municipale , tien- 
dra lieu , dans cette circonstance 9 de celles exigées par 
l'article 8 ci-dessus , de deux de ces officiers , et sera en 
conséquence adressée au commissaire près l'administra- 
tion départementale, qui, au .vu des pièces , délivrera f 
s'il y a lieu», un certificat d'exemption. 

15. » Les ministres , les commissaires du directoire 
exécutif , et tous les chefs des administrations ou entre- 
prises civiles et militaires , seront tenus de faire porter 
les réformes qui devront avoir lieu dans leurs bureaux et 
parmi leurs agens , sur les citoyens de l'âge de la réquisi- 
tion ; les uns et les autres seront personnellement respon- 
sables de toutes contraventions à cet égard. 

16. » Dans le cas où ces divers fonctionnaires publics 
jugeraient , lors desdites réformes , indispensable pour le 
service qui leur est confié, de conserver quelques- ci- 
toyens de Tâge de la réquisition , précédemment exceptés 
par des arrêtés du directoire exécutif, ils en adresseront , 
sans délai , les noms au ministre de la guerre f avec les 
motifs qui auront fixé leur opinion, pour être soumis par 

......... A * * 

lui au directoire. 

17. » Aucuns fonctionnaires publics, chefs d'adminis- 
trations civiles et militaires , ni entrepreneurs d'un ser- 
vice quelconque pour la république, ne pourront doréna- 
vant admettre dans leurs bureaux , ou employer comme 
agens , des citoyens de la première réquisition ; il ne 
pourra non plus en être admis aucun dans la gendarmerie 
nationale , ni parmi les employés des douanes. * 

» Tout citoyen qui contreviendra aux dispositions du 
présent article , sera considéré comme fauteur de la dé- 
sertion , et poursuivi comme tel. 

18. » Les réformes, d'après les articles précédent, de- 
vant toujours tomber, dans les diverses administrations 
publiques , sur les citoyens de la première réquisition , 
chacun de ceux qui seront conservés sera tenu de join- 
dre , chaque mois , à son certificat d'exemption accordé 
par le ministre de la guerre , un nouveau certificat du 
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chef de l'administration près de laquelle il sera employé ; 
ce certificat , qui devra servir à constater qu'il continue 
son service et n'a point été réformé , sera également signé 
de lui : tout fonctionnaire public à qui de semblables cer- 
tificats seront présentés , pourra d'ailleurs en faire véri- 
fier l'authenticité et l'exactitude. . - - 

19. » Le ministre de la guerre est spécialement chargé 
de la prompte exécution du présent arrêté , ainsi que de 
faire poursuivre , tant les déserteurs que tous ceux qui , 
d'après les différentes lois et arrêtés , doivent être re- 
gardés comme fauteurs de la désertion ». 

Pour expédition conforme. Signé Le Tourneur , prési- 
sideni. Par le directoire exécutif", le secrétaire général , 
Lagarde. 

MODÈLE N°. h 



Première réquisition. 

Je soussigné, certifie que l'extrait de naissance à la date 
du.... commune de.... département d.... que j'ai repré~ 
sente pour vérifier que je n'étais pas dans la réquisition $ 
est bien véritablement le mien , et ne s'applique à aucun 
autre individu par le pténom de.... qui y est exprimé.... 

1" a 1 1 a.... le.... » 



v " MODÈLE No. I I. 

* f • 

--Liberté. ( Egalité. 



' ■ r* • 



République française , une et indivisible. 

Certificat d'exemption de la réquisition , pour cause 
d'infirmité ou maladie. 



» t 



Le commissaire du directoire exécutif pires l'adminis- 
: Iration du département d.... certifie que le citoyen: ( met- 

. tre les novi et prénom , les qualités militaires, et le corps 
duquel il fait partie; s'il n'a point été incorporé, faite 
mention ) , né à.... département d.... domicilié à présent 

è.. .... département d.... étant du nombre des citoyens de la 

, réquisition , en «st exempt piovisoirement pendant.... à , 

dater du présent , d'après les deux déclarations délivrées 
par les citoyens.... officiers de santé , domiciliés à.... et 

nommés pour constater l'état de santé et les infirmités des 
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militaires de la réquisition , lesquelles déclarations m'ont 
été énvoyées , et seront renouvelées à l'expiration du 
présent, suivant l'arrêté du directoire exécutif , du.... 
ventôse de l'an 4 de la république. 
Fait à.... Ife.... 

Vu et enregistré à l'administration municipale du can- 
ton de.... département d.... et rendu le présent au cir 
toyen.... qui a ( signé avec nous x ou déclaré ne savoir 
éigner ) et dont le signalement suit. 

A le 

, x» ...... te ..... 

Agé de.... taille de.... cheveux et sourcils.... (exprimer 
s'il est chauvejgu non ) front. .. nez.... yeux ... bouche.... 
menton.... visage ... ( désigner les signes ou cicatrices de la 
figure , s'il y en a). • : 

Vu par le commandant de la gendarmerie nationale. 
,A.... le...", l'an 4 de la république française , une et 
indivisible. 1 - . 

OBSERVATION. ' 

À l'expiration du d^Iai ci- dessus accordé , et après un 
nouvel examen des officiers de santé t ce certificat doit 
être remis au commissaire du directoire-exécutif du can- 
ton, pour qu'il en fasse le renvoi à celui du département ; 
et ce dernier , après la réception des nouvelles déclara- 
tions des officiers de santé, délivrera un nouveau certi- 
ficat suivant ce modèle , s'il y ajieu de prolonger l'exemp- 
tion. 

Du 8 pluviôse an 4. « Le directoire exécutif, considé- 
rant qu'il importe d'assurer l'exécution des lois relatives 
aux fuyards de la première réquisition , notamment de. 
celles des 4 frimaire et 4 nivôse derniers , par tous les 
moyens de répression et de surveillance qu'elles mettent 
à sa disposition , arrête ce qui suit : 

ÀTt. i, » En exécution de là loi du 4 frimaire dernier , 
les commissaires près les administrations municipales 
sont tenus , sous peine 'de destitution, de rechercher et 
faire arrêter sans délai , dans leurs arfondissemens. res- 
pectifs ,.tous les jeunes gens qui se seraient soustraits à la 
première réquisition. 

2. » Ils sont également tenus dè dénoncer les citoyens 
qui donneraient asyle à ces fuyards , et de provoquer à 
.leur égard V application de la loi du 4 nivôse, portant 
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qu'ils seront punis de six mois d'emprisonnement an 
moins , et de deux ans au plus. 

3. » Il est enjoint à chacun d'eux d'adresser , dans la 
décade qui suivra la publication du présent/arrêté, le 
compte de leurs diligences et de leur résultat, au com- 
missaire près l'administration centrale du département , 
qui demeure chargé de le transmettre , aussi-tôt après sa 
réception , au ministre de la guerre. 

4. » Tout chef d'administration publique est tenu de 
donner la liste des jeunes gens de la première réquisition 
qui se trouvent dans les bureaux : faute par lui de s'y 
conformer , il sera, sur-le-champ, destit^ et dénonce 
aux tribunaux comme fauteur de la désertion. 

5. » Tous les volontaires qui ont obtenu des congés a 
quelque titre que ce soit , devront , dans la décade qui 
suivra la publication du présent arrêté, se présenter de- 
vant le commissaire de, l'administration municipale du 
canton qu'ils habitent ; ils lui feront connaître les motifs 
de leur congé : il en sera par lui tenu note écrite \ et si 
les congés ne se trouvent pas autorisés par les lois , il 
livrera de suite ceux qui en sont porteurs à la gendar- 
merie pour les faire rejoindre l'armée. 

6. » Dans toutes les Communes murées de la républi- 
que , les jeunes gens de la première réquisition seront 
consignés aux portes ou barrières ; et les administrations 
municipales qui leur délivreraient des passe-ports seront 
dénoncées aux tribunaux, comme complices et fauteurs 
de la désertion. 

7. » Le présent arrêté sera inséré au bulletin des lois. 
Les ministres de la guerre et de la police générale sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de son exécu- 
tion ». 

I?our expédition conforme. Signé Le Tourneur , pré- 
sident par intérim. Par le directoire exécutif, le Secrétaire 
général, Lagarde. 

, 'RÉSIDENCE. Voyez Émigrés, Domicile. 

• • * * • 

RESPECT. L'assemblée constituante avait rendu nu 
premier décret le 21 février 1791 , sur l'observation du 
respect du aux juges et autorités constituées , dans l'exer- 
cice de leurs fondions. Les principales dispositions de es 
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décret ont été tenon vellées dans le code des délits et des 
peines , du à brumaire au 4, titre 16. Voyez IrrévÉt 

RBNCE. , 

RESTITUTION. « Les dommages , intérêts, ainsi que 
les restitutions prononcées en matière de police ou de jus- 
tice correctionnelle, emportent la contrainte par corps » , 
( Art. Ai du tit. 3 du D. du tg juil. iygi ). 

Dans tous les cas , elles sont payables de préférence 
aux amendes. ( Art. 3 du D. du 28 sept, iqgt ,tit. s). 

RÉTROACTIF. (Effet ï « Aucune loi , ni criminelle , 
ni civile, ne peut avoir d'effets rétroactif s n . (Déclaration 
des D. art. 4 4). 

>» Nul délit ne peut être puni des peines qui n'étaient 
pas prononcées par la loi , avant qu'il fut commis ». ( Code 
desD. et des P. art. 3). 



w p 

REVOLTE. Voyez Attroupement , Rébellion, Sé- 
dition. 

RIVIÈRE. Voyez Cours d'eau. 

RIXES. On comprend principalement spua ce nom , 
les querelles et disputes dans lesquelles il y a eu des 
coups de donnés , ou des menaces et injures proférées. 

L'article 19 du décret du 19 juillet 1791 , et l'arti- 
cle 6o5 , n° 8 du nouveau code des délits et des peines , 
comprennent nommément les rixes , voie de fait et violen- 
ces légères , au nombre des cas punissables des peines de 
simple police, c'est-à-dire , d'une amende de trois jour- 
nées de travail, ou d'un emprisonnement de trois jours 
au plus. 

Mais s'il y a eu des blessures ou contusions de faites , 
on si les auteurs de ces rixes sont des gens notés , comme 
gens sans aveu, suspects ou mal intentionnés , le cas devient 
alors du ressort de la justice correctionnelle , et peut être 

S uni d'un emprisonnement plus, ou moins long. Voyez 
LESSURE. 

RUCHES. L'article 27 de la 2 e sect. du tit. 2 , part. 2 
du code pénal de 1791 , prononce la peine de six années 
de détention contre ceux qui voleront des ruches d'abeilles 
«iposces dans les champs. Voyez Abeilles, 
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ROUTES, (grandes ) La police administrative en ap- 
partient aux administrations do département , et la police 
judicaire aux diflerens officiers de police des lieux , mais 
sur-tout aux officiers et cavaliers de la gendarmerie , que 
le décret primitif de leur établissement charge expressé- 
ment de dresser des rapports des dilférens déH'ts qu'ils au- 
ront observés dans le cours de leurs tournées. Les ingé- 
nieurs et inspecteurs des routes doivent aussi dresser des 
rapports dus anticipations et dégradations qu'ils y re- 
marquent, et les envoyer de suite, soit au commissaire 
exécutif prés le tribunal de police lieu,' soit à celui 
prés le tribunal correctionnel , selon que le cas dont il 
s'agit est du ressort de l'un ou l'autre de ces deux tribut 
naux. Voyez Chemins. 

Quant aux accidens qui peuvent y survenir par l'im- 
prudence des cavaliers , voituriers ou cochers, voyez ces 
derniers mots. 

Voyez aussi aux mots Arbres et Plantations , la peine 
des délits qui peuvent être commis à l'égard des arbres 
des grandes roules. 

Voici un arrêté récentdu directoire exécutif sur ce su j et. 

Vu 28 floréal an , 4. « Le directoire exécutif . sur le 
compte qui lui a été rendu par le ministre de la justice, 
d'un jugement du tribunal correctionnel de l'arrondis- 
sement de Soissons, département de l'Aisne , du 26 ger- 
minal dernier , portant qu'il sera référé an corps légis- 
latif par l'intermédiaire de ce ministre , de la question de 
savoir si le citoyen Leduc-la-Tournelle , en disant abat- 
tre des arbres plantés sur le grand chemin de Soissons à 
Paris , dont il était concessionnaire en vertu d'un arrêt du 
ci-^devant conseil , en date du 28 février 1774 , et moyen- 
nant finance , a contrevenu à l'article 18 de la \oi du 28 
août 1792 , portant , « que jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur les arbres des routes nationales ,nul ne pourra s'appro- 
prier lesdits arbres et les abattre ; que leurs fruits seule- 
ment , les bois morts appartiendront aux riverains , nicsi 
que les élagages , quand il sera utile d'en faire , et ce , de 
ragrément des corps administratifs , et à" la charge pnr 
lesdits riverains d'entretenir lesdits arbres et remplace? 
les morts ; 

» Vu le jugement ci-dessus daté , ensemble ledit arrêt 
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tki ci-devant conseil, et la quittance du trésorier général 
des ponts et chausséts j 

» Considérant que les arbres plantés sur les chemins çi- 
devant dits royaux , ont toujours fait partie du domaine 
public , reconnu inaliénable dans la main des ci- devant 
fois , et dont les aliénations faites , même à titre onéreux , 
postérieurement a l'ordonnance de i5b6 , qui a consacré 
cette inaliénabilité , n'ont -pu être regardées , et ne Pont 
été en effet par l'assemblée nationale constituante , que 
comme de simples engagemens révocables à perpétuité, 
et que tel est le texe formel de l'article a4 de la loi 
du 22 novembre 1790 sur les principes de la nouvelle 
législation domaniale ; • 

» Considérant que depuis , le décret du 22 septembre 
1791 a prononcé la révocation de toutes les aliénations 
des domaines nationaux , déclarées révocables par la loi 
précitée ; que dès-lors la concession des arbres plantés 
sur la route nationale de Soissons à Paris , était incontes- 
tablement comprise dans ce nombre ; qu'ainsi le conceg* 
sïonnaire n'avait plus aucun droit de propriété sur ces 
arbres , et que tout ce qu'il pouvait prétendre en vertu 
de sa concession, c'est le remboursement de la finance 
paT lui payée à l'époque* d'icelle, en exécution de Part. 25 
de la loi du 22 novembre 179O ; 

» Considérant , au surplus, que le .titre même de sa- 
concession, l'arrêt du ci-devant çonseil de 1774 né lui 
conférait qu'un simple droit de jouissance , et non la 
faculté d'abattre les arbres qui en étaient l'objet ; que 
c'est ce qui résulte en effet des termes mêmes de cet 
arrêt du conseil , par lesquels le concessionnaire est ex- 
pressément obligé d'entretenir tesdits arbres , et de rem- 
placer ceux qui viendraient à manquer, condition qui 
exclut nécessairement la faculté d'en disposer et de les 
abattre ; que dans cet état, il rentrait dans les dispositions 
de l 'article 18 de la loi du 28 août I792 ; qu'il ne pouvait 
en conséquence s'approprier lesdits arbres, mais seule- 
ment en percevoir les fruits , prendre les bois morts et 
les élagages , s'il y avait lieu d'en faire ; qu'en les fai- 
sant couper et en les vendant à son profit, il est évi- 
demment en contravention , tant à son propre titre qu'au 
Vœu général de la loi ; et que cette entreprise doit cire 
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réprimée par les autorités publiques chargées de veiller 

à la conservation des propriétés nationales ; 

» Considérant enfin , qu'aux termes de l'article 3 de la 
loi du 10 vendémiaire dernier , sur l'organisation du mi- 
nistère , le ministre de la justice ne doit pas transmettre 
directement au corps législatif les questions qui lui sont 
proposées par les tribunaux , et qui exigent une interpré- 
tation de la loi , mais qu'il doit les soumettre au direc- 
toire exécutif, qui les transmet au conseil des cinq- cents ; 
qu'il suit évidemment de celte disposition , que les réfé- 
rés des tribunaux ne doivent être transmis au conseil des 
cinq-cents par le directoire exécutif , que lorsqu'ils pré- 
sentent de véritables doutes à éclaircir, des questions pro- 
prement dites à résoudre, et qu'il est du devoir du direc- 
toire exécutif de ne pas se rendre , auprès du corps légis- 
latif, l'intermédiaire de référés qui ne présenteraient aux 
législateurs rien qui fût digne de leur attention , et qui 
ne tendraient qu'à consumer en pure perte leurs plus 
précieux instans , , 

Arrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le référé 
dont il s'agit. 

Le présent arrêté sera imprimé dans le bulletin des lois. 

Pour expédition conforme. SifenS Carnot , président. 
Par le directoire exécutif, le secrétaire général , Lagak.de. 

* * 

RUES. Les mesures nécessaires pour procurer leur 
propreté , commodité et sûreté , sorti du ressort de la po- 
lice administrative , et sont spécialement attribuées aux 
autorités municipales. ( Art. 3 du tit. 44 duD. du 4 6 août 

4 79°}' 

Larticle 6o5 du nouveau code des délits et des peines , 
comprend nommément au nombre des cas du ressort des 
tribunaux de police , et qui ne sont par conséquent sus- 
ceptibles que*a'une simple amende de trois journées de 
travail . ou d'un emprisonnement de trois jours, la négli- 
gence d'éclairer et nettoyer les rues, dans les lieux où ce 
soin est à la charge des habitans, les embarras et encom- 
bremens , ^exposition aux fenêtres , ou l'action de jeter 
dans ces rues des matières qui puissent nuire ou endom- 
mager par leur chute. 

L'article 16 du titre 1 er du décret du 19 juillet 1791 , 
condamne à un emprisonnement de huit jours , et à une 
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amende de trois cents livres au moins , indépendamment 
des indemnités, ceux qui, par la rapidité de leurs che- 
vaux ou voitures , auront blessé quelqu'un dans les rues. 
Voyez Blessure et Fracture. 

Le bureau central du canton de Paris vient de rendre 
un arrêté pour la libre circulation du passage dans les rues, 
dont les dispositions nous ont paru dignes d'être propo- 
sées en exemple à toutes les autres municipalités. 

Du 3 messidor an 4. u Le bureau centrai, informé que 
la voie publique est obstruée par des citoyens qui , sous 
le prétexte d'amuser le public, de cnanter, de faire des 
tours , montrer des curiosités et des animaux étrangers, 
en gênent la libre circulation ; 

» Considérant que la circulation des voitures n'étant 
plus libre, il arrive souvent que les citoyens sont dans le 
cas d'être grièveinenr^blessés ; 

» Considérant enfin , que c'est au mépris des lois et ré- 
glemens de police que la voie publique se trouve ainsi 
embarrassée , et que les lois ne doivent jamais être mé- 
connues ; «■•»»■»..»,. »» 

» Le commissaire du pouvoir exécutif entendu , arrête 
ce qui suit : 

Art. i. » Les bateleurs, chanteurs, faiseurs.de tours, 
et ceux qui font voir des curiosités et des animaux étran- 
gers ,ne pourront s'arrêter dans les rues et carrefours, ni 
sur les ponts et quais de cette commune. 

2. » Il leur sera désigné des places où ils pourront s'éta- 
blir , sans gêner la libre circulation des personnes et des 
voitures. 

3. « Néanmoins ils ne jouiront de cette faculté qu'a- 
près s'être munis d'une permission du bureau central, 
laquelle ne leur sera accordée que sur un certificat de 
bonne conduite à eux déliré par le commissaire de po- 
lice de la division où ils seront domiciliés, et visé par 
l'administration municipale de l'arrondissement. 

4. » Ceux qui vendent des drogues et médicamens , ne 
pourront obtenir de permission pour s'établir momenta^ 
nément sur les places publiques qui seront désignées , 
qu'ils n'aient justifié de l'approbation qui leur aura été 
donnée sur la qualité de leurs médicamens , par les gens 
de l'art à ce commis. ; 

5. » Il leur est expressément défendu de rassembler les 



568 R U I R U R 

passans au son de la caisse ou de la trompette , Pune et l'au- 
tre étant destinées à réunir les citoyens autour.de leurs 
drapeaux, ou a les appeller aux assemblées autorisées 
par la loi. 

- 6. m Les contrevenans aux précédentes disposisions se- 
ront privés de leurs permissions. 

7. » Ceux qui seraient trouvés établis ailleurs que 
dans les places indiquées , seront conduits devant le com- 
missaire de police ; il sera statué à leur égard, conformé- 
ment à l'article 6o5 du code des délits et des peines , con- 
cernant ceux qui embarrassent la voie publique. 

8. » Les commissaires de police , officiers de paix, ét 
tous autres officiers de police , sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté , en ce qui les concerne ; les comman- 
dais de poste sont requis de leur prêter main- forte si le f 
cas l'exige. 

Le commissaire du bureau central, 

Signé y Bkéon et Cousin. 

Le commissaire du pouvoir exécutif, * 

Signé , Desmousseaux. 

L'administration du département, lecture faite du rè- 
glement ci- dessus : 

Ouï le commissaire du directoire exécutif , l'approuve 
en tout son contenu. 

A Paris, en département , le 26 messidor an 4. 

Signé , Gu YLART , FaURE et JoUBERT. 

Pour copie conforme , 

Signé, DtJPiN, Secrétaire. 
Voyez Batimens, Alignement. 

RUINE. L'article 3 du titre 11 du décret du 16* 
août 1790, charge spécialement les autorités munici- 
pales de prévenir tous les accidens qui pourraient sur- 
venir par la chute inopinée des batimens menaçant 
ruine. 

. . . • «■•■♦..- ..»» 

RURAUX. ( Délits ) On désigne particulièrement 
par cette expression , les dommages commis dans les 
champs, aux fruits et récoites, soit par les hommes , soit 

pai les animaux. * ... : •: 

Ce 
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Ce' genre de délit est tantôt du ressort des tribunaux 
de police simple , tantôt du ressort des tribunaux correc- 
tionnels , suivant la proportion des peines attachées à cha- 
que fait particulier. 

Voici ce que porte à ce sujet l'article 6o5 , n°. 9 du 
code des délits et des peines. « Sont punies des peines de 
simple police , les personnes coupables des délits men- 
tionnés dans le titre 2 de la loi du 28 septembre 17^1 
sur la police rurale , lesquelles , d'après ses dispositions 
annexées en note au présent code , étaient dans le cas 
d'être jugées par voie de police municipale ». 

Mais il Faut se rappeler que d'après l'article 3 du titre 
1 1 û\i décret du i6 août 1790* la compétence des tribu- 
naux de police municipale n'était pas limitée, comme elle 
Test dans le nouveau code des délits et des peines , aux 
seuls délits dont la peine n'excède pas , soit une amende 
de trois journées de travail , soit un emprisonnement de 
trois jours; que d'après le décret du 19 juillet 1791, etl'art. 
6 du décret du 28 septembre suivant , il n'y avait que les 
délits emportant nn emprisonnement de plus de trois 
jours dans les campaghes, et de plus de huit dans les 
villes , qui dussent être jugés par la police correction- 
nelle. Quant aux délits dont la peine ne consistait qu'en 
amende pécuniaire , les tribunaux de police municipale 
pouvait en connaître indéfiniment, et prononcer l'amen- 
de , si forte qu'elle fut , pourvu que le délit soit du genre 
de ceux compris dans les attributions de la police muni- 
cipale. 

Maintenant , au contraire , et d'après le code des délits 
et des peines A ,les tribunaux de police ne peuvent pro- 
noncer d'amende au-dessus de trois journées de travail , 
ni connaître d'aucun délit dont la peine, quoique purement 
pécuniaire , excède cette mesure. ; 

Ainsi, pour concilier la disposition de l'article 6o5 , 
n°. 9 du code des délits et des peines, ci-dessus énoncée , 
avec la disposition générale plusieurs fois répétée dans le 
même code ; savoir, que les tribunaux de police ne peu- 
vent prononcer de peine plus forte qu'une amende de la 
valeur de trois journées de travail, onf qu'un emprisonne- 
ment de trois jours , il faut nécessairement conclure. d r une 
part, que. tous Jes dHits.ru.raux énoncés au décret du 28 
septembre 1791 , et ^'emportant poigt une- dp fention eje 
Tome IL i I , 
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plus de trois Jours dans les campagnes et de plus de huit 
dans les villes /doivent être portés aux tribunaux de po- 
lice; et, d'une autre part , que l'amende qui leur est attri- 
buée par la même loi de septembre 1791 , si elle est plus 
forte que la valeur de trois journées de travail , doit être 
néanmoins réduite à celte quotité par le jugemcnr.Toy« 

Compétence, Déut. 
m 

S • • ' 

SAILLIE. On appelle ainsi, dans la langue des maçons 
et architectes, toute espèce d'objets adaptés aux murs 
de face des bâtimens, qui en excèdent l'alignement, et 
forment une avance ou saillie sur la rue. 

Les anciens réglemens de police défendaient d'en éta- 
blir aucunes qui pussent nuire à la libre circulation, en 
prenant sur la largeur de la voie publique , ou quipussent 
préiudicier à la vue des habitans des maisons voisines , 
ou dont la chûte pût quelquefois être dangereuse pour 
les passans. C'est pourquoi tout ce qui formait saillie sur 
la rue , était sujet à une permission 'spéciale des yoyers , 
et à des droits fiscaux. Ces droits sont aujourd'hui abolis; 
mais les réglemens qui ont pour objet l'utilité publique, 
ont été généralement confirmés par le décret du 19 juil- 
let 1791. Voyez Batimens, Embarras, Rues. 

SAISIE. C'est l'acte par lequel un huissier ou autre 
agent ministériel , saisit et arrête un objet quelconque, 
sur lequel la justice doit prononcer ,*t que, par précau- 
tion, la loi autorise à mettre en sûreté de manière qu'an 
n'en puisse disposer sans ordre. 

Ainsi l'article 12 du titre 2 de la loi rurale du mois 
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de septembre 17(^1 , autorise le propriétaire qui trouve 
des bestiaux en délit sùr ses propriétés, à les saisit et dé- 
poser dans un lieu de sûreté , pour servir de cautionne- 
ment du dédommagement à lui dû. Vtyex Fourriers , 
GaROiî , Séquestre. 

Mais le mot saisie s'applique plus ordinairement aux 
cas où certains objets mobiliers sont mis sous la mara 
de justice , pour sûreté de certaines dettes exigibles. 
Cette espèce de saisie s'exprime d'une manier* plus spé- 
ciale par le terme de saisir-exécution, ' 
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Suivant les anciennes lois, on ne pouvait sakir ni l'habit 
du débiteur,ni son Ht. On devait aussi lui laisser au moins 
une vache , trois brebis ou deux chèvres. Les chevaux , 
bœufs et autres bêles de labourage, les charrues, char- 
rettes et ustensiles servant à la culture des terres, vignçs 
et*prés, ne pouvaient être saisis, même pour le paie- 
ment des impositions : la saisie de ces objets ne pouvait 
avoir lieu que pour raison des fermages , ou pour payer 
celui qui les avait vendus. 

Çes sages exceptions ont été renouvellées et même 
étendues , dans la loi rurale du mois de septembre 1 7 -j 1 , 
eect. 3 du tit. 1 ; mais elles n'ont été malheureusement 
1 , que trop méconnues jusqu'à présent. 

Art. 1. « Nul agent de l'agriculture employé avec des 
bestiaux au labourage ou à quelque travail que ce soit, ou 
occupé à la garde des t rou peaux ,ne pourra être arr^,sinon 



pour crime , avant qu'il n'ait été pourvu à la sûreté des- 




responsabilitc ae ceux qui l'auront 
a. » Aucuns engrais, ni ustensiles, ni autres meubles 
utiles à l'exploitation des terres , et aucuns bestiaux ser- 
vant au labourage , ne pourront être saisis ni vendus pour 
contributions publiques; et ils fie pourront l'être pour 
aucune cause de dette , si ce n'est au profit de la personne 
qui aura fourni lesdits effets <m bestiaux , ou pour l'acquit- 
tement de la créance du propriétaire envers son fermier ; et 
ce seront toujours les derniers objets saisis, en cas d'insuffi- 
sance d'autres objets mobiliers. . 

3. » La même règle aura lieu pour les ruches ; et , pour 
aucune raison , il ne sera permis de troubler les abeilles 
dans leurs courses et leurs travaux : en conséquence, 
jmême en cas de saisie légitime , une ruche ne pourra être 

déplacée que dans les mois de septembre , janvier et 
février. 

4. » Les vers-à-soie sont de même insaisissables pendant 
leur travail , ainsi que la feuille du mûrier qui leur est 
nécessaire pèndant leur éducation » . 

SALPÊTRE. Une loi révolutionnaire du i3 pluviôse 
an 2, ordonnait d'arrêter comjne suspects tous ceux qui, 
par des défiances ou des propos malveillans , cherche - 

1 2 
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Taient à ralentir les mesures prises pour la fabrication 
extraordinaire du salpêtre. \ 

SCELLÉ. C'est l'apposition d'un sceau sur certains 
effets pour en assurer la conservation ou l'identité. 

» * • * » 

I, Les appositions de scellés sont nécessairement, fré- 
quentes dans les affaires de police. 

Le nouveau code des délits et des peines s'exprime 
ainsi ; sur le cas où un juge-de paix , dans le cours d'une 
perquisition chez un prévenu , trouve des papiers dont la 
conservation peut être utile à la découverte de la vérité. 

Art. 1^5. « Si la nature du délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement en être acquise par les papiers 
du prévenu , le juge- de-paix ordonne , ainsi qu'il est re - » 
glé par l'article 10b' , qu'il sera fait chez lui une visite do- 
miciliaire ,,et en exécution de cette ordonnance, il appose 
les scellés sur ses papiers. 

126. » Il l^c les scellés, examine les papiers , et , s'il • 
y a lieu , en fait la description , le tout en présence du 
prévenu. 

127. » Si parmi les papiers trouvés sous les scellés , il 
en est qui puissent servir à conviction ou à décharge , le 
juge-de-paix les joint à son procès-verbal , après les 
fivoir paraphés et fait parapher par le prévenu à chaque 
.feuillet. 

» Si le prévenu ne veut ou ne peut pas les parapher , le 
juge-de -paix en fait mention dans son procès -verbal. 

128. » Si les papiers sur lesquels il y a lieu d'apposer 
les scellés sont hors de l'arrondissement du juge -de- 
paix chargé de l'instruction , il requiert le juge- de-paix 
duiiieu où ils se trouvent de procéder aux opérations 

t indiquées par les deux articles précédens , et de lui en 
adresser le résultat dans le plus court délai. 
. 129. » Dans ce cas , le prévenu ne peut assister à la 
levée des scellés , à l'examen et à la description des pa- 
piers , que par le ministère d'un fondé de pouvoir. 
' » Mais les papiers qui font charge contre lui ne 
peuvent être employés au procès , qu'après ; lui avoir été 
représentés "personnellement pour les parapher , ainsi 
qu'il est dit ci-dessusi 

i3o. » Toutes les preuves par écrit qui sont produites, 

» 
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soit pour, 'soit contre le prévenu , sont recueillies par 
le juge-de-paix , et il en dresse inventaire. 

131. » S'il existe des pièces de conviction, il les pa- 
raphe , les représente au prévenu , l'interpelle de les re- 
connaître, les lui fait parapher, on fait mention de sou 
refus , et on dresse proeès-verbal. 

132. n Si les pièces de conviction ne sont pas susceptibles 
de recevoir des caractères d'écriture , le juge-de-paix 
y attache une bande de papier qu'il scelle de son sceau T 
et qu'il paraphe et fait parapher , ainsi qu'il vient d'être 
dit». 

, II. La disposition de ce dernier article supplique pareil- 
lement au cas où un commissaire de police, dans le cours 
d'une visite, rencontre des objets pouvant servir de pièce» 
de conviction d'un délit, et qu'il importe de constater 
«le maniéré 1 qu'elles ne puissent être changées ni substi- 
tuées ; tels , par exemple , de faux poids , des pièces d'or 
ou d'argent à un faux titre, ou marquées d'un faux poin- 
çon , des instrumens servant à la fabrication d'une fausse* 
monnaie , &c. 

Le procès-verbal d'apposition de scellés doit contenir 
en même temps la description ou désignation de ces ins- 
trumens. 

Ht. Les vols et divertîssemens qui se commettaient de 
Toutes parts au temps où les agens de la tyrannie révo- 
lutionnaire mirent presque toute la France sous le scellé, 
ont donné lieu aux dispositions suivantes, qui faisaient 
Tes articles 11 ej 12 cVon décret du 25 frimaire an 2. 

a Tout commissaire de police, huissier, gendarme, ou 
mitre fonctionnaire public chargé de l'arrestation d'unH 
individu, qui,. soit par le décret de mise hors la loi 
ou d'accusation , soit par le mandat d'arrêt , soit par l'or- 
donnance de pr>sc-de-corps , sera prévenu de crime at- 
tentatoire à la sûrété intérieure ou extérieure de la ré- 
publique, ou de fabrication, distribution ou introduction 
de faux assignats ou fausse monnaie, sera tenu , au mo- 
ment où il exécutera 6a mission ( soit qu'il arrête le pré- 
venu ou que celui-ci soit en fuite ï, d'appeler l'agent na- 
tional de la comnjune,où à son dé nuit, un officier munici- ' 
pat du lieu , pour apposer l'es scellés sur les pnpiers p 
meubles et ofiets du prévenu, et d'y établirun gardien > 
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à peine de destitution , et de répondre du dommage que 
sa négligence aura causé à la république. 

» Celui qui aura apposé les scellés en exécution de l'ar- 
ticle précédent, sera ténu d'en donner avis sur-le-champ 
à l'accusateur public du tribunal pardevant lequel le pro- 
cès est ou doit être porté , et à l'agent national près le 
district dans l'étendue duquel $' est faite l'apposition des 
scellés. 

IV. Le crime de tris descellés n'avait point été comprit 
dans le code pénal de l'assemblée constituante ; cette omis» 
sion a été réparée par la convention dans le décret suivant 
du 20 nivôse an 2. Mais au styte dans lequel il est rédigé, 
et à la rigueur des peines qu'il prononce , on reconnaîtra . 
6ans peine les circonstances sous l'influence desquelles il 
a été rendu. 

Art. j. « Lorsque des scellés apposés par autorité pu- 
blique se trouveront brisés, les personnes à qui la garde 
en était confiée x et tous ceux qui seront prévenus d'avoir 
coopéré à leur rupture , seront sur-le-champ mis en état 
d'arrestation. , 

2. » A cet effet, le mandat d'arrêt sera décerné , et 
toutes les fonctions de la police de sûreté seront exercées 
à leur égard, savoir : 

d i°. Par la municipalité ou le comité de surveillance 
du lieu , s'il s'agit de scellés apposés sur les effets ou 
papiers de personnes arrêtées ou poursuivies pour crimes 
contre-révolutionnaires. 

m 2 0 . Par les fonctionnaires désignés dans les articles 2 
et 3 de la loi du 7 frimaire, relative aux malversations dans 
^es biens nationaux , s'il Vagit des scellés apposés sur des 
effets ou papiers appartenant à la république. 

» 3°. Par les juges- de-paix s'il s'agit d'autres scellés. 

3. » Les gardiens de scellés brisés et les autres individus 
qui auront été arictés comme prévenus de leur rupture , 
seront traduits, sans délai , dans le premier des trois cas 
énoncés en l'article précédent , au tribunal saisi de la 
connaissance du procès principal , qui les jugera de la 
même forme que l'accusé , sur les papiers ou effets du- 

4 que] les scellés avaient été apposés. 

» Dans le second cas , au tribunal criminel du lieu du 
• délit , pour y être procédé ainsi qu'il est prescrit par 
la loi du 7 frimaire. 
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» Dans le troisième cas , devant le directeur du juré, 
lequel sera tenu de les déférer sans délai au juré d'accu- 
sation. 

» Dans ce dernier cas , le juré d'accusation ne s© 
déterminera , pour donner sa déclaration à l'égard de» 
gardiens des scellés brisés , que par le fait matériel du 
bris , sans qu'il puisse examiner si ou non ils en sont 
auteurs ou complices. 

5. » Tout gardien de scellés , et tout individu qui sera 
convaincu d'avoir méchamment et à dessein brisé de» 
scellés , sera , ainsi que ses complices , puni , 

» De mort, en cas de bris de scellés apposés sur le» 
papiers et effets de personnes prévenues de crimes contre- 
révolutionnaires. 

» De vingt-quatre années de fers en cas de bris de 
scellés apposés sur des effets ou papiers appartenant à 1» 
république; 

» De douze années de fer en cas de J>ris de scellés ap- 
posés sur des effets ou papiers appartenant à des parti- 
culiers. ■ . 
. 6. » Tout gardien de scellés qui ne sera pas convaincu 
d'être auteur ou complice de leur rupture , mais qui ne' 
prouvera pas qu'elle est l'effet d'une force majeure , sera 
déclaré incapable d'exercer aucune fonction ou agence 
publique, et condamné, par forme de police correction- 
nelle , à deux années d'emprisonnement » . 

V. Deux décrets des 6 et 21 vendémiaire an 3 , portent 
que les femmes ne peuvent être préposées gardiennes de* 
scellés apposés sur les meubles et effets appartenant à la 
nation, ou mis par voie de police de sûreté. 

Un autre du 1 1 pluviôse an 2 , défend d'y préposer 
de» gendarmes , et tous autres militaires en activité do 
service. 

. Un autre décret du 6 vendémiaire an 2 , a décidé que- 
le bria de scellés commis, même à l'égard des part içuliers , 
était un délit dpat la punition devait être poursuivie, 
par l'accusateur public , nonobstant la réconciliation de» 
parties. 

Un autre décret du 5 prairial an 3, a ordonné l'apposition? 
àtsscellés sur les meubles et papiers des représentans fl éoré- 
tés d'arrestation j et tout récemment, à l'occasion de t'arre»- 

14 
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tation de Drouet, le conseil des cinq-cents a décidé par 
un ordre du jour motivé , que le directoire exécutif, à 
qui la constitution donne le droit dé faire arrêter un re- 
présentant surpris en flagrant délit de conspiration , avait 
à plus forte raison celui de faire mettre le scellé sur ses 
papiers. .. 

SÉDITION. L'assemblée constituante avait rendu sur ce 
sujet différentes lois , qui avaient principalement pour ob- 
jet de tracer aux fonctionnaires publics la conduite qu'ils 
doivent tenir pour les dissiper. Telles étaient celles des 
31 octobre 1789 , appelée loi martiale , celle du 23 féwier 
1790 , celles des 18 et 27 juillet 179t. Mais ces lois de- 
venues sans application par les changeraens survenus de- 
puis dans l'organisation des autorités chargées de la po- 
lice , se trouvent -d'ailleurs remplacées par celle rendue 
le 27 germinal dernier an 4 , par le nouveau corps légis- 
la! if. Voyez Attrçupemens. i • •■ ' • 

SEINE. Voici le décret rendu par l'assemblée consti- 
luante > et toujours subsistant, concernantla navigation de 
ceUe rivière et la police de ses ports. 

Du a / -^2j; sept. 4 y 94 . Art. 1 . « La municipalité de Paris 
sera seule chargée de faire exécuter les réglemens , et 
d'ordonner, toutes- les dispositions dp police sur la rivière 
de Seine , ses porte , rivages , berges et abreuvoirs , dans 
l'intérieur de Paris , sans préjudice du renvoi à la police 
correctionnelle, à l'égard des faits qui en seront suscep- 
tibles. 

2. » Les marchands faisant le commerce pour l'appro- 
visionnement de Paris , par eau , seront tenus , à peine 
d'une amende de trois cents livres , de déclarer a la muni- 
cipalité, ou a l'un des commissaires de police, la quantité 
des marchandises, les lieux où ils doivent les charger, et 
1* époque de l'arrivée. 

* 3. » Les contestation^ qui pourraient s'élever sur l'exé- 
cution des traités, marchés , entreprises èt fournitures re- 
latifs aux approvisionnemens de Paris/ par eau , en ce 
qui concerne seulement la livraison des marchandises > 
les obs'taclcs et difficultés qui surviendraient dans le trans- 
port , seront portés au tribunal de police municipale. 
h . » Le tribunal de police municipale connaîtra des 
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contestations relatives à la justification dés qualités, à' le 
régularité des paiemens , et au rebut des quittances qui 
pourront s'élever entre les payeurs des rentes sur l'hôtel- 
de-ville et les rentiers. 

5. » Il connaîtra pareillement des contraventions aux 
jéglemens de police , à l'égard des monts-de-piété , lom- 
bards et autres établissemens de ce genre , ainsi que tou- 
tes les contestations qui peuvent en être la suite. ■ . . . ■ 

%F,PULTURE. I. Aucun cadavre ne pouvait être in- 
humé à Rome qu'il n'eût été vu par les officiers chargés 
de visiter les cadavres , et de constater par des épreuves 
la cause et le genre de la mort. Cette règle de police s'ob- 
serve encore à présent en Angleterre, à Genève ? et dans 
plusieurs autres états. . v 

II. En France, d'anciens réglemens de police, et les 
rituels mêmes , défendaient aux curés d'enterrer aucun 1 
défunt avant vingt-quatré heures écoulées depuis la mort, 
et quarante-huit heures, si le défunt était décédé subi- 
tement. ' ♦'-» 

Dans les dernières années qui ont précédé la révolution , 
plusieurs décrets des évêques diocésains, revêtus de let- 
tres-patentes ou arrêts, avaient ordonné la translation des 
cimetières hors detl'enceimte des villes , et restreint à un 
trèsrpetrt nombre de cas les inhumations dans les églises. * 

III. tTn décret de l'assemblée constituante du'aV jan- 
vier 1790, porte que le corps des suppliciés sera' rendit 
à leur fanulle , si elle le demande , et que dans, tous les* 
cas il sera admis à la sépulture ordinaire. 

IV. Le décret du 20 septembre 1792, sur le nouveau! 
mode de constater les naissances et décès, contient no- 
tamment les dispositions suivantes sur ce dernier article, 1 

Tit. 5 9 art. 4. « La déclaration du décès sera faite par 
les deux plus proches parens ou voisins de la personne dé- 
cédée , à Pofïicier public , dans les vingl-quatr e heures. 7 

2. » L'oiîicier public se transportera au lieu où la per- 
sonne sera décédée; et après s'êlre assuré du décès , il 
en dressera l'acte sur les registres doubles. Cet acte con- 
tiendra les prénoms, noms , âge , profession et domicile 
du décédé. S'il était marié ou veuf, dans ces deux cas/ 
les préaaVns et noms de l'épouse, les prénoms, noms/ 
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éges , professions et domiciles des décîarans ; et aux cas 
qu'ils soient parens, leur degré de parenté. 

3. » Le même acte contiendra de plus , autant qu'on 
pourra le savoir, les prénoms , noms , professions cl do- 
miciles des père et mère du décédé , et le lieu de sa nais- 
sance. 

4. » Cet acte sera signé par les décîarans et par l f officie** 
public ; mention sera faite de ceux qui ne sauraient ou ne 
pourraient signet. a 

5. » En cas de décès dans les -hôpitaux , maisons pub^ 
qties , ou dans des maisons d'autrui , les supérieurs , direc- 
teurs, administrateurs et maîtres de «ces maisons, seront 
tenus d'en donner avis dans les vingt - quatre heures à 
l'officier, qui dressera l'acte de décès sur les déclarations 
qui lui auront été faites , et sur les renseignement qu'il 
aura pu prendre concernant les prénoms , noms , âge , lien 
de naissance, profession et domicile du décédé. 

6. » $i, dans le cas du précédent article, l'officier public 
a pu connaître le domicile delà personne décédée , il sera 
tenu d'envoyer un extrait de l'acte du décès à l'officier 
public du lieu de ce domicile, qui les transcrira sur ses 
registres. 

7. » Les corps de ceux qui auront été trouvés morts 
avec des signes ou indices de mort violente , ou autres 
circonstances qui donnent lieu de le soupçonner , ne pour- 
ront être inhumés qu'après que l'officier de police aura 
dressé procès-verbal , aux termes de l'article 2 du titré 3 
de la loi sur la police de sûreté. 

8. » L'officier de police, après avoir dressé le procès- 
verbal de l'état du cadavre et des circonstances y relati- 
ves, sera tenu d'en donner sur-le-champ avis à l'officier 
public, et de lui en remettre un extrait contenant des ren- 
seignemens sur les prénoms , noms , âge , lieu de nais- 
sance , profession et domicile du décède. 

9. » L'officier public dressera l'acte de décès sur les 
renseignemens qui lui auront été donnés par l'officier de 
police. 

... 

V. L'article 8 du titre 6 , ajoute au surplus que l'as- 
semblée nationale n'entend nuire aucunement à la liberté 
qu'ont tous les citoyens de consacrer les décès de leur pro- 
ches , par les cérémonies du culte auquel ils sont attachés, 
et par l'intervention des ministres de ce culte. 
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Mais il faut observer que , suivant l'article 16 du décret 
du 7 vendémiaire an 4 ( rapporté ci-devant au mot Culte), 
les cérémonies de tout cuite sont interdites hors l'enceinte 
de l'édifice choisi pour leur exercice, ou hors 1' enceinte 

des maisons particulières. 

» fi 

VI. Nonobstant les nombreux décrets qui, sous la Con- 
vention même , avaient proclamé la liberté des cultes et 
des cérémonies religieuses , tous cultes quelconques ayant 
néanmoins été abolis de fait par l'incarcération de presque 
tous leurs ministres , le pillage et la profanation de toute* 
les églises, il e%t résulté de là que les cérémonies funè- 
bres qui ayaient coutume d'accompagner la sépulture des 
morts , sont demeurées également abolies , et l'on n'a, 
plus connu d'autre manière de les inhumer , que de les en- 
voyer , pour ainsi dire , jeter à la voierie. 

Cette pratique révoltante qui ravalait les Français au- 
dessous des hordes sauvages, .ayant excité dajjs ces der- 
niers temps les réclamations de plusieurs écrivains mora- 
listes, et un membre du conseil des cinq-cents ,, déjà avan- 
tageusement connu par plusieursfciv rages de droit public, ' 
ayant prononcé à ce sujet Un discours éloquent dans les 
premiers jours de prairial, une commission fut nommée 
pour présenter un projet de règlement sur les inhuma- 
tions. Cette 'commission a présenté dans la séance du 24 
messidor an 4 , pour résultat de ses méditations , le projet 
suivant , mais qui , n'ayant rempli qu'imparfaitement let 
vues du conseil , à été renvoyé à un nouvel examen. 

1°. Il y aura dans chaque commune un lieu particulier 
désigné pour les enterremens j il sera acheté ët payé aux 
frais de la commune. î 

2°. Chaque citoyen aura la faculté de faire inhumer «eé 
parons ou ses amis avdc la magnificence qu'il croira con- 
venable , mais sous la surveillance de la police. 

3°. Les cimetières seront placés dans des lieux où il a 
ne puissent pas nuire à la salubrité publique. 

4°. Les cimetières placés dans l'inférieur des cont-* 
mu nés , seront transportés hors de l'enceinte. 

5°. Il sera élevé au milieu de chaque cimetière une co- 
lonne qui portera d'un côté cette inscription : Le tombe tut 
est pour l homme vertueux le berceau de l'immortalité ; et 
de vautre, celle-ci : La mort est pour l'homme de bien le 
commencement de la félicité. ■'- • 
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; 6°. Dès qu'il mourra un fonctionnaire public , les mar- 
ques distinctives de ses fonction» seront placées sur son 
cercueil ; une dépuration de l'autorité constituée à la- 
quelle il aura appartenu , assistera à ses funérailles. 

SÉQUESTRATION. Ce terme est employé quelque- 
fois pour désigner la saisie et mise en fourrière à"aniniaux 
trouvés en délit. Voyez Fourrière, Saisie. 

SERMENT. On en a tant faits , tant prêtés et tant faus- 
ses depu^lc commencement de la révolution , que cette 
formalité^st presque devenue urie vaine dérision , le mot 
seul un ridicule puais qu'est-ce en effet que le serment, 
sinon une promesse faite à la divinité? et que peut 
signifier un serment , lorsqu'on n'y attache plus I'idce d'un 
Dieu présent qui le reçoit, et dont la justice inévitable 
punit tôt OU tard le parjure ? 

Aussi Id rédadteûr du nouveau code des délits et des 
peines a-l-il supprimé de la procédure correctionnelle 
ët criminelle , sinon l'image , au moins l'expression c 
serment , dans les cas où"l était auparavant pratiqué. 



du 

Ainsi, au titre des tribunaux correctionnels, art. i£5,iT 
est dit que. les-tcmoins promettent ( et non pas jurent ) & 
l'audience , de parler sans haine et sans crainte , de dire 
la vérité , toute la vérité , rien que la vérité. 
4 . cAinsi, au titre des jurys d'accusation, art. 2&6 , il est 
encore dit que le directeur fait promettre aux jurés d'exa; 
^miner avec attention les témoins et les pièces , et que eha- 
çun des jurés répond individuellement : je le promets, r 
Ce n'est donc plus qu'une simple promesse faite aux 
gommes , e\ non un serment* • - 

. r: Ci-dçvant raiTirmation , ou serment de vérité des pro- 
cès-verbaux dressés par les gardés et préposés à quelque 
„ partie 4e |c police,» .était ordonnée comme une condition 
indispensable pour; leuT validité. L'art. 6 de la sect. 7 du 
tit. 1 er 4ç Moi ruraie-du mois de septembre 1791, porte no- 
tamment, que les gardes champêtres affirmeront leurs rap- 
ports devant le juge-de-paix de leur canton. L'art. 1 er du 
décret du 19 décembre 1790 sur la police provisoire des 
bois et forêts; Part. 10 du décret du 2$ avril 1790 sur la 
chasjsc ; l'art. 7 du, tit. 4 de celui du i5 septembre 1 791 , 
sur l'administratioa fores lière, portaient que les garde* 
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seraient tenus d'affirmer leurs procès-verbaux dans les 
vingt-quatre heures du délit , devant le juge-de-paix du. 
canton de lear domicile , ou l'un de ses assesseurs. 

Le nouveau code des délits et des peines au titre 3 , 
contenant le détail des fonctions des gardes champêtres 
et des gaides forestiers , ne dit pas un mot de la formalité 
de l'affirmation de leurs procès-verbaux , d'où l'on peut 
conclure qu'elle n'est plus requise à peine de nullité. 

Néanmoins une loi réceDte vient encore d'exiger un 
nouveau serment : celui de haine à la royauté do 4a part 
des fonctionnaires publics. « Aucun membre des autorités 
constitu-eés (porte cette loi du 19 ventôse 4 ) ne pourra 
désormais entrer en exercice de ses fondrons sans avoir 
préalablement prêté le serment de haine à la royauté. 
Ceux qui exerceraient leurs fonctions sans avoir prêté ce 
serment , seront punis de la peine de la déportation » . 

SERRURERIE. Les anciens réglemens de police re- 
latifs à cette profession , qufntaux dispositions qui peuvent 
intéresser la sûreté des citoyens et de leurs propriétés , 
sont du nombre de ceux confirmés provisoirement par 
l'article 29 du litre 1 er du décret du 19 juillet 1791. 

* • 

SIGNATURE. Aux term es tles articles 91 et 96 du code 
des délits et des peines , les plaintes et dénonciations doivent 
«tre signées à chaque feuillet parle juge- de-paix et le plai- 
gnant , on dénonciateur. Si celui-ci ne sait signer , il doit 
«n être fait mention. o/ ; ( 

Les passe-ports doivent aussi être signés des parties , où 
mention est faite de leur incapacité. 

L'article 4o de la 2? section du titre 2 , partie 2 du 
code pénal de 1791 , prononce, contre quiconque aura 
extorqué par force ou violence, la signature d'un écrit , 
les mêmes peines que contre les voleurs à force ouverte. ( 

'SIGNES. Tous ceux de féodalité et roytuté proscrit!. 
Voyez Féodalité , Flet/r- de-lys. i 

Tous ceux indicatifs d'un culte quelconque , sont inter- 
dits hors l'enceinte du' lieu consacré à l'exercice de C9 
culte. Voyez Culte. 

SOCIÉTÉ. Voyez Clvb. y'.,... \ 
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SOLIDARITÉ. « Les amendes de la police correction- 
nelle et de la police municipale , sont solidaires entre les 
complices » . ( Art. 4a du tù. a du D. du i gjuill. 4 ygi . ) 

» L'indemnité et l'amende sont dues solidairement par 
les délinquans ». ( Art. 3 du lit. a du D. du a8 sept. 

SPECTACLES. Voyez Théâtres. 

SUBSISTANCES. Les troubles apportés à la libre cir- 
culation des subsistances et autres objets de commerce , 
sont <fu nombre des délits, que le directeur du jury doit 
poursuivre immédiatement comme oflicier de poliçe judi- 
ciaire , soit si|f dénonciation , soit d'office. ( Art. éiodu 
C. desD. et des P.) 

I. Mais à quoi aboutira cette poursuite, si la loi n*a point 
textnellemeni prononcé une peine contre ce genre de délit? 
Il est de principe , d'ailleurs , qu'on ne peut poursuivre par 
la voie criminelle un délit quelconque , qu'autant qu'il est 
punissable d'une peine afflictive ou infamante. 

Or , on chercherait en vain oans le code pénal de 1 791 , 
«ne disposition quelconque contre le délit dont il s'agit. 
L'assemblée constituante a fait nombre de lois sur la libre 
circulation àe&subsistances ; mais elle s'est toujours bornée 
à des injonctions et invitations , et n'a prononcé aucune 
peine précise contre les délinquans. 

Un décret du 6 décembre 179» , prononça la peine de 
mort contre ceux qui mettraient des obstacles au libre 
a^cès des subsistances destinées pour Paris. Mais c'était un 
décret de circonstance j et l'on sait qu'ensuite, bien loin 
que la libre circulation ai^été protégée , toutes les subsis- 
tances furent tenues comme en séquestre dans les différentes 
communes de la France , au moyen des maximum , des ré- 
quisitions et préemptions. La seule loi raisonnable et dé- 
taillée qui'ait été rendue jusqu'ici sur cette matière, est 
celle du 7 vendémiaire dernier, an 4 , sur la police du com- 
merce des gréas et l'approvisionnement des marchés. Mais 
on y voit encore , art. 20 , que ceux qui s'opposeront à la 
libre circulation des subsistances ,, ne sont condamnables , 
,pour la première fois , qu'à une détention de trois mois et 
à une amende de moitié de la valeur des grains arrêtés. 
Ainsi cen/est là qu'une peine correctionnelle , qui doit être 
prononcée par le tribunal correctionnel et non par la jus- 
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tioe criminelle. Ainsi le directeur du jury , en même temps 
présidant du tribunal correctionnel , serait tout à la fois 
officier de police et juge dans cette circonstance. 

II. Quoi qu'il en soit , voici le texte enfier de cette loi > 
que les officiers de police peuvent avoir souvent besoin de 
consulter , mais dont ils sentiront que plusieurs disposi- 
tions n'ont plus d'application dans les circonstances pré- 
sentes. 

Du 7 vendémiaire an 4. Art. 1. « Les grains et farines 
ne pourront, par continuation, être vendus et achetés 
ailleurs que dans les foires et marchés publics. 

2. » La contravention à cet article sera punie, 

1°". » Par trois mois de détention du vendeur et de 
l'acheteur ; 

2°. » Parla confiscation des grains et farines, et paruno 
amende égale à leur valeur, supportable par moitié par le 
Vendeur et l'acheteur. 

3. » Sont exceptés de la prohibition énoncée en l'arti- 
cle I er les ventes et achats de grains et farines destinés à 
subvenir à des services publics instans, et qui auront pour 
objet : 

1°. )) L'approvisionnement des armées de terre et àc 
mer ; 

2 Q . » Celui de la commune de Paris ; 
3°. » Celui des manufactures, usines et atteliers employés 
pour la république. 

4. » Les entrepreneurs, fournisseurs commissionnaires 
ou préposés quelconques , chargés de faire les divers achats 
mentionnés en l'article 3 , pourront les effectuer hors les 
foires et marchés , mais ils devront être munis , savoir; - 

» Les préposés aux achats des grains ou farines destinés 
aux besoins des armées de terre et de mer, d'une commis- 
sion émanée des agens généraux des subsistances mi- 
litaires; . 

» Les préposés aux achats des denrées destinées pour 
Paris , d'une commission pareillement émanée des agens 
généraux des subsistances de cette commune } 

m Les préposés aux achats des denrées destinées aux be- 
soins des manufactures , usines et atteliers , d'un bon ou 
" permis de la municipalité du lieu de l'établissement. 

5. » Les commissions, bons ou permis porteront dans tous 
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les casles quantités de grains qui devront étre'achetées; il* 
seront de plus soumis au visa des officiers municipaux des 
lieux où se feront les achats. 

» Ce visa, qui ne pourra être refusé sous aucun prétexte, 
et dont il sera tenu registre , énoncera les dates des jour, 
mois et an , et la quantité de grains qui aura été achetéë. 

» A défaut de ce visa , les grains ou farines ne pourront 
être enlevés , à^peine, pour les contrevenans , d'un an de 
détention. . 

)> Les commissions , bons ou permis , cesseront d'avoir 
leur effet, dès que les achats des quantités y énoncées au- 
ront été consommés. 

» Ces pouvoirs pourront être renouvelés à fur et mesure 
des nouveaux achats à faire. 

» Les porteurs des commissions, bons ou permis, ne pour- 
ront déléguer leurs pouvoirs. 

».Ceux qui seraient trouvés ressaisis d'une fausse commis- 
sion , bon ou permis, seront punis, comme faussaires. 

6. » Les citoyens des campagnes qui ne récoltent pas suf- 
fisamment de grains pour leur nourriture , et qui habitent 
des lieux où il n'y a pas de marchés , pourront s'approvi- 
sionner pour trois mois chez les cultivateurs , fermiers ou 
propriétaires de leurs communes , moyennant un bon de la 
municipalité, constatant leurs besoins et la quantité néces- 
saire à leur consommation pendant ledit temps. 

u La municipalité tiendra registre de ces bons : ils reste*- 
ront entre les mains des vendeurs , poûr être par eux repré- 
sentés au besoin. 

7. » Les marchands blatiera qui achètent des grains dans 
un lieu pour les conduire aux foires et marchés , sans en 
faire ni entrepôt ni magasjn , auront également la liberté 
de faire leurs arhats ifbrs des marchés ; mais , indepen*- 
damment de la patente dont ils doivent être pourvus , ils 
seront munis d'un bon ou permis de la municipalité du lieu 
pour lequel ils destinent les grains achetés ; ce permis con- 
tiendra la date delà patente , la quantité. de grains que les 
blatiers doivent conduire à chaque marché : avant î*enlé~ 
voment des grains et farines, ce permis devra être visé par 
la municipalité du. lieu de l'achat. .:i ~ f, ; , . 

» Lorsqueles grains ainsi achetés seront arrivésau lieu de 
leur destination, les blaûçrs se présenteront devanUarivt- 

/ nicip&litej 
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tiicipali^é , pour obtenir une décharge des grains dqitf 
l'achat leur a été codrnrs. 

» Ils seront tenus de reproduire cette décharge à la murjvi 
cipalité du lieu où les achats auront été faits. 

8. » Les particuliers non marchands et non pourvus 4e 
patentes, qui sont dans la cas d'acheter des blés qu fa-» 

l rines pour leurs besoins et ceux de leurs familles , .ne 
pourront porter leur approvisionnement, jusqu'à la ré-r 
coite prochaine , au-delà de ce qui sera nécessaire à leup 
consommation, c'est-à-dire, à raison de quatre quintaux 
de blé-froment, ou de cinq quntaux de blé mêlé , par per« 
sonne , . et ce , à peine de confiscation de l'excédent , et dp 
aooo liv\ d'amende, applicable, moitié au profit du dét 
nonciateur, moitié à celui de la commune du lieu où les 
grains auront été saisis , arrêtés ou vendus ; l'amende et la 
confiscation seront supportées, moitié par le vendeur f 
moitié par l'acheteur. 

9. » Les particuliers ne pourront acheter que dans les 
foires et marchés ; ils ne le pourront aussi que sur des bons 
ou permis déUvrés par la municipalité, énoncin tifs deleurs 
besoins et des quantités nécessaires pour les remplir : ces 
bons ne pourront jamais être refusés parles municipalités, 
tant que les besoins de chaque consommateur ne seront; 
pas remplis. 

10. » Les municipalités et corpsadmmistralrPssontauto» 
risés, chacun dans son arrondissement , à requérir les fer-? 
miers, cultivateurs et propriétaires de grains et farines , 
de faire conduire dans les foires et marchés les quantités, 
nécessaires pour les tenir suffisamment approvisionnés. 

11. » Les administrations détermineront le* quantités, 
à apporter aux marchés , à raisoh de l'étendue de l'exploit 
tation de chaque fermier , cultivateur ou propriétaire , du; 
nombre de ses charrues, cl de oe qui lui reste à ven4re 9 
déduction faite de ses besoins. 

» Elles indiqueront également les marchés et foires ou, 
les grains et farines seront apportés, ainsi que les époques 
des apports , de manière que les marchés et foires soienf 
convenablement pourvus pendant tout le cours de l'année r 

12. » En cas de refus de la part des détenteurs des grains^ 
les administrations pourront mettre des batteurs et assu-s 
yçr des yoitures aux frais desdits détenteurs. 

» En pas d'opposition de leur part, les a^inistratiçnj 



\ 



x Digitized by Google 



58b" S U B 

sont autorisées à employer la force armée pour assurer 
l'exécution de la loi. * « 

13. » Les opposans seront de plus condamnés à trois 
mois de détention , et aux frais de déplacement de la force 
armée. Les jugemens à intervenir seront ailichéa à leur* 
frais dans l'étendue du district. 

14. » Si les propriétaires ou détenteurs de graîns qui 
n'exploitent pas par eux-mêmes , n'ont pas de voitures, 
ils pourront obliger leurs fermiers ou cultivateurs > s'ils 
habitent la même commune , à conduire leurs grains aux 
marchés, moyennant le prix qui sera modérément taxé 
par je juge- de -paix. 

15. » Les municipalités son^J tenues, sous la responsa- 
bilité individuelle et collectivé de leurs membres, d'exer- 
cer les réquisitions mentionnées en l'article 10, et d'ea 
justifier à l'a dramist ration supérieure. En cas de négli- 
gence d'exercer lesdiies réquisitions , les municipalités se- 
ront poursuivies devant les tribunaux, et les ofliciers muni- 
cipaux condamnés à une amende égaleâ la moitié de la va* 
le,nr des grains qu'on leur avait enjoint de requérir ; et ea 
cas de refus, lesditso 1T1 tiers municipaux seront condamnés 
à une détention de trois mois, et à une amende égale à 
la valeur des grains qu'on leur avait ordonné de requérir. 

16. » Si les fermiers, cultivateurs, propriétaires on 
délenteurs de grains, les ont vendus aux agens du gou- 
vernement , aux chefs d'atteliers et manufactures , aux 
habiîans mal-aisés des communes , aux marchands bla- 
tiers , ils se feront donner une déclaration contenant la 
quantité des grains vendus, et en enverront un double 
certifié par le juge-de-paix , aux corps administratifs ou 
municipalités; il leur sera tenu compte sur lesdites ré- 
quisitions , du montant des ventes effectuées. 

17. » Les dispositions des arrêtés du comité de salut 
publie tics i3 et 28 fructidor. dernier , sont confirmées. 
En conséquence les particuliers , municipalités ou corps 
administratifs qui auraient exercé ou autorisé , exerce* 
raient ou autoriseraient des arrestations de grains et fa- 
rines achetés , soit pour le service militaire , soit pouf 
l'approvisionnement de Paris , sont tenus de les rendre 
ou faire rendre à la circulation , sous tes peines portée* 
par l'article i5 contre les refusons. 

. 18. » Les loi* qui ont prohibé toute exportation d» 
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grains et farines de toute espèce , continueront d'être exé- 
cutées ; en conséquence, tous transports de grains et farines 
surpris à la distance de deux lieues en-deçà des frontières 
et des côtes maritimes, sans a cquit-à -caution de la muni- 
palité du propriétaire , seront confisqués avec les voitu- 
res , bête de somme et bâtimens qui les transporteraient , au 
profit de ceux qui les arrêteront ^ et il y aura peine de 
deux années de fers contre les conducteurs et proprié- 
taires contrevenans. 

19. » Sont exceptés des dispositions ci-dessus , les in- 
dividus conduisant à une commune maritime ayant une 
population de dix mille âmes et au-dessus , des charrettes, 
ou chevaux et autres bêtes de somme chargés de grains et 
farines , lorsqu'ils suivront le chemin ordinaire qui con- 
duit à ces communes. 1 

20. » Sont pareillement maintenues les lois antérieures 
sur la libre circulation des subsistances. Ceux qui seront 
convaincus d'y avoir apporté obstacle directement ou in* 
directement , seront poursuivis et condamnés outre la 
restitution , à une détention de trois mois , et à une amende 
de la moitié de la valeur des grains arrêtés ; et dans le cas 
de récidive , ils seront condamnés à trois années de fera. 

ai . » Les officiers municipaux ou autres fonctionnaires 
publics qui n'auraient pas fait tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher l'arrestation des subsistances , seront 
sujets aux mêmes peines; 

22. » L'exécution de la présente loi est spécialement 
confiée à la surveillance et au zèle des administrateurs et 
officiers municipaux , des officiers de police , des déposi- 
taires de la force armée , et au patriotisme de tous les 
bons citoyens. 

IH. Aux termes de l'article 3ô du titre i«* du décret du 
19 juillet 1791 , les officiers municipaux , pat mesure dè 
police administrative , ne peuvent taxer que le pain et la 
viande , et il leur est défendu de taxer aucune autre den- 
rée , à peine de destitution. Voyez Taxe. 

Dans les grandes communes divisées en plusieurs muni- 
cipalités , et où il y a un bureau central, les tubsist onces 
font partie des attributions de ce bureau. (Jrt. g.da D. d* 
/o vendém. an 4.) 

SUBSTITUT. Cest le nom con^crSparPanoîeh et la 

K 2. 
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nouveau style, pour désigner l'adjoint de l'officier qui remr 
plit près des tribunaux la fonction de partie publique. 

Ainsi il y a un substitut près chaque tribunal civil , et un 
près chaque tribunal criminel de département. 

Quant aux tribunaux correctionnels , nous ne voyons 
encore que celui de Paris où il y ait un substitut , attend» 
que ce tribunal est divisé en deux sections. ( Art. 1 h du D . 
du 1 o vend, an 4 , et i y 6 du C. desD. et des P. ) 

Ses fonctions près la chambre où il est de service , sont 
absolument les mêmes que celles du commissaire. Voyez 
Commissaire. 

► 9 

SUPPLICIÉ. Son corps doit être rendu à sa famille , si 
elle le requiert. ( Art. 4duD. du 21 jahv. ijgo. ) 

SUSPECTS. C'est la qualification que le décret du 19 
juillet 1791 , article 3 du titre i er , avait affectée aux per- 
sonnes qui , lors des recensemens annuels, refuseraient de 
faire la déclaration de leurs noms, profession et moyens de 
subsistance. 

1 Mais il n'est pas besoin de dire quel étrange abus on fit 
ensuite , sous la tyrannie révolutionnaire , de cette déno- 
mination vague qu'on appliquait indistinctement à tous 
ceux qui ne plaisaient point aux tyrans , et en vertu de la- 
quelle on embastilla tant de milliers de citoyens irré- 
prochables. ' 

Nous ne ferons qu'énoncer brièvement les différens dé- 
crets rendus à ce sujet. 

1°. Le 26 mars 1 793 , ordre à toutes les municipalités do 
désarmer toutes personnes qu'elles jugeraient suspectes. 

Le 17 septembre suivnnt, désignation àes suspects. Ordre 
de les mettre tous en arrestation. \ ** 

j Le 27 germinal an 2, ordre de les juger tons. Etablisse- 
ment de commissions à cet effet. 

Le 18 thermidor , ordre de relâcher tous ceux arrêtés 
6ans motifs déterminés. \ 

Le i5 vendémiaire an 4, rapport du décret du 17 sep* 
teindre. ; 

SUSPENSION. Elle ne peut avoir lieu à l'égard des 
juges, que d'après une accusation admise pour cause ds 
forfaiture. ( Constit. art. 306. ) 

y . A l'é^^d : de^admjnistrateurs ; sQit de département, soit 
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âe canton , ils peuvent être suspendus par le directoire et 
par les ministres. Les administrations de département ont 
le même droit à l'égard des membres des administrations 
inférieures. Tout arrêté de suspension doit être motivé. 
(/&. art, 4$4, 4 $6 , <$y.) 



Taillis. Vo%cz Bois. * 

TAXE. L'assemblée constituante avait voulu prévenir 
l'abus des taxes de denrées par les deux dispositions sui- 
vantes de son décret du 19 juillet 1791 , tit. 1 art. 3o. 

« La taxe des subsistances ne pourra provisoirement 
evoir lieu dans aucune ville ou commune , que sur le 
pain et la viande de boucherie , sans qu'il soit permis , 
en àucun cas , de l'étendre sur le vin , sur le blé , les 
autres grains, ni autre espèce de denrée ; et ce , sous peine 
de destitution des officiers municipaux. 

3i. » Les réclamations élevées par les marchands re- 
lativement aux taxes , ne seront , en aucun cas , du res- 
sort des tribunaux de district; elles seront portées devant 
le directoire de département, qui prononcera sans appel; 
les réclamations des particuliers contre |es marchands 
qui vendraient au-dessus de la taxe , seront portées et 
jugées au tribunal de police , sauf l'appel au tribunal de 
district ». 

Mais que n'a-t-on pas ensuite taxé? à quoi n'étendit- 
on pas la fameuse loi du maximum , dont le résultat fut 
d'anéantir tout commerce , toute industrie , et de f noua 
amener la famine ? 

Un décret du 11 septembre 179$ , fixa d'abord le 
maximum des grains , farines et fourrages. Un autre décret 
du ai du même mois fixa celui de tous les objets réputés 
de première nécessité. Ils furent suivis d'une foule d'autres, 
dont nous ne citerons plus que celui du 4 nivôse an 3 , qui 
"supprima tous les maximum , au moyen de quoi les deux 
dispositions ci-devant rapportées ont repris leur empire. 

TEMOINS. On exprime par ce mot toute personne 
appelée en justice poux readee téiAoignage à la vérité. ' 

& 3 T . ■ 
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1. Appeler et entendre des témoins, est un des actes Ie# 
plus fréquens dans les fonctions de la police judiciaire. 
Le code des délits et des peines contient sur ce sujet une 
longue série d'articles , qui ont été transcrits à l'article 
Information. Nous y renvoyons ( page 229 J pour ne pas 
faire de répétitions superflues. 

II. Par addition à ces articles , il a été rendu , le 1 1 
prairial dernier an 4 , une loi contenant les dispositions 
suivantes, sur le cas où des témoins négligent de com- 
paraître à l'appel qui leur est adressé. 

t Art. i. « Les témoins qui ne comparaissent pas , soit 
devant le directeur du jury , soit devant le jury d'accusa- 
tion, aux jour et heure indiqués par la citation qui leur est 
donnée , sans avoir justifié , par Fenvoi de bons certifi- 
cats, des causes légitimes qui s'opposent à leur comparu- 
, » tion , y sont contraints par un mandat d'amener , que le 

directeur du jury délivre contre eux ; 

» Et si , après avoir été amenés, ils ne justifient pas 
des causes' valables qui les ont empêché de comparaître, 
ils sont en outre , après avoir fait leur déclaration , con- 
duits , en vertu d'un mandat d'arrêt, dans la maison d'ar- 
rêt établie près le directeur du jury. 

2. » Dans le cas de l'article précédent et des articles 
122 et 123 du code des délits et des peines, les témoins 
non comparans sont condamnés par le tribunal corection- 
nel à une détention qui ne pourra être moindre de huit 

• . jours, ni excéder le terme d'un mois. 

, 3. » Le témoin et Pofiicier de santé frappés du mandat 
d'arrêt par l'article 121 du même code, sont condamnés 

far lc.tribunal correctionnel à une détention qui ne pourra 
tre moindre de deux mois, ni excéder le terme de 
trois mois. 

III. Le code des délits et des peines au titre de la pro- 
cédure devant le tribunal criminel , contient encore sur 
les témoins les dispositions suivantes, qui peuvent égale- 
ment trouver leur application en matière de police judi- 
ciaire et de justice correctionnelle. 

358. « Ne peuvent être entendus en témoignagê , soit 
à la requête de l'accusé , soit à celle de l'accusateur pu-» 
blio f soit à celle de la partie plaignante t 
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1» 1*. Le père , la mère , l'aïeul , l'aïeule ou autre ascen- 
dant de l'accusé. 

» 2 . Son tils , sa fille , son petit-fils , sa petite- fille, 
on autre descendant ; 

» 3°. Son frère ou sa sœur ; 

» 'A*. Ses alliés aux degrés ci-dessus ; 

5 . » S i femme ou son mari , même après le divorce 
légalement prononcé. 

» L'accusateur publie et la partie plaignante ne peuvent 
pareillement produire pour témoins les dénonciateurs , 
quand il s'agit de délits dont la dénonciation est récom- 
pensée pécuniairement par la loi , ou lorsque le dénoncia- 
teur peut , de toute autre manière; profiter de l'effet do 
sa dénonciation. 

36 7. » Si d'après les débats , la déposition d'un témoin 
paraît évidemment fausse, le président en dresse procès- 
verbal; et d'office, ou sur la réquisition , soit de l'accusa- 
teur public, soit de la partie plaignante , soit de l'accusé 
et de ses conseils , il f.iit sur-le-champ mettre ce témoin 
en état d'arrestation > et délivre à cet effet contre lui nu 
mandat d'arrêt , en vertu duquel il le fait conduire devant 
le directeur du jury d'accusation de l'arrondissement 
dans lequel siège le tribunal criminel. 

» L'acte d'accusation , dans ce cas , est rédigé par le 
président » . 

IV. Enfin , au titre des tribunaux correctionnels, le 
même code s'exprime encore ainsi sur l'audition des tè*- 
moins qui y sont appelés à l'audience : 

Art. 1 85. « Les témoins promettent à l'audience de par- 
ler sans haineet sans crainte , de dire la vérité, toute la 
vérité, rien que la vérité. 

» Leurs noms, âge et profession , sont insérés dans le 
jugement. 

» Le greffier tient note sommaire de leurs principales 
déclarations, ainsi que des principaux moyens de défense 
des prévenus » . 

V. Une loi récente , du 1 7 ventôse an 4 , sur les passe- 
ports , contient encore les dispositions suivantes, concer- 
nant les témoins sur l'attestation desquels les passe - ports 
seront délivrés. 

Art. i. « Les membres des administrations et autorités 

K4 
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fcWgees par tes tôis de la délivrance des passe- porté > 
h'eh donneront qu'aux citoyens qa'ils connaîtront pe^ 
sohneUement : s'ils ne les connaissent pas , ils ne les déli- 
vreront que sur l'attestation de deux citoyens connus, 
floiil les noms seront désignés dans .le passe- port qu'ils 
seront tenus de signer ; et s'ils ne savent pas signer> il en 
sera fait mention. 

2. » Les fonctionnaires publics qui contreviendraient à 
l'article précédent , seront destitués de leurs fonctions j et 
Jwnis | par voie de police correctionnelle , d'un emprison- 
nement qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excé- 
der une année. 

3. >> Les témoins qui attesteraient un nom supposé , dans 
lin passe -port- les logeurs, aubergistes ou mftitres de 
maisons garnies * qui inscriraient sur leurs registres des 
homs qu'ils savent n'être pas ceux des individus logés 
Chez eux ; les citoyens qui certifieraient ces déclarations 
par-devant les autorités constituées, seront punis des 
mêmes peines^ 

THÉÂTRES et SPECTACLES. Voici d'abord les.dis* 
positions qui furent décrétées par l'assemblée constituant© 
sur ces établissement : 

Art. i ; o Les spectacles publics ne pourront être permis 
et autorisés que par les oiîiciers municipaux. Ceux des en«* 
trep Teneurs et directeurs actuels qui ont obtenu, des autori- 
sations , soit des gouverneurs des anciennes provinces, 
soit de toute autre manière , se pourvoiront devant le3 
oflWerg municipaux , qui confirmeront leur jouissance 
pour le temps qui en reste à courir , à charge d'une rede- 
vance envers les pauvres»). ( Art. 4 dit tit. n duD. du iè 
août 1 290. ) 

Dans-un second décret du i3 janvier 179! , elle ajouta 
Ce qui suit : 




claraiion à la municipalité des lieux* 

2. » Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et 
plus , 6 mt une propriété publique , Ct peuvent, nonobstant 
. tons aériens privilèges , qui sont abolis -, être représentés 

*ùr tons les théàlres indistinctement» 

■ < 
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S. » Les ouvrages des auteurs vivans , ne pourront être 
représentés" sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue 
delà France, sans le consentement formel et par écrit des 
auteurs ^ sous peine de confiscation du produit total des 
représentations au profit des auteurs. 

4. » La disposition de l'article 3 s'applique ail* ouvrages 
déjà représentés , quels que soient les anciens réglemens». 
Néanmoins les actes qui auraient été passés entre des comé- 
diens et des auteurs vivans , ou des auteurs morts depuis 

' moins de cinq ans , seront exécutés. 

5. » Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs fe- 
ront propriétaires de leurs ouvrages , durant l'espace de 
cinq années après la mort de l'auteur. 

6. » Les entrepreneurs , ou les membres des diflerens 
théâtres, seront , à raison de leur état:, sousl'inspection des 
municipalités ; ils ne recevront des ordres que des officiers 
municipaux, qui ne pourront pas arrêter ni défendre la 
représentation d'aucune pièce , sauf la responsabilité des 
auteurs et des comédiens , et quille pourront rien enjoindre 
aux comédiens , que conformément aux lois et réglemens 
de police; réglemens sur lesquels le comité de constitution 
dressera incessamment un projet d'instruction 'provisoi- 
rement les anciens réglemens seront exécutés. » 

7. » Il n'y aura au spectacle qu'une garde extérieure* 
dont les troupes de ligne ne seront point chargées , si ca 
n'est dans le cas où les officiers municipaux leur en feraient 
la réquisition formelle. Il y aura toujours un ou plusieurs 
officiers civils dans l'intérieur des salies , et la garde n'y 
pénétrera que dans le cas où la sûreté publique serait com- 
promise, et sur la réquisition expresse de l'officier civil , le- 
quel se conformera aux lois et réglemens de police. Tout 
citoyen sera tenu d'obéir provisoirement à l'officier civil » . 

Le 19 juillet 1791 , l'assemblée constituante décréta en- 
core ce qui suit s f 

« L'assemblée nationale , 6onsia\erant que la loi du 16 
août 1790 n'était que provisoire > et que la loi du i3 jan- 
vier dernier contient des dispositions générales > qui seules 
doivent être exécutées dans tout l'empire français, a dé*- 
crété > sur l'article 1 er du projet dù comité > qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer $ en conséquence , décrète : 

Art\ 1 . « Conformément aux dispositions ries articles 3 
fet 4 du décret du 13 janvier dernier > concernant les sprt* 
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taclex , les ouvrages des auteurs vivans, même ceux qui 
étaient représentés avant cette époque , soit qu'ils fussent 
ou non gravés ou imprimés , ne pourront être représenté» 
sur aucun théâtre public dans toute l'étendue du royaume , 
sans le consentement formel et par écrit des auteurs , ou 
sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires , pour les ou- 
vrages des auteurs morts depuis moins de cinq ans , sous 
peine de confiscation du produit total des représentations 
au profit de l'auteur , ou de ses héritiers ou cessionnaires. 

a. » La convention entre les auteurs et les entrepreneurs 
de spectacles , sera parfaitement libre ; et les officiers muni- 
cipaux, ni aucuns autres fonctionnaires publics , ne pour- 
ront taxer lesdits ouvrages , ni modérer ou augmenter le 
prix convenu; et la rétribution des auteurs convenue entre 
eux ou leurs ayant-causeset les entrepreneurs de spectacles, 
ne pourra être ni saisie , ni arrêtée par les créanciers des 
entrepreneurs du spectacle » . 

II. Le 3o août 1792 , l'assemblée législative rendit le 
décret suivant sur le même sujet : 

«L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport 
sur des réclamations faites contre quelques dispositions des 
décrets des i3 janvier 1791 et 19 juillet suivant, sur les 
théâtres ; 

» Considérant que ces réclamations sont fondées sur ce 
que ces décretsjpeuvent porter atteinte aux droits des dif- 
férens spectacles , pour n'avoir pas assez distingué l'état 
passé de l'état à venir , ainsi que la position de Paris de 
celle du reste de la France , relativement à la jouissance des 
pièces de théâtre , en vertu des conventions ou réglemens, 
ou en vertu d'un long et paisible usage ; 

» Considérant que le droit de faire imprimer et le droit 
de faire représenter , qui appartient incontestablement aux 
auteurs des pièces dramatiques , n'ont pas été suffisamment 
distingués et garantis par la loi ; 

» Considérant enfin que les ouvrages dramatiques doi- 
vent être protégés par la loi , de la même manière que 
toutes les autres productions de l'esprit , mais avec des 
modifications dictées par la nature du sujet, et voulant ôtef 
toute cause de réclamations, décrète ce qui suit : 

Art. 1. » Les pièces imprimées ou gravées, mises en 
Tente avant le décret du i3 janvier 1 79 1, qui ont été jouée* 
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avant cette époque sur les théâtres autres que ceux de Paris, 
sans convention écrite des auteurs , et cependant sans au- 
cune réclamation légalement constatée de leur part , pour- 
ront être jouées sur ces mêmes théâtres, sans aucune rétri- 
bution pour les auteurs. 

2. » Les conventions faites avant le décret du 1 3 janvier 
179 1 , entre les auleuxs et les directeurs de spectacles , se- 
ront exéculées. 1 

3. m Les réglemens et arrêts du conseil qui avaient été 
faits pour les théâtres de Paris , ayant été abrogés par le dé- 
cret du 1 3 janvier , et ayant donné lieu , à cette époque , 
à divers Imités entre les théâtres de Paris et les auteurs , 
ces traités seront suivis dans toute l'étendue de leurs dis- 
positions : en conséquence , nul autre théâtre de Paris , que 
celui ou ceux auxquels l'auteur ou ses ayant-causes aura 
permis la représentation de ces pièces , ne pourra le* 
jouer , 60us les peines de la loi. 

4. » Pour prévenir toutes réclamations à l'avenir, le» 
auteurs seront tenus , en vendant leurs pièces au* impri- 
meurs ou aux graveurs , de stipuler formellement la ré- 
serve qu'ils entendront faire de leur droit de faire repré- 
senter lesdites pièces. 

5. >» Le traité portant ladite réserve , sera déposé chez 
un notaire , et imprimé à la tête de la pièce. 

6. » En conséquence de cette réserve, aucun spectacle 
ne pourra jouer lesdites pièces imprimées ou gravées, 
qu'en vertu d'un consentement écrit et signé par l'auteur. 

7. » Les spectacles qui contreviendront au précédent 
article , encourront la peine da la confisoasion du produit 
total des représentations. 

8. » La réserve faite en vertu de l'article 4, n'aura d'ef- 
fet qne pour dix ans; au bout de ce temps , toutes pièces 
imprimées et gravées seront librement jouées par tous les 
spectacles. 

9. » L'assemblée nationale n'entend rien préjuger sur 
les décrets ou réglemens de police qu'elle pourra donner 
dans le code de l'instruction publique , sons le rapport de 
l'influence des théâtres sur les mœurs et les beaux arts. 

10. » Elle déroge aux décrets antérieurs , en tout ce qui 
n'est pas conforme au présent décret ». 

III. Sous la convention , divers décrets contradictoires 
se sont succédés, v 
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Le 12 janvier 1793, une grande contestation s'élant 
élevée entre le public et la municipalité du 1 septembre > 
sur la représentation de la pièce intitulée Y Ami des Lois > 
et le maire d'alors en ayant référé à la convention , l'assem- 
blée passa à l'ordre du jour, « motivé ( porte le procès- 
verbal ) sur ce qu'il n'y a point de loi qui autorise les corps 
municipaux à conserver les pièces de théâtre» . 

Le ï6 du même mois de janvier , la convention rendit 
Un décret encore plus formel , en faveur de la liberté des 
théâtres* 

« La convention nationale casse l'arrêté du conseil exé- 
cutif provisoire , en ce que l'injonction faite «ux direc- 
teurs des difterens théâtres blesse les principes , et est 
.contraire à l'article 6 du décret du i3 janvier 1791 , qui 
porte que les entrepreneurs ne recevront des ordres que 
des oiîiciers municipaux 9 qui ne pourront pas arrêter ni 
défendre la représentation d'aucune pièce , sauf la respon- 
sabilité des auteurs et des comédiens », 

IV. Mais ensuite, les circonstances ayant changé , la 
convention pensa et prononça bien différemment. Dès le 
3i mars 179^ , elle chargea son comité d'instruction pu- 
blique de lui faire un rapport sur la surveillance à exercer 
sur les spectacles, et donna provisoirement ordre à la mu- 
nicipalité de Paris d'empêcher la représentation de la pièce 
de Mèrope , qu'on disait annoncée. 

Le 2 août 1793, elle ordonna aux différensi héâtres de 
Paris de représenter au moins trois fois par semaine des 
pièces patriotiques, uniquement consacrées à retracer les 
glorieux événemens de la révolution et les vertus des dé- 
fenseurs de la liberté. Elle décréta que tout théâtre sur le- 
quel seraient représentées des pièces tendantes à dépraver 
l'esprit public > et à réveiller la honteuse superstition de 
la royauté., serait à l'instant fermé , et les directeurs arrê- 
tés et punis selon la rigueur des lois, 

. Le i4 du même mois d'août , elle déclara que les con- 
seils-généraux des communes étaient autorisés à diriger 
les spectacles, et à y faire représenter les pièces les plus 
propres à former l'esprit public» 

Le i* r septembre 1 793 , elle décréta ce qui suit i 
Art. 1 . « La convention nationale rapporte la loi du 3o 
4oût 1792 /relative aux ouvrages dramatiques.,. 
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3.» Les lois des l3 janvier et 19 juillet 1791 et 179$, 
leur sont appliqués dans toutes leurs dispositions. 

3. » La police des spectacles continuera d'appartenir . 
exclusivement aux municipalités. Les entrepreneurs ou 
associés seront tenus d'avoir un registre , dans lequel ils 
inscriront et feront viser par i'oilicier de police de ser- 
vice, à chaque représentation, les pièces qui seront jouées, 
pour constater le nombre des représentations de cha- 
cune». 

Enfin , le 1 2 floréal an 3 , la convention , à la suite d'un 
grand rapport à elle fait par le citoyen Chénier , au nom 
des trois comités réunis , sur la situation de la républi- 
que , décréta entre autres choses , que son comité d'ins- 
truction publique prendrait tous les moyens d'encoura- 
gement nécessaires pour diriger les théâtres vers le bu* * 
unique des travaux de la convention , celui d'affermir la 
république. 

IV. C'est dans cet état de la législation à cet égard , 
que le citoyen Merlin , parvenu au ministère de la 
police générale , a fait rendre par le directoire exécutif 
les différens arrêtés qui ont si long-temps fait retentir 
çon nom dans les spectacles. 

Le 18 nivôse an 1 , ordre à tous les directeurs , entre- 
preneurs et propriétaites des spectacles de Paris , de 
faire jouer chaque jour, par leur orchestre, avant la 
levée de la toile , les airs chéris des républicains ; savoir , 
la Mdrseillaise , Ça'ira, le Salut cle l'Empire , et le Charii 
du Départ; et dans l'intervalle des deux pièces, ordre de 
chanter toujours l'Hymne des Marseillais 9 ou quelque 
autre chanson patriotique. 

Le 27 du même mois de nivôse , cet arrêté est étendu ét * 
rendu commun à tous les spectacles exislans sur le terri- 
toire de la république. 

Le 26 pluviôse suivant , autre aTrêté dam les termes 
suivans , lequel forme , quant à présent , le dernier état des 
choses en cette partie. « - . - l 

« Le directoire exécutif , informé quô le royalisme ët 
l'aristocratie, comprimés de toutes parts , s'agitent encore 
et semblent chercher un dernier asyle dans les specta- 
cles , où ils épient avec soin et saisissent avec avidité 
toutes les occasions de troubler l'ordre ou 4e déprave* 
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la, morale publique, ce premier ei puissant ressort dtt 
gouvernement républicain ; 

«Considérant que le but essentiel de ces établissemens 
publics , où la curiosité , le goûl des arts , et d'autres mo- 
tifs, attirent chaque jour un rassemblement considérable 
de citoyens de tout sexe et de tout âge, étant de concou- 
rir, par l'attrait même du plaisir, à l'épuration des mœurs 
et à la propagation des principes républicains , ces insti- 
tutions doivent être l'objet d'une sollicitude spéciale de 
la part du gouvernement; 

» Que l'article 356 de l'acte constitutionnel place 60us 
la surveillance particulière de la loi , toutes les profes- 
sions qui intéressent les mœurs publiques; 

«Qu'à cet égard, la constitution n'a fait que sanction- 
ner les principes déjà consacrés parla loi du a août 1 70,3, 
qui , en ordonnant la représentation périodique sur les 
théâtres de Paris , de pièces républicaines , ordonne aussi 
que tout théâtre sur lequel seraient représentées des 
pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller 
la honteuse superstition de la royauté , sera fermé , et 
les directeurs arrêtés , pour être punis suivant la rigueur 
des lois ; 

» Que celle du ii„ du même mois, charge textuelle- 
ment les conseils généraux des communes, de diriger les 
spectacles , et d'y faire représenter les pièces les plus 
propres à former l'esprit public et à développer l'éner- 
gie républicaine ; 

» Que par ces dispositions la convention nationale a 
clairement dérogé à celle de la loi du 19 janvier 1791 > 
rappelée dans les décrets des i3 et 16 janvier 179^, qui 
interdisait aux municipalités, la faculté d'arrêter ou dé- 
fendre la représentation des pièces , sauf la responsabilité 
des auteurs où comédiens ; 

» Que néanmoins quelques auteurs d'ouvrages drama- 
tiques , ainsi que quelques directeurs ou artistes des 
théâtres , particulièrement dans les grandes communes de 
la république , cherchent à se soustraire à l'action salu- 
taire de cette direction et de cette surveillance , en affec- 
tant , par un dangereux abus des principes , de confondre 
la liberté de la presse , si religieusement ét si justement 
consacrée parla constitution , avec le droit essentielle- 
ment subordonne à l'autorité civile, de disposer d'un 
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établissement public pour y influencer , par le prestige 
de la déclamation et des arts , une grande niasse de ci- 
toyens , et y répandre avec sécurité le poison des ma- 
ximes les plus anti - républicaines ; et qu'il est essen- 
tiel de rappeler aux citoyens les lois qui placent tous 
les établissemens de ce genre sous la surveillance ex- 
presse et directe des pouvoirs constitués, arrête ce qui 
suit : 

Art. 1. » En exécution des lois qui attribuent aux offi-' 
ciers municipaux des communes la police et la direction 
des spectacles, le bureau central de police dans les can- 
tons où il en est établi, et les administrations muniri-* 
pales dans les autres cantons de la république , tiendront 
sévèrement la main à l'exécution des lois et réglemens 
de police sur le fait des spectacles , notamment des lois 
rendues les 16 et a4 août 170,0, 2 et n août 1793 v. st. 
JEn conséquence , ils veilleront à ce qu'il ne soit repré- 
senté sur les thé tirés établis dans les communes de leur 
arrondissement , aucune pièce dont le contenu puisse 
servir de prétexte à h malveillance et occasionner du. 
désordre , et ils arrêteront la représentation de toutes 
celles par lesquelles l'ordre public aurait été troublé 
d'une manière quelconque. 

2. » Conformément à l'article 2 de la loi du 2 aoujt 
précitée, le bureau central de police et les administra- 
tions municipales feront fermer les théâtres sur lesquels 
seraient représentées des pièces tendant à dépraver l'es* 
prit public et â réveiller la honteuse superstition de la 
royauté, et ils feront arrêter e.t traduire devant les offi- 
ciers de police judiciaire compétens , les directeurs des»- 
dits théâtres , pour être punis suivant la rigueur des lois. 

3. «. Le présent arrêté sera inséré dans le bulletin des 
lois. Le ministre de la police générale de la république 
est spécialement chargé d'en surveiller l'exécution. 

, TIMBRE. Le principe général est que tous les actes ju> 
diciaires doivent être écrits sur papier timbré. Le décret 
du io juin 1791, porte cependant les exceptions sui- 
vantes: „, 
« Les registres ou minutes des tribunaux , ceux desgref» 
fes des juges-de-paix , les minutes des jugemens et actes 
judiciaires des j uges- de-paix $ les registres et actes des 
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accusateurs publics et commissaires près des tribunaux, 
He seront pas timbrés » . 

TORT PERSONNEL. Voyez Dommage , Plainte. 

TRAITEMENT. Le décret du 4 brumaire an 4, fixe 
celui des juges-de-paix à 1000 myriagrammes de froment, 
dans les arrondissemens au-dessus de 3o,ooo habilans, 
et de 800 myriagrammes dans tous les autres , sans 
préjudice des vacations qui leur sont attribuées par les 
lois. 

Le traitement du commissaire exécutif près le tribunal 
correctionnel est le même que celui fixé pour les juges des 
tribunaux civils, lequel est le même que celui des admi- 
nistrateurs de département ; lequel , suivant le décret du 
21 fructidor an 3 , est de i5oo myriagrammes de froment 
(environ 3oo quintaux ) , dans les communes au-dessus de 
$0,000 habilans , et de 1000 myriagrammes dans tqutes les . 
autres. 

Celui du directeur du jury ou président du tribunal 
correctionnel, ainsi que celui du commissaire près le tri- 
bunal correctionnel , est le même que celui des juges civils 
de département , lequel est le même que celui des aflminisr 
trateurs , c'est-à-dire, selon le décret du 21 fructidor an 3, 
de i5oo myriagrammes de froment ( environ 3oo quhn 
taux ) , dans les communes au-dessus de 5o,ooo habitanS; 
et de 1000 dans toutes les autres, 

TRANSPORT ou DESCENTE. C'est ainsi qu'on nom* 
me , assez souvent, l'action du juge ou oflicier de police 
judiciaire qui se transporte en un lieu quelconque, à rê*flet 
par lui d'examiner un corps de délit , et d'en dresser pro-r 
cès-verbal. Toutes les dispositions relatives à cet acte ont 
été rapportées au mot Information, 

TRIBUNAUX. Ce sont , en général , les autorités insti-» 
tuées pour administrer la justice distribulive, c'est-à-dire, 
pouT faire et rendre à chacun ce qui lui est dû. 

On les distingue d'abord, en deux principales sortes ; 
1°. les tribunaux de justice civile , qui ont pour objet do 
décider entre les citoyens toutes les contestations qui, peu-» 
vent s'élever relativement à leurs relations et conventions 
sociales y a°. les tribunaux de justice réprtssive ; cjui ont pour 
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objôf de reprimer les délits ou fautes contre l'ordre social , 
en infligeant aux coupables les peines portées par les lois 
contre ces délits. 

Dans l'ordre de la justice civile , nous avons maintenant 
trois sortes de tribunaux ; tribunaux de paix, tribunaux de 
commerce , tribunaux civils de département. 

Dans l'ordre de la justice répressive, nous avons «gaie- 
ment trois différentes sortes de tribunaux : tribunaux dé 
police , tribunaux correctionnels , tribunaux criminels de dé* 
parlement. , 

Les tribunaux criminels sont pour les crimes proprement 
dits, c'est-à-dire, les délits emportant peine atilictive ou 
infamante. Voyez Peines. 

Les tribunaux correctionnels sont pour les délits dont la 
peine , sans être atilictive ni infamante, excède néanmoins 
ou une amende de trois journées de travail, ou trois jours 
d'emprisonnement. , 

Les tribunaux de police, enfin > sont pour les contraven- 
tions simples ou petits délits, dont la peine n'excède ni 
une.amcnde de trois journées de travail, ni un emprison- 
nement de trois jours. 

Il n'est personne%qui ne sente, au premier coup-d'œil, 
combien cette nouvelle division , que l'on a faite entre les 
délits du ressort des tribunaux de police , et ceux du 
ressort des tribunaux correctionnels , peut être sujette â 
confusion el diiïïcile à reconnaître* 

On eût pu, ce semble, tracer entre les attribution^ 
de ces deux aulorifés une ligne de démarcation' beaucoup 
plus simple et d'ailleurs plus convenable, en donnant , sa- 
voir : aux tribunaux de police , toutes les contraventions 
en général , n'emportant qu'une peine pécuniaire ; et au^ 
tribunaux correctionnels , tous les délits emportant peine 
d'emprisonnement simple. 

En effet, un emprisonnement de trois jours seulement 
n'est- il pas une peine incomparablement plus forte , plus 
cuisante, plus correctionnelle enfin, qu'une simple 
amende pécuniaire de quatre ou cinq journées de travail? 
et cependant te tribunal de police peut prononcer la pre- 
mière , et la seconde ne peut l'être que par lêtribunal cor- 
rectionnel! C'est l'ordre naturel renversé. Il me semble 
qu'il eût été plus conforme à la graduation des pouvoirs, et 
au but même qu'on s'est proposé dans l'institution des tri* 
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bunaux correctionnels , de réserver à ceux-ci les délîtt 
emportant des peines plus fortes que celles qui sont pro- 
noncées par les tribunaux de police ; et l'on a fait tout le 
contraire, par la manière dont on a fixé leurs attributions. 

Dans l'origine, et sous l'assemblée constituante, les 
tribunaux correctionnels furent institués pour former une 
jnrisdiction intermédiaire entre les tribunaux criminels 
4e département, et les tribunaux de simple police ; pour 
connaître (comme le dit le prçambule du décret du 19 
juillet 1791 ), « des délits , qui , sans mériter peine afflic- 
» tive ou infamante, troublent néanmoins la société et 
» disposent au crime ». En conséquence , on leur attribua 
en général tous les délits dont la peine était au moins un 
emprisonnement de plus de trois jours; et quant à ceux 
dont la peine ne consistait qu'en une amende pécuniaire, 
ou un emprisonnement non excédant trois jours dans les 
campagnes et huit jours dans les villes, ils furent laissés 
aux tribunaux de police municipale , conformément à 
Tattribution qui leur en avait été faite par l'article 5 du 
titre 12 du décret du 16 août 1790. 

Dans le nouvel ordre de choses, l'intention paraît en- 
core avoir été de placer les <riJmnaux f correçtionnels au- 
dessus de ceux de simple police; l'intention parait avoir 
été de leur attribuer la connaissance des délits plus graves 
que ceux dont connaissent les tribunaux de police ; et ce- 
pendant,' encore une fois , par la manière dont on a dis- 
tingué leurs attributions, il se»trouve que les tribunaux 
correctionnels sont souvent au-dessous de ceux de police, 
et quant à l'importance des délits dont ils connaissent, et 
quant à la gravité des peines qu'ils prononcent. 

TRIBUNAUX DE POLICE. I. Il est à remarquer d'a- 
bord que l'acte constitutionnel ne parle point de cette 
espèce de tribunaux; il n'y est question , en matière ci- 
yile, que des tribunaux de paix , des tribunaux de com- 
merce , des tribunaux civils de département ; et en ma- 
tières de délits, que des tribunaux correctionnels et cri- 
minels, 

« Il y a dans chaque département ( porte l'article a33), 
pour le jugement des délits dont la peine n'est ni afflic T 
tive ni infamante , trois tribunaux correctionnels au 
moins, et six au plus. 

»* 4 ■ r 
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» Ces tribunaux ne pourront prononcer de peine plus 
grave que l'emprisonnement pour deux années, 

w La connaissance des délits dont la peine n'excède 
pas, soit la valeur de trois journées de travail , soit un 
emprisonnement de trois jours , est déléguée au juge- 
de-paix , qui prononce en dernier ressort >i . 

Ainsi, suivant les dispositions de l'acte constitutionnel, 
il ne devait point y avoir de tribunaux particuliers pour 
le jugement des petits délits n'emportant pas de peine 
plus forte qu'une amende de trois journées de travail * u 
un emprisonnement de trois jours. Ces petits délits de- 
vaient être jugés tout simplement par les juges-de-paix, 
comme faisant partie de leur compétence civile et ordi- 
naire. 

Biais lorsqu'ensuite on en vînt à vouloir organiser 
dans toutes ses parties la Justice répressive , on sentit 
que , même pour le jugement des petits délits attribués 
aux juges-de-paix , il était nécessaire qu'il y eut auprès 
de ces juges une partie publique chargée de poursuivre 
ces délits et d'en requérir la punition. Et comme la consti- 
tution n'avait point placé de commissaire du pouvoir 
exécutif auprès de chaque justice de paix, comme auprès 
des autres tribunaux , mais qu'elle en avait placé un eu 
chaque administration municipale , les rédacteurs du 
code des délits et des peines estimèrent que , sans blesser 
la constitution, ils pouvaient prendre l'expédient qu'ils ont 
pris ; savoir , celui d'établir en chaque municipalité , pour 
le jugement des petits délits attribués aux juges-de-paix , 
un tribunal spécial, sous le titre de tribunal de police , 
composé de la même manière que la justice de paix , et 
qui n'est en effet autre chose, avec ces trois différences 
seulement ; i°. qu'elle est unique pour tout le canton ou 
l'arrondissement municipal , encore qu'il y ait plusieurs 
juges-de*paix daus cet arrondissement ; a°. que dans ce 
dernier cas , chaque juge- de- paix n'y siège que par tour 
et pendant un mois ; >. que le commissaire municipal y 
remplit toujours et nécessairement Jes fonctions de partie 
publique , ce qui n'a pas lieu dans la justice de paix ordi- 
naire. 

II. Voici au surplus les dispositions littérales du code 
des délits et des peines sur l'organisation des tribunaux 
dont il s'agit. 

L à 
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Art. i5i. « Il y a un tribunal de police dan* chaque 
administration municipale. , 

» Ce tribunal est composé du juge-de-paix et de deux 

de ses assesseurs. 

152. m S'il y a plusieurs juges-de-paix dans Va r rondin 
sèment de l'administration municipale, chacun d'eux y 
fait le service par tour pendant un mois , à commencer pat 
le plus âgé. 

153. » Toute personne^ prévenue d'un délit dont la 
peine n'excède ni la valeur de trois journées de travail > 
ni trois jours d'emprisonnement , est citée devant le tribu- 
nal de police de l'arrondissement dans lequel le délit a été 
commis, pour y être entendue et jugée en dernier res- 
sort , conformément à la troisième partie de l'art. 233 de 

l'acte constitutionnel, sauf le. recours au tribunal de cas- 

»• ■ * • « ' - 

sation. . 

» La citation est donnée à la requête du commissaire, 
du pouvoir exécutif près l'administration municipale. 

« Elle peut aussi l'être à la requête des particuliers qui 
se prétendent lésés par le délit. 

i54k » Dans ce dernier cas , et dans celui où les per- 
sonnes lésées par le délit , interviennent comme partie* 
civiles sur la citation donnée/ à la requête du commissaire 
du pouvoir exécutif, le tribunal de police prononce en 
dernier ressort , par le même jugement , sur les dom- 
mages-intérêts prétendus pour raison du délit, et sur la/ 
peine infligée par la loi. , 

. i55. » La citation est notifiée par un huissier qui enr 
laisse une copie au prévenu. 

1 56. » Néanmoins les parties peuvent comparaître vo- 
lontairement , ou sur un Simple avertissement , sans qu'il 
«oit besoin de citation. 

1Ô7- » La citation est donnée à jour et henxe fixes. 

» Il ne peut y avoir entre la citation et la comparution,' 
un intervalle moindre de vingt-quatre heures. 
, l5&. » Si la personne citée ne comparaît pas au jour 
et à l'heure fixés par la citation , elle est jugée par défaut» 

159. » La condamnation par défaut est comme non ave* 
nue, si , dans les dix jours de la signification qui en a 
été faite à la personne citée, celle-ci se présente et de~ 
mande à être entendue. 

* « 
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» Néanmoins les frais de la signification du jugement 
par défaut demeurent à sa charge. 

160. » Si la personne cilée ne comparaît dans les dix 
jours de la signification du jugement par défaut, ce juge- 
ment demeure définitif. 

161. :> La personne cilée comparaît par elle-même ou 
par un fondé de procuration spéciale, sans pouvoir être 
assistée d'un défenseur officieux ou conseil. 

16*2. » L'instruction de chaque affaire est publique, et 
se f lil dans l'ordre suivant : 

« Les procès-verbaux , s'il y en a , sont lus par la 
greffier ; 

» Les témoins, s'il en a été appelé parle commissaire 
du pouvoir exécutif, sont entendus ; 

» La personne citée propose sa défense , et fait enten- 
dre ses témoins , si elle en a amené ou fait citer ; ' 

» Le commissaire du pouvoir exécutif résume l'af- 
faire , et donne ses conclusions ; 

» Le tribunal prononce ensuite dans la même audience , 
ou au plus tard dans la suivante ; 

» Il motive son jugement, et y insère les termes de la 
loi qu'il applique ; 

» Le tout à peine de nullité. 

i63. » Les dispositions des articles 44o* 44 1 , 442 , 
443 , 44 7 , 448 , 44 9 , 45o , 45 1 , 452 , 455 , 456 et 45 7 , 
relatives au recours en cassation contre les jugemens des 
tribunaux criminels , sont communes au recours en cas- 
sation contre les jugemens des tribunaux de police. Voyez 
Cassation. 

i6i. » Le juge-de-paix règle le nombre et les jours des 
audiences du tribunal de police d'après celui des affaires; 
en observant que toute aftaire de nature à être jugée d'a- 
près les dispositions du présent titre, doit l'être au plus 
tard dans les quinze jours qui suivent la remise que le 
commissaire de police a faite d^s pièces au commissaire 
du pouvoir exécutif, en exécution de l'article 29.^ 

. 1 65. » Le i" et le 16 de chaque mois , le juge-de- 
paix envoie au directeur du jury l'extrait des juge- 
^fnens que le tribunal de police a rendus dans les quinze 
jours precédens. 

)> Lre directeur du jury dépose au greffe du tribunal 
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correctionnel , pour servir de renseisnemena sur les dé* 

linquans en cas de récidive. 

)> Il en fend un compte sommaire à l'accusateur public. 

l66v » Le greffier et les huissiers du juge-de-paix , ser- 
vent auprès du tribunal de police ». 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. I. Voici d'abord 
les diiïërens articles du code des délits et des peines qui 
en ont réglé l'organisation. 

167. « Il y a par déparlement trois tribunaux correc- 
tionnels au moins, et six au plus. (Article a33 de l'acte 
constitutionnel. ) * 

168. » Les tribunaux correctionnels , outre l'attribution 
Contenue en l'article i3 , connaissent de tous les délits 
dont la peine n'est ni infamante ni afflictive , et néanmoins 
excède la valeur de trois journées de travail, ou trois 
jours d'emprisonnement. (Cet article 17 est rapporté au 
root Etranger , page 181. ) 

16g. » Chaque tribunal correctionnel est composé d'un 
président , de deux juges-de-paix ou assesseurs de juges- 
de-paix de la commune où le tribunal est établi, d'un 
commissaire nommé et destituable par le directoire exé- 
cutif, et d'un greffier. (Article a34 de l'acte constitu- 
tionnel). 

170. » Le greffier est nommé par le président et les 
deux jugiïs-de-paix ou assesseurs du juge-de-paix en 
activité de service au tribnnal qui le destitue à volonté. 

171. » Le président du tribunal correctionnel est pris 
tous les six mois , et par tour , parmi les membres des sec- 
tions du tribunal civil du département , les présidens ex- 
ceptés. ( Article s35 de Vacle constitutionnel). 

ij'i. » En cas de mort ou d'empêchement légitime, il 
est suppléé par celui des juges du tribunal civil qui le suit 
immédiatement dans l'ordre du tableau. 

137. » Si la commune où siège le tribunal correctionnel 
n'a qu'un juge de-patx ,~ses assesseurs sont appelés à tour 
de rôle pour tenir lieu du second. 

» L(ur service est réglé de manière qu'il en sorte un 
chaque mois. 

- 174. » S'il y a plus de deux juges-de-paix dans cette 
commune, ils font à tour de rôle , et chacun pendant un 
mois , le service du tribunal covrtcUonntU . r „ , 
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175. » Dans cas, un juge-de-paix ne peut siéger au 
tribunal correctionnel pour le jugement d'une affnire dans 
^,-Jaquelle il a fait les fonctions d'officier de police judi- 
„• ciaire ; et s'il est,en tour d'y siéger , il est remplacé mo- 
mentanément par le juge- de-paix qui le suit dans l'ordre 
du. tableau , ou à défaut de juge- de-paix , par l'assesseur 
qui est pareillement indiqué par l'ordre du tableau. 

lyff. a A Paris, le tribunal correctionnel estdivisé en 
deux sections. 

» Pour cet effet , un vice-président est pris tous les six 
mois dans le tribunal civil , suivant le mode déterminé 
par l'article 171, et le directoire exécutif nomme un 
substitut à son commissaire près le tribunal correctionnel, 

# Le service de deux sections se fait par quatre juges- 
de-paix appelés par le président et le vice-président dans 
Tordre réglé par l'article 1 74. 

177. » Il y a dans chaque tribunal correctionnel , et à 
Paris dans chaque section de ce tribunal , un commis- 
greffier et deux huissiers. 

178. » Le commis-greffier est nommé parles président, 
vice-président et juges-de-paix de service, sur la pré- 
sentation du greffier. 

179. » Les président , vice -président et juges-de-paix 
de service , nomment directement les huissiers , et les 

•. destituent à volonté. 

180. » Le tribunal correctionnel est saisi de la connais- 
sance des délits qui sont de sa compétence , soit par lo 
renvoi que lui en fait le directeur du jury , d'après les 
règles établies dans le titre suivant , soit par la citation^ 
donnée directement au prévenu par la partie plaignante. 

181. » Dans ce dernier cas , la citation doit contenir la 
plainte même , qui , dans cette circonstance , n'est sujette 
à aucune formalité. 

182. ») La citation ne peut être signifiée et ne saisit le 
tribunal correctionnel qu'après avoir été visée par le direc- 
teur du" jury. 

. m Le directeur du jury ne la vise qu'après s'être assuré 
que le délit qui en est l'objet, est de la Compétence du tri- 
bunal correctionnel. ' 

183 . » L'audience a lieu sur chaque affaire dix jours au 
plus tard, soit après que le directeur du jury en a fait le 
renvoi au tribunal correctionnel , soit après la signification 
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faite pat un huissier de la citation donnée directement an 
prévenu par la partie plaignante , à moins que les aéahcegr 
du jury d'accusation n'y mettent obstacle. , . 

184. » L'instruction se fait à l'audience ; le prévenu 
est interrogé ; les témoins pour et contre entendus en sa 
présence -, les reproches et les défenses proposées ; les 
pièces lues , s'il y en a', etle jugement prononcé de suite, 
ou au plus tard , à l'audience suivante. * 

1 85. » Les témoins promettent , à l'audience , de parler 
sans haine et sans crainte, dédire la vérité, toutela vérité, 
rien que la vérité. 

» Leurs noms, âge et profession , sont insérés dans le 
jugement. , 

» Le greffier tient note sommaire de leurs principales 
déclarations, ainsi que des principaux moyens de défense 
des prévenus. 

186. » Les conclusions du commissaire du pouvoir exé- 
cutif , celles de la partie plaignante , s'il y en a une, et 
celles du prévenu , sont fixées par écrit. 

187 » Il ne se fait aucune autre procédure, sans pré- 
judice du droit qui appartient à chacun d'employer le 
ministère d'un défenseur officieux. 

1 88. » Le dispositif du jugement est divisé en deux par- 
ties : ( 

» La première déclare les faits dont le prévenu est jugé 
çoupable ; 

» La seconde applique à ces faits la peine portée par la 
loi. 

» Le texte de la loi pénale est lu à l'audience par le pré- 
sident, et inséré dans la seconde partie du jugement. 

189. Toute contravention aux cinq articles précédens , 
emporte nullité. 

190. » Le jugement est exécuté à la diligence du com- 
missaire du pouvoir exécutif. . 

» Néanmoins les poursuites pour le paiement des amen- 
des et confiscations qu'il pourrait prononcer , sont faites 
su nom du commissaire du pouvoir exécutif, par le di- 
recteur de la régie des droits d'enregistrement et do-r 
Inaines. ~ 

191. Le commissaire du pouvoir exécutif est tenu dans 
les trois jours qui en suivent la prononciation , d*w 
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sroyer nn extrait à l'accusateur public près ie tribunal cri- 
minei du département. 

192. « Les jugemens du tribunal correctionnel peuvent 
/être attaqués par la voie de l'appel » . Voyez Appel. 

II. Depuis , et sous le nouveau corps Jégislatif , les adr 
ditions suivantes ont été décrétées : 

i°. Pour le cas de mort ou empêchement du commisr 
saire. 

Du 37 ventôse an 4. « En cas de mort ou empêchemen|t 
légitime du commissaire près les tribunaux correctionnels . 
les membres dç ces tribunaux choisissent au scrutin, et 
parmi les juges-de~paix et assesseurs du lieu où siège le 
tribunal, celui qui doit le remplacer provisoirement. 

» Dans le cas où le choix tombe sur un juge-de-paix, 
ou assesseur membre du tribunal, il est remplacé pajr 
le juge- de-paix ou assesseur indiqué par l'ordre du ta- 
bleau » . 

2°. Par one autre loi du 23 germinal an 4 , il a ét£ 
nccordé au tribunal correctionnel de Paris , six nouveaux 
commis-greffiers , deux secrétaires ou sergens,huit huis.- 
siers et un concierge. 

TRIBUNES, (les) Ceux qui assistent aux séances du 
corps législatif doivent s'y tenir assis , découverts et dans 
le silence. « Tout citoyen ( porte l'article 2 du titre.... du 
décret du 28 fructidor an 3 ) , qui donnera des marques 
d'approbation ou d'improbation, sera sur-le-champ exclus 
des tribunes par l'huissier chargé d'y maintenir la police. 

)> S'il arrivait, ajoute l'article 3 , qu'un ou plusieurs 
individus troublassent les délibérations , ils seront, sui- 
vant la gravité des cas, ou exclus des tribunes par l'huis- 
sier, ou mis en prison pour 24 heures par l'ordre du pré- 
sident ou de l'un des inspecteurs de la salle , ou con- 
damnés depuis trois jours qu'à un mois de détention par 
Passerablée ». Voyez Irrévérence. 

TROUBLES. Voyez Sédition, Attroupement. 

TROUPEAUX, te Tout propriétaire est libre d'avoir 
chez lui telle quantité et telle espèce de troupeaux qu'il 
it utiles, à la culture et à l'exploitation de ses terres , 
le les y faire pâturer exclusivement , sauf ce qui sera 
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réglé ci-aprè* , relativement au parcours et à la vaine 
pâture ». ( ^4r*. * d<? la sect. 4 du D. du 28 sept. 1 ypi . ) 

« Aussi-tôt qu'un propriétaire aura un troupeau malade, 
il sera tenu d'en faire la déclaration à la municipalité ; 
assignera , sur le terrain du parcours ou de la vaine pâ- 
ture , si l'un ou l'autre existe dans la paroisse , un espace 
où le troupeau malade pourra pâturer exclusivement , èt 
le chemin qu'il devra suivre pour se rendre au pâturage. 
Si ce n'est point un pays de parcours ou de vaine pâture , 
le propriétaire sera tenu de ne point faire sortir de ses 
héritages son troupeau malade w . ( lb. art. / 0. ) 
' « Dans les lieux de parcours ou de vaine pâture, comme 
dans ceux où ces usages ne sont point établis , les pâtres 
et les bergers ne pourront mener les troupeaux d'aucune 
espèce dans les champs moissonnés et ouverts , que deux 
jours après la récolte entière , sous peine d'une amende 
de la valeur d'une journée de travail : l'amende sera dou- 
ble , si les bestiaux ont pénétré dans un enclos rural». 

^ . , ... 

« Un troupeau atteint de maladie contagieuse , qui sera 
rencontré au pâturage sur les terres du parcours ou de la 
Vaine pâture , autres que celles qui auront été désignées 
pour lui seul , pourra être saisi par les gardes-champê- 
tres , et même par toute personne ; il sera ensuite mené 
au lieu de dépôt qui sera indiqué à cet effet par la muni* 
cipalité. 

» Le maître de ce troupeau sera condamné à une'amende 
de la valeur d'une journée de travail par tête de bêtes à 
laine , et à une amende triple par tête d'autre bétail. 

» Il pourra en outre , suivant la gravité des circons- 
tances , être responsable du dommage que son troupeau 
aurait occasionné , sans que cette responsabilité paisse 
s'étendre au-delà des limites de la municipalité. 

» A plus, forte raison cette amende et cette responsa- 
bilité auront lieu , si ce troupeau a été saisi sur les terres 
qui ne sont point sujettes au parcours ou à la vaine pâ- 
ture ». Voyez Bestiaux , Parcours. - * 

- TUMULTE. L'article 3 du titre 11 du décret du 16 
août 1 790 , charge les corps municipaux d'empêcher ou 
faire cesser les tumultes , bruits et attroupemens nocturnes 
qui troublent le repos des citoy en*, . 
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Les auteurs de ces tumultes sont punissables d'une 
amende et même d'un emprisonnement de police , con- 
formément à l'article 19 du titre 1 er du décret du 19 juil- 
let 1791 , et à l'article 6o5 du nouveau code des délits et 
des peines. 

USAGES RURAUX. Voyez Agriculture , Parcours. 

< 

USINE. Voyez Fabrique. 



Vaga BONDS, vagabondage . Les vagabonds et gens 
sans aveu sont ceux qui n'ont ni profession , ni métier, ni 
domicile certain , qui ne peuvent être avoués ni faire cer* 
tifier de leur vie et moeurs par personnes dignes de foi. 

Sont encore réputés vagabonds les mendians valides qui 
courent le pays, sans avoir de domicile fixe. 1 . #N 

Dans tous les états policés, on a toujours donné la chassa 
aux vagabonds, comme ne pouvant être que des individus 
dangereux et portés au mal. 

L'article 1 d'une déclaration du 5 février 1731 , enjoi- 
gnait aux commandans de maréchaussée d'arrêter les va- 
gabonds et gens sans aveu , par-tout où ils eu rencontre- 
raient , et lors même qu'ils ne seraient prévenus d'aucun 
crime. ., 

Par une autre déclaration du 8 janvier 17 19 , il ava^t 
été ordonné que les vagabonds et gens sans aveu seraient 
* transférés aux colonies. D'autres déclarations les condam- 
naient au bannissement j et, en cas de retour, aux ga- 
lères. 

Par l'article 22 du tifc 2 e du décret du 19 juillet 1 7^1 , 
il est dit que les mendians valides ( ou vagabonds ) , pour- 
ront être saisis et conduits devant le juge-de-paix , pour 
être statué à leur égard conformément aux lois sur la ré- 
pression de la mendicité. 

Or , des lois sur la répression de la mendicité , nous n'en 
connaissons jusqu'ici d'autres que celle du a4 vendémiaire 
en 2 , que nous ayons rapportée au mot Mekjdiàks , et ccllo 
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du 1 1 brumaire suivant , qui a fixé pour lieu de déporta- 
tion des mendians et vagabonds l'île de Madagascar, et 
pour lieu de dépôt où seront détenus les mendians jusqu'à 
leur embarquement , le port de l'Orient. 

Le ministre de la justice, est-il dit à l'article 5, fera 
conduire au dépôt les condamnés à la déportation , aussi- 
tôt que leur sentence aura été prononcée , et ils seront em- 
barqués pour leur destination le plus promptement que 
feire se pourra. 

Voyez au mot Mf.ndians , les titres 2,3 et 4 du décret 
du 24 vendémiaire an 2. 

L'article 7 du tit. 5 e du décret du 10 vendémiaire an 4 , 
sur la police des communes, porte que tout individu voya- 
geant et trouvé hors de son canton sans passe-port , sera 
mis sur-le-champ en arrestation , et détenu jusqu'à ce qu'il 
ait justifié être inscrit sur le tableau de la commune de son 
domicile; et qu'à défaut de cette justification , il sera ré- 
puté vagabond et sans aveu , et traduit comme tel devant 
les tribunaux compétens. 

L'article 2 de la loi du 12 nivôse an 4 , portant création 
$u ministère de la police générale de la république , com- 
prend au nombre de ses attributions la répression de la 
mendicité et du vagabondage. 

VAINE-PATURE. Voyez Parcours. 

VENDANGE. Suivant l'article 2 de la sect. 5 du lit. 1 
du décret du 28 septembre 1791 , chaque propriétaire est 
libre de faire sa récolte en tel temps qu'il lui convient. 
Cependant, ajoute le même article, dans les pays où le 
ban de vendange est en usage , il pourra être fait à cet égard 
un règlement chaque année par le conseil général de la 1 
commune ( aujourd'hui l'administration municipale du 
canton ) , mais seulement pour les vignes non closes. 
' Les réclamations , est-il encore dit , qui pourraient être 
faites contre ce règlement , Seront portées à l'administra- 
tion du département. 

VENTES PUBLIQUES. Nous avons rapporté au mot 
enchères la disposition pénale du décret du 19 j uillet 1791, 
Contre ceux qui y apportent du trouble. 
• Voici d'autres dispositions sur le même au^Attaun- 
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portantes à connaître, et dont l'application peut se présuu* 
ter fréquemment. 

Du ^janvier tyg3. Art. 1. « Les citoyens préposés par 5 
les directoires de district , et à Paris par le directoire do 
département, pour la vente du mobilier provenant des 
émigrés , de la liste civile et autres meubles nationaux f 
ainsi que les commissaires choisis par les municipalités 
pour assister auxdites pentes , île pourront s'immiscer di- 
rectement ni indirectement dans l'achat, ni accepter an-* 
cline rétrocession de ceux desdits meubles dont la vente 
leur est commise , sous peine d'être réputés voleurs d'ef* 
ffets publics , et poursuivis comme tels. 

2. » Toutes personnes qui donneront ou recevront do 
l'argent , ou qui useront de menaces pour arrêter le cour^ 
des enchères , seront également poursuivies comme voleurs 
d'effets publics, et punies comme tels. 

3. » Pour la vente des meubles dont l'estimation oU la* 
première enchère surpasserait la somme de 100 liv. il sera' 
allumé des feux , et la délivrance n'en sera faite qu'à l'ex- 
tinction du dernier feu sans enchère. Les préposés aiix? 
ventes y et commissaires qui contreviendront à la présente^ 
disposition , seront condamnés à cinq cents li vres d'amende 
pour chaque contravention , et l«s ventes pourront ètvé 
annullées. 

4. » Lorsqu'il ne se présentera pas un nombre suffisant 
■d'enchérisseurs , ou lorsque les eifets resteront évidemment 
au-dessous de leur valeur , les préposés et commissaires 
seront tenus de surseoir à la vente , à la charge d'en don- 
ner sur-le-champ avis à la municipalité , et d'en référet 
au directoire du district , et à Paris, au directoire du dé- 
partement , lesquels prendront les mesures ultérieures et' 
définitives. 

5. » Les peines encourues pour contravention aux arti- 
cles î^et 2 delà présente loi, seront poursuivies par-^de- 
vant le tribunal criminel , à la requête de l'accusateur 

Sublic; et celles pour contravention à l'article 3, p^r- 
evant le tribunal de policé correctionnelle , à la requête du 
procureur- syndic du district , et pour Paris, à la requête 
du procureur-général-syndiodu département ». 

Art. 10. » Les commissaires de départemens et de dis- 
tricts , chargés de faira procéder aux ventes et locations» 
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des biens nationaux et autres , régis ou vendus pour le 
compte de la nation , sont tenus de veiller à la police du 
lieu où les ventes se font , et à ce que toutes personnes 
ayant les qualités requises aux termes des précédens dé- 
crets , soient libres de faire mises ou enchères , sous peine 
de répondre personnellement des fraudes et abus qui se 
commettraient , ou d'être réputés complices. 

11. » Tous ceux qui troubleraient la liberté des enchères 
par des injures ou des menaces, seront punis d'une amende 
qui ne pourra être au-dessous de cinquante livres, et d'un 
emprisonnement qui ne pourra être au-dessous de quinze 
jours : ces peines pourront être portéès à une amende de 
cinq cents livres, et un emprisonnement d'un an, suivant 
la gravité des circonstances. 

12. » Ceux qui troubleraient la liberté des enchères 
ou empêcheraient que les adjudications ne s'élevassent à 
leur véritable valeur , soit par offres d'argent ou par des 
conventions frauduleuses , soit par des violences ou voies 
8e fait exercées avant , pendant , ou à l'occasion des en- 
chères , seront poursuivis et punis d'une amende qui ne 
pourra être au-dessous de cinq cents liyres, et d'un em- 
prisonnement qui ne pourra être moindre de six mois. 
Çes peines pourront être portées à une amende de dix 
mille livres , et à deux 1 années de détention , suivant la 
gravité des circonstances; elles seront pononcées ainsi 
que celles portées en l'article précédent , par voie de po- 
lice correctionnelle. 

13. » Les commissaires et les préposés aux ventes , ainsi 
que tous gardiens et dépositaires des meubles et efiels 
mobiliers apparïenans à la nation ou provenans des émi- 
grés , qui commettraient des soustractions , divertisse- 
mens , échanges ou remplacerions , pour quelque cause 
que ce soit y seront poursuivis et punis des peines por- 
tées au code pénal contre les voleurs d'effets publics j 
l'instruction de leur procès sera portée devant le tribu-* 
nal criminel. 

;i4. » Les commissaires des départemens et des districts, 
useront , au besoin j de la faculté qui leur est accordée par 
les lois , de requérir la force armée ; ils pourront même 
faire mettre en état d'arrestation ceux cm; troubleraient 
leurs opérations par des injures, menaces ou voies de 
faitj ils en informeront l'officier de police de sûreté., oui 
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décernera le mandat d'arrêt, et qui fera l'instruction en 

confonnilé des lois. 

16. » Pour assurer la punition des délits mentionnés 
aux articles précédens , lesdils commissaires seront te- 
nus d'en dresser procès-verbal , et de le faire passer sans 
délai au procureur-syndic; celui-ci poursuivra les. délin- 
quans par- devant le tribunal de police correctionnelle y 
lorsque l'objet sera de sa compétence , ou il dénoncera à 
l'accusateur public , lorsque les délinquans devront être 
jugés par les tribunaux criminels. 

17. » Lesdits commissaires seront tenus de surseoir à 
toutes adjudications , lorsqu'il$ne pourront faire cesser 
les troubles dans les lieux de leurs séances ;; et leurs opé- 
rations ne pourront être reprises qu'en suite d'un arrêté 
du directoire du district , publié et affiché dans toute* 
son étendue. 

18. » Si les directoires de district ou leurs commis- 
saires ne veillaient pas exactement au maintien de l'ordre* 
et de la tranquillité , et à l'entière liberté des enchères , 
les directoires de départemens enverront des commissaires, 
lesquels surveilleront lesdiles'Ventes ; ils seront payés et 
indemnisés aux frais des administrateurs du district. 

19. » Si ces commissaires ne pouvaient remplir l'objet 
de leur mission, ou si les directoires de département 
ne pouvaient s'en procurer , les directoires ordonneront 
qu'il sera sursis à toute vente de biens nationaux , et ils 
donneront connaissance de leur arrêté à l'administrateur 
des domaines nationaux. 

30. » Le conseil-exécutif pourra , sur ,1e compte qui lui 
a été rendu par cet administrateur, et d'après son avis, 
ordonner par une proclama! ion , que la vente des immeu- 
bles sera faite dans le chef-lieu du district le plus voisin , 
ou au directoire du département , et prendre les autres 
mesures de répression qu'il jugera convenables , à la 
charge d'en informer la convention , et d'en donner con- 
naissance à l'administrateur des domaines nationaux. 

21. » Il est expressément défendu à toutes les com- 
munes ou municipalités d'acheter aucun immeuble sans 
y avoir été préalablement autorisées par un décret de la 
convention , sous peine de nullité de la venté et d'une 
amende égale au tiers du prix d'adjudication contre le* 
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officiers municipaux -qui auraient concouru' à l'acquisition'* 
Il leur est défendu de faire de pareilles acquisitions sou# 
des noms empruntés, sous les mêmes peines. 

22. » Seront réputés conventions frauduleuses , et pu- 
nies comme telles, les associations de tous ou de partie 
considérable des habitans d'une commune , pour acheté* 
les biens mis en vente , et en faire ensuite la répartition 
ou division entre lesdits habitans. 

20. » Les communes qui se seront permis de formerde 
pareilles coalitions avant la promulgation de cette loi, 
éviteront les peines qu'elles ont encourues , à la charge par 
elles de déclarer, dans la quinzaine qui suivra cette pro- 
mulgation , qu elles renoncent aux ventes qui leur ont 
été faites ; en ce cas , elles s'adresseront à l'administra- 
teur des domaines nationaux , par l'intermédiaire des di- 
rectoires de district et des déparlemens , pour obtenir 
le remboursement des sommes qu'elles auront payées. ' 

a4. j> Celle déclaration sera faite dans une déclaration 
du conseil-général de la commune , dont extrait sera 
envoyé dans le même délai , au directoire de district qui 
aura fait procéder aux ventés » . 

■ 

VERD. « Si quelqu'un ( porte l'art. 28 du tit. 2 dii 
décret du 27 juillet 1791 ) avant leur maturité , coupe ou 
détruit de petites parties de blé en verd , ou d'autres pro- 
ductions de la terre , sans intention manifeste de les voler , 
il paiera en dédommagement au propriétaire, une sommé 
égale à la valeur que l'objet aurait eu dans sa maturité ; 
il sera condamné à une amende égale à la somme du dé- 
dommagement , ét il pourra l'être à la détention de police 
municipale » . ■ 
■ 

VIANDE» Celle-de boucherie seulement peut être taxé* 
par les officiels municipaux. Voyez Taxe. 

VIN. N'est point susceptible d'être taxé. Voytz ib. 

VIOL. Sera puni de six années dé fers. ( Cod. pén.part. 
i , Bt 5, sect. 4 , art. ag. ) 

VIOLENCES. Nous comprenons en général sous cé 
mot, toutes sortes de sévices, voies défait et mauvais 
traitemensy 

Celles 
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Celles qui ne sont que légères, et dont il n'est résulté ni 
blessures ni contusions , sont du ressort des tribunaux de 
police , et n'emportent par conséquent qu'une amende de 
trois journées de travail , ou au plus un emprisonnement 
de Irois jours. ( Art. 6u5 du C. des D. et des P. ) 

Mais les violences graves dont il résulte blessure , contu- 
sion ou fracture, sont du ressort de la justice correction- 
nelle , et quelquefois de la justice criminelle , selon la 
gravité des circonstances. ( Voyez Blessures. ) 

VISA. Toute citation donnée aux tribunaux correc- 
tionnels , doit être préalablement visée par le président ou 
directeur du jury, lequel ne doit le faire qu'après avoir 
reconnu que l'objet est delà compétence de ce tribunal. 
( Art. i8idu C. des D. et des P.) 

Il doit également mettre son vu sur les reconnaissances 
à lui présentées par tout officier chargé de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt , tant de la remise du prévenu en la maison 
d'arrêt , que de celle des pièces au greffe ; et ce afin qu'il 
n'oublie point d'interroger le prévenu dans les vingt- 
quatre heures. ( Ib. art. 4 38. ) 

Il doit de plus tenir registre de ces visa. (Ib. 24 5. ) 

■ - 

VISITE. Ce mot peut s'entendre, tantôt d'un simple 
transport de l'ouîcicr de police en un lieu quelconque , à 
Feffet d'y verbaliser sur un délit ; tantôt d'une perquisition 
dans l'intérieur d'une maison , pour y rechercher soit im 
prévenu , soit des preuves ou indices d'un délit quel- 
conque. 

, Au premier cas , voyez Transport , Information. 

Au second cas , voici les dispositions essentielles qui 
doivent servir de règle à l'ofîicier de police. 

I. « La maison de chaque citoyen est un asyle invio- 
lable pendant la nuit. Nul n'a le droit d'y entrer que dans 
les cas d'incendie, d'inondation ; ou de réclamation venant 
de l'intérieur de la maison. 

» Pendant le jour , on peut exécuter les ordres des auto- 
rités constituées. 

m Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une loi , et pour la personne ou l'objet expre>sé i - 
ment désigné dans l'acte qui ordonne la visite » . ( Actê 
conslitut. art. 35$. ) « • 

Tome II. ' M 
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II. D'après cet article, lè Code des délits et des peines, 
<m parlant du cas où un juge-de-paix dresse procès-verbal 
d'un corps de délit , ajoute la disposition suivante : 

Art. 10B. « S'il paraît utile à la recherche de la vérité de 
procéder à une ou plusieurs visites domiciliaires , le juge- 
de-paix rend à cet eflet une ordonnance , dans laquelle il 
énonce expressément les personnes et les objets qui don- 
nent lieu à ces visites ». 

A l'article i»5 il est encore dit : « Si la nature du délit 
est telle que la preuve puisse vraisemblablement en être 
acquise par les papiers du prévenu , le juge-de-paix ort 
donne . ainsi qu'il est réglé par l'article io5 , qu'il sera fait 
chez lui une visite domiciliaire ; et en exécution de cette 
ordonnance,, il appose les scellés sur ses papiers « . 

III. Le décret du 19 juillet 1791 , tit. I er , contenait sur 
ce même sujet les dispositions suivantes: 

Art. 8. « Nul officier municipal , commissaire ou officier 
de police municipale , ne pourra entrer dans les maisons 
des citoyens , si ce n'est pour la confection des états or- 
donnés par les articles 1 , 2 et 3 , et la vérification des re- 
gistres des logeurs , pour l'exécution des lois sur les con- 
tributions directes , ou en vertu des ordonnances , con- 
traintes et jugemens dont ils seront porteurs, ou enfin su* 
le cri des citoyens , invoquant de ^intérieur d'une maison 
le secours de la force publique. 

9. » A l'égard des lieux où tout le monde est admis in- 
distinctement , tels que les cafés, cabarets, boutiques et 
autres , les officiers de police pourront toujours y entrer, 
soit pour prendre connaissance des désordres ou contra- 
ventions aux réglemens , soit pou c vérifier les poids et 
mesures , le titre des matières d'or ou. d'argent , la salu- 
brité des comestibles et médicament. 

10. » Ils .pourront aussi entrer en tout temps dans les 
maisons où l'on donne habituellement à jouer des jeux de 
hasard , mais seulement sur la désignation qui leur en au- 
rait été donnée par deux citoyens domiciliés. 

» Ils pourront également entrer en tout temps dans les 
lieux livrés notoirement à la débauche. 

19. » Hors les cas'men lionnes aux articles 8 , 9 et 10 , les 
officiers de police, qui, sans autorisation spéciale de jua- 
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"tice ou de la police de sûreté , feront des visites ou recher- 
ches dans les maisons des citoyens , seront condamnés par 
le tribunal de police , et en cas d'appel , par celui de dis- 
trict, à des dommages et intérêts qui ne pourront être 
au-dessous de 100 livres, sans préjudice des peines pro« 
noncées par la loi dans les cas de voie de fait , de violence 
et autres délits »... . 

IV. Mais on sait combien ces règles tutélaires de la 
sûreté des citoyens furent audacieusement et impunément 
violées sous le règne des tyrans qui couvrirent la Franco 
de bastilles et d'échafauds. Puisse la nouvelle constitution 
dé 1796 nous être, contre le retour des visites domici- 
liaires , une égide plus efficace que celle de 1791 ! 

On pourrait demander sur l'article de Pacte constitu- 
tionnel rapporté plus haut, ce qu'il faut entendre par ces 
mots pendant la nuit. La réponse à cette question se 
trouve dans les articles suivans d'un décret que rendit 
l'assemblée législative le 19 septembre 1792. 

Art. 18. « L'asyie du citoyen est déclaré inviolable, 
même au nom de la loi, durant la nuit : en conséquence, 
nulle perquisition ne pourra être faite dans la maison d'un 
citoyen , d'un soleil à l'autre , hors le cas d'un coupable 
surpris et poursuivi en flagrant délit. 

19. )> Hors le cas prévu par l'article précédent, tout 
citoyen dont on voudrait violer l'asyie , est autorisé à 
résister à une telle violence par tous les moyens qui sont 
en son pouvoir ; et les auteurs d'une pareille tentative 
seront poursuivis à la requête de l'accusateur public, 
comme coupables d'attentat à la liberté individuelle » . 

VOIE DE FAIT. Voyez Violence. » 

VOIE PUBLIQUE. Voyez Chemin , Route. ' 

VOIEIUE. On entend ici par ce mot la police des voies 
publiques. 

I. Tout ce qui a rapport à la commodité , propreté et 
sûreté des chemins , rues , passages, ponts, ports, quais, 
places y à la situation , alignement et construction des mai- 
sons , murs et édifices bordant la voie publique , faisait 
autrefois partie de cette branche de la police appelée 
voierie , laquelle était exercée par des officiers particu- 
liers appelés Voytrs % 

Ma 



430 V 0 I 

Qn distinguait encore la grande voierie et la petite 

soierie . 

La grande avait pour objet les grandes routes, che- 
mins vicinaux et rues principales des villes et bourgs ; et 
était exercée par les ci-devant Trésoriers de France , qui 
avaient réuni à leurs offices celui du grand-voyer de 
France! , 

La petite voierie avait pour objet les chemins et voies 
particulières des campagnes , les rues ou ruelles des 
bourgs et villages non faisant partie des grandes routes. 

II. Le principal devoir des voyers , grands et petits, 
était de veiller à ce qu'il ne fût fait aucune anticipation, 
dégradation ni encombremens sur les voies publiques ; 
de régler à cet effet l'alignement des constructions qui se 
faisaient sur leur bordure ; de faire démolir ou étayer les 
fcâlimens caducs qui pouvaient menacer la sûreté des 
passans , 8cc. 

Par l'article 29 du titre r r du décret du 19 juillet 1791, 
les réglemens subsistans sur la voierie , en ce qui touche la 
sûreté et commodité des Voies publiques , sont provisoire- 
ment confirmés. 1 # 

Nous avons rapporté ci-devant aux mots batimens , 
chemins, rues , routf.s, ÂLiGNEMEîs'T , les principales dis- 
positions de ces réglemens, dont l'exécution doit toujours 
avoir lieu. " - 

III. On entend aussi quelquefois par voierie, les lieux 
destinés au dépôt des immondices des villes. 

Les anciens réglemens faits à l'occasion de ces voieries 
concernent principalement , i°. les vuidangeurs. Il leur 
est défendu par les différentes ordonnances de l'ancienne 
police de Paris, en date des 22 septembre 1600, 10 juin 
i644, et 3o avril i663 , de décharger les matières ailleurs 
que dans les fosses à ce destinées hors de l'enceinte de Paris. 
. 1°, Les bouchers et charcutiers, qui sont tenus de 
faire porter aux voieries désignées les restes et issues des 
bestiaux , sans pouvoir les jeter dans les rues. 

3°. Les écorcheurs ou écarrisseurs qui , aux termes 
d'une ordonnance de police rendue le 18 juillet 1727, 
sont tenus de s'établir hors la ville et les fauxbonrgs près 
des voieries , et d'y faire jeter les chevaux et autres bêles 
mortes par eux dépouillés. 
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I 4°. Les laboureurs et vignerons, auxquels il ést dé- , 
fendu d'enlever les matières fécales des fosses, à ce des- 
tinées, que lesdites matières n'aient été reposées dans 
lesdites fosses pendant au moins trois ans : ainsi jugé par 
sentences de police des 10 juin i642 et 4 octobre 1726. 

VOITURES. I. Les aceidens qui peuvent être occa- 
sionnés par les voitures , ont été l'objet de plusieurs arti- 
cles des décrets des 19 juillet et 28 septembre 1791. 

i°. L'art. 16 du tit. 1 du décret de juillet, condamna 
les conducteurs ou maîtres "des voitures qui auront blessé* 
quelqu'un, à huit jours de détention et à une amenda 
égale à la totalité de leur contribution mobiliaire , et sans 
qu'elle puisse être au dessous de trois cents livres. 

2°. L'art. 28 porte qu'ils pourront être saisis sur-le- 
champ, et retenus jusqu'au jugement ; qu'ils seront conr 
traignables par corps au paiement des dommages- inté- 
rêts , ainsi que des amendes. 

3°. A l'article 16 du titre 2 , il est dit que s'il y* a eu 
•fracture de membres , ou que si, d'après le certificat des 
gens de l'art , la blessure est telle qu'elle exige un traite- 
ment de quinze jours , le délinquant sera condamné à une 
amende de cinq cents liv. et à un emprisonnement de six 
mois , indépendamment des indemnités dues à la partie 
lésée ; que le maître sera civilement responsable des 
condamnations pécuniaires prononcées contre le cocher 
ou conducteur des chevaux , ou ses autres domestiques. 

4°. L'article 42 du tit. 2 du décret du 28 septembre, 
porte que le voyageur qui , par la rapidité de sa voiture 
ou de sa monture, tuera ou blessera des bestiaux sur les 
chemins , sera condamné à une amende égale à la somma 
du dédommagement dû au propriétaire. 

VqfïÙ&ES PUBLIQUES. Un décret du 2630*11790 
sur la jîopvffUe administration des postes et messageries , 
avait mis plusieurs restrictions à la faculté d'établir des 
voitures particulières pour le transport des voyageurs; 

Un décret du 25 vendémiaire an 3 , les a toutes levées , 
et accordé, à cet égard la plus grande latitude à tous les 
entrepreneurs. 

« Voulant faciliter et accélérer , par tous les moyens 
possibles , le transport le plus prompt des personnes 
comestibles , effets et marchandises, dans toute l'étendu» 
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de la république, èt généralement rendre à la circulation 
intérieure tout le ressort èt l'activité que les circonstances 
commandent et peuvent permettre , décrète ce qui suit : 

Art. I. » La partie de iVticle a de la troisième section 
de la loi du 36 août 1790 v. st. qui défend à tout parti- 
culier ou compagnie , autres que les fermiers -généraux 
des messageries , coches et autres voitures d'eau , d'an- 
noncer des départs à jours et heures fixes, ni d'établir 
des relais , non plus que de se charger de reprendre et 
conduire des voyageurs qui arriveraient en voitures sus- 
pendues, si ce n'est d'après un intervalle du jour au len- 
demain, entre Pépoque de Parrivée desdits voyageurs «t 
celle de leur départ, est rapportée, ainsi que l'article 5 
de la même section en son entier. 

II. » En conséquence , tout particulier est autorisé à 
conduire ou faire conduire librement les voyageurs 9 
ballots , paquets , marchandises , ainsi et de la manière 
que les voyagéurs, expéditionnaires et voituriers con- 
viendront entre eux , sans qu'ils puissent être troublés ni 
inquiétés pour quelque motif et sous quelque prétexte que 
ce soit. 

3. » Les entrepreneurs des voitures libres ne pourront 
se prévaloir des autres dispositions des différentes lois 
relatives aux messageries nationales. 

4. » Toute procédure commencée , tout jugement 
rendu et non exécuté contre des entrepreneurs de mes- 
sageries particulières, pour contravention aux articles de 
la loi du 29 août 1790 ci-dessus rapportés, seront an- 
nuités ». 

IL Suivant les articles 20 et 21 dë la section 2 du tit. 
2 , 2 e partie du code pénal de 1 791 , les vols d'effets con- 
fiés aux voitures publiques par les commis ou conduc- 
teurs desdites voitures , sont punis de quatre amSrées de 
fers ; et quand par les personnes qui y occupénftme place, 
de quatre années de détention. 

III. Suivant les articles proposés du nouveau code 
civil, 8a4, 889, 1062, les voituriers sont responsables 
des meubles et autres objets dont ils se sont chargés. La 
preuve testimoniale est admise pour les dépôts qui leur 
sont confiés par les voyageurs. 

VOLAILLES. Suivant l'article 1* du tit. 2 du décret 

/ 1 
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du 28 septembre 1791 , lorsque des volailles sont trouvées 
à faire du dommage dans un terrein ensemencé , il est per- 
mis au propriétaire ou fermier de les tuer , mais sur le Heu 

seulement, et à l'instant du dégât. 
» 

VOLS. Les lois nouvelles ayant établi une foule de dis- 
tinctions dans la compétence et la nature des peines appli- 
cablesaux dhTérensvo/s, à raison des diverses circonstances 
qui peuvent les accompagner , et cette espèce de délits 
étant malheureusement celle qui donne presque toujours 
le plus d'occupation aux officiers de police , nous avons cru 
devoir en réunir ici toutes les dispositions, afin qu'ils 
puissent voir , du premier coup-d'œii , à quel tribunal ils • 
doivent en porter la poursuite. 

I. Fols du ressort de la justice correctionnelle. » Les lar- 
cins , filouteries et simples vols, qui n'appartiennent ni à la 

Solice rurale , ni au code pénal feront , outre les restitu- 
ons, dommages et intérêts, punis d'un emprisonnement 
qui ne pourra excéder deux ans. La peine sera dpuble en 
cas de récidive ». ( Art. 3a du D. du 39 juil. i ygi. ) 

« Le vol de deniers ou d'effets mobiliers appartenant à 
l'état , et dont la valeur sera au-dessous de loliv. sera puni 
d'une amende du double de la valeur, et d'un emprisonne- 
ment d'une année : la peine sera double en cas de récidive » . 
(Ib.art.p.) ' 

« Quiconque maraudera , dérobera des productions de la 
terre qui peuvent servira la nourriture des hommes, ou 
d'autres^ productions utiles, sera condamné à une amende 
égale au dédommagement dû au propriétaire ou fermier ; 
il pourra aussi, suivant les circonstances du délit , être 
condamné à la détention de police municipale ». ( Art. 34 
du tit. 2 du D. du 28 septemb. t ygt. ) 

« Pour tout vol de récolte fait avec des paniers ou sac* , 
ou à l'aide des animaux de charge , l'amende sera du double 
du dédommagement; et la détention, qui aura toujours 
lieu , pourra être de trois mois , suivant la gravité des cir- 
constances ». ( lb.35. ) 

« Le maraudage ou enlèvement de bois fait à dos d'hom- 
me , dans les bois taillis ou futaies , ou autres plantations 
d'arbres des particuliers ou communautés , sera puni d'une 
amende double du dédommagement dû au propriétaire i 
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la peine de la détention pourra être la même que cell* 
-portée en l'arlicle précédent ». ( Ib. 36. ) 

« Le vol dans les bois taillis, futaies et autres planta- 
tions d'arbres des particuliers ou communautés, exécuté a 
charge de bête de somme ou de charrette , sera puni par 
une détention qui ne pourra être de moins de trois jours, 
ni excéder six mois. Le coupable paiera en outre une 
amende triple de la valeur du dédommagement dû au pro- 
prietaire ». ( ib.ôj. y , , 

TL.Vols du ressort delà justice criminelle. <c Toutepersonne, 
autre que le dépositaire comptable, qui sera convaincue 
d'avoir volé des deniers publics ou effets mobiliers appar-v 
tenant à l'état , d'une valeur de dix livres ou au-dessus, 
sera punie de la peine de quatre années de fers , sans pré- 
judice des peines plus graves , portées ci-après contre les 
vols avec violence envers les personnes , effractions, esca- 
lades ou fausses clefs ; si ledit vol est commis avec l'une 
desdites circonstances , dans ces cas , les peines portées 
conlre lesdits vols , seront encourues , quelle que soit la 
valeur de l'objet volé ». ( Art. 6, sect. 6 } tit. 1 } part, a dit 
C.P.de 1791.) 

« Tout vol commis h force ouverte ou par violence envers 
les personnes, sera puni de dix années de fers. ( lb. sect. a, 
lit. a , art . / . ) 

» Si le vol à force ouverte et par violence envei6 les per- 
sonnes est commis, soit dans un grand chemin , rue ou 
place publique , soit dans l'intérieur d'une maison , la peine 
sera de quatorze années de fers. ( Ib. s. ) 

» Le crime mentionné en l'arlicle précédent sera puni 
de dix-huit années de fers, si le coupable s'est introduit 
dans l'intérieur de la maison ou du logement où il a com- 
mis le crime, à l'aide d'effraction , faite par lui-même ou 
par ses complices, aux portes et clôtures, soit de ladite 
maison , soit dudit logement , ou à l'aide de fausses clefs, 
ou en escaladant les murailles , toits ou autres clôtures 
extérieures de ladite ma i son , ou si le coupable est ha- 
bitant ou commensal de ladite maison , ou reçu habituelle- 
ment dans ladite maison pour y faire un travail ou un 
service salarié, ou s'il y était admis à titre d'hospitalité. 
( Ib. 3. ) 

» La durée delà peine des crimes mentionnés aux trois 
articles précèdent; sera augmentée de quatre années, par 
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chacune des circonstances suivantes qui s'y trouvera réu- 



» La i rc , si le crime a été commis la nuit. 

m La 2 e , s'il a été commis par deux ou par plusieurs per- 
sonnes. t 

»La 3 e , si lé coupable ou les coupables dudit crime étaient 
porteurs d'armes à feu ou de toute autre arme meurtrière. 
(Ib.4.) , ^ ^ 

)> Toutefois, la durée des peines des crimes mentionnés 
aux quatre articles précédens , ne pourra excéder vingt- 
quatre ans, en quelque nombre que les circonstances aggra- 
vantes s'y trouvent réunies. ( Ib. 5. ) 

» Tout autre vol commis sans violence envers des per- 
sonnes , à l'aide d'effraction faite , soit par le voleur , soit 
par son complice , sera puni de huit années de fers. ( Ib. 6\ ) 

» La durée de la peine dudit crime sera augmentée de 
deux ans , par chacune des circonstances suivantes qui s'y 
trouvera réunie. 

» La 1™ 5 , si l'effraction est faile anx portes et clôtures 
extérieures de bâlimens , maisons ou édifices. 

» La 2 e , si le crime est commis dans une maison actuelle- 
ment habitée ou servant à habitation. 

» La 3 e , si le crime a été commis la nuit. 

» La 4 e , s'il a été commis par deux ou par plusieurs per- 
sonnes. ' 

» La 5 e , si le coupable ou les coupables étaient porteurs 
d'armes à feu ou de toute autre arme meurtrière. ( Ib. y. ) 

» Lorsqu'un vol aura été commis avec effraction inté- 
rieure dans une maison , par une personne habitante ou 
commensale de ladite maison , ou reçue habituellement 
dans ladite maison pour y faire un service ou un travail 
salarié , ou qui y soit admise à titre d'hospitalité * ladite 
effraction sera punie comme effraction extérieure , et le 
coupable encourra la peine portée aux articles précédens , 
à raison de la circonstance de l'effraction extérieure, (lb.8.) 

» Le vol commis à l'aide dé fausses clefs , sera puni tle la 
peine de huit années de fers. (Ib.g.)' 

» La durée de la peine mentionnée en l'article précé- 
dent sera augmentée de deux années par chacune des rir- 
constnnecs suivantes , qui se trouvera. réunie audit crimr. 

» La 1 rr , si le crime a été commis dans une n:.ai j ji: acltr-1- 
lemçntktbilée ou servant à habitation. 
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» La 2% s'il a été commis la nuit. 
» La 3*, s'il a été commis par deux ou par plusieurs per- 
sonnes. 

^ » La 4 e , si le coupable ou les coupables étaient porteurs 
d'armes à feu ou de toute autre arme meurtrière. 

» La 5 e , si le coupable a fabriqué lui-même ou travaillé 
les fausses clefs dont il aura fait usage pour consommer 
son crime. 

» La 6 e , si le crime a été commis par l'ouvrier quia fa- 
briqué les serrures ouvertes à l'aide de fausses clefs , ou 
par le serrurier qui est actuellement ou qui a été précé- 
demment employé au service de ladite maison. (Ib. 40.) 

» Tout vol commis en escaladant des toits, murailles ou 
toutes autres clôtures extérieures de bâtimens, maisons et 
édifices, sera puni de la peine de huit ans de fers. ( Ib. 4 1 . ) 

» La durée de la peine mentionnée en l'article précé- 
dent , sera augmentée de deux années , par chacune des cir- 
constances suivantes qui se trouvera réunie au»crime. 

» La i re si le crime a éterjonrimis dans une maison actuel- 
lement habitée ou servant à habitation. 

» La 2 e s'il a été commis la nuit. 

» La 3 e , s'il a été commis par deux ou par plusieurs 
personnes. 

» La 4 e , 6i le coupablp ou les coupables étaient porteurs 
d'armes à feu ou de toute autre arme meurtrière. {îb.ta. ) 

" Lorsqu'un vol aura été commis dans l'intérieur d'uno 
maison par une personne habitante ou commensale de ladite 

inrnsnn /-»». — ~ 1._t_;j n m. j • 



fers. (Ib.i3. ) 

» La durée de la pekie mentionnée en l'article précé- 
dent , sera augmentée de deux années par chacune des cir- 
constances suivantes qui se trouvera réunie audit crime. 

X La i™, s'il a été commis la nuit. 

» La a» , s'il a été commis par deux ou plusieurs per- 
sonnes. 

» La 3 e , si le coupable ou les coupables étaient por- 
teurs d'armes à feu ou de toute autre arme meur- 
trière. ( Ib. 4 A.) 

h La disposition portée en l'article i3 ci-dessus contre 
les vols faits par les habitans et commensaux d'une maison* 
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s'appliquera également aux vols qui seront commis dans 
les hôtels garnis, auberges, cabarets, maisons de traiteurs, 
logeurs , cafés et bains publics. Tout vol qui y sera commis 
par les maîtres desdites maisons ou parieurs domestiques, 
envers ceux qu'ils y reçoivent , ou par ceux-ci envers les 
maîtres desdites maisons , ou toute autre personne qui y 
est reçue , sera puni de huit années de fers. 
' » Toutefois, ne sont point comprises dans la précé- 
dente disposition , les salles de spectacle , boutiques , édi- 
fices publics ; les vols commis dans lesdits lieux , seront; 
punis de quatre années de fers. ( lb. 4 5.) 

» Lorsque deux ou plusieurs personnes non armées, 011 
une seule portant armes à feu ou toute autre arme meur- 
trière, se seront introduites , sans violences personnelles, 
effraction , escalades ni fausses clefs, dans l'intérieur d'une* 
maison actuellement habitée ou servant à habitation , et y ( 
auront commis un vol , la peine sera de six années da 
fers. (Ib.16.) 

» Lorsque le crime aura, été commis par deux pu par. 
plusieurs personnes , si les coupables ou l'un des coupables 
étaient porteurs d'armes à feu , ou de toute autre armei 
meurtrière, la peine sera de huit années de fers. ( Ib, 4 y. ) 

» Si ce crime a été commis la nuit , la* durée de chacune 
des peines portées aux deux précédons articles , sera 
augmentée de deux années. ( lb. 4 8. ) 

» Quiconque se sera chargé d'un service ou d'un travail 
salarié, et aura volé les effets ou marchandises qui lui 
auraient été confiés pour ledit service ou ledit' travail, sera 
puni de quatre années de fers. (16. 4g.) 

» La peine sera de quatre années de fers pour le vol 
d'effets confiés aux coches , messageries et autres voitures 
publiques par terre ou par eau, commis par les conduc- 
teurs desdites voitures , ou par les personnes employées; 
au service des bureaux desdites administrations. [ Ib, ao. ) 

» Tout vol commis dans lesdites voitures par les per- 
sonnes qui y occupent une place , sera puni de la peine d$ 
quatre années de détention. ( lb. 2 / . ) 

» Tout vol qui ne portera aucun des caractères ci-dessus 
spécifiés , mais qui sera commis par deux ou plusieurs per- 
sonnes sans armes , ou par une seule personne portant 
armes à feu , ou toute autre arme meurtrière , sera puni de 
la peine de quatre années de détention. ( lb. a 2. ) 
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» Lorsque le crime aura clé commis par deux ou plu- 
sieurs personnes , et que les coupables ou l'un des cou- 
pables seront porteurs d'armes à feu , ou de toute autre 
arme meurtrière , la peine sera de quatre années de 
fers. ( lb. a3. ) 

« Si le crime mentionné aux deux précédens articles a 
été commis la nuit , la .durée de chacune des peines portées 
auxditsarticles, sera augmentée de deux années, (lb. s4. ) 

)) Tout vol commis dans^un terrain clos et fermé, si ledit 
terrain tient immédiatement à une maison habitée , sera 
puni de la peine de quatre années de fers, 

» La durée de la peine portée au présent article , sera 
augmentée de deux années par chacune des circonstances 
suivantes dont le crime aura été accompagné. 
» La i" , s'il a été commis la nuit. 
» La 2 e > s'il a été commis par deux ou par plusieurs 
personnes réunies. 

» La 3 e , si le coupable ou les coupables étaient porteurs 
d'armes à feu , où de toute arme meurtrière. ( lb. s5. ) 

» Tout vol commis dans un terrain clos et fermé, si ledit 
terrain ne tient pas immédiatement à une maison habitée , 
sera puni de quatre années de détention ;'la peine sera de 
six années de détention , si le crime a été commis la 
nuit. (lb. s6. ) 

» Tout vol de charrues , instrumens aratoires , chevaux 
et autres bêtes de somme , bétail , ruches d'abeilles , mar- 
chandises ou effets exposés sur la foi publique r soit dans 
les campagnes , soit sur les chemins , ventes de bois , 
foires, marchés et autres lieux publics , sera puni de 
quatre années de détention ; la peine sera de six* années de 
détention, lorsque le crime aura étécommislanuit. (Ib.vy.} 
)> Tout vol qui n'est pas accompagné de quelqu'une des 1 
circonstances spécifiées dans les articles précédens, sera 
poursuivi et puni p^r voie depolice corrcctionnelle.(I5. s8.) 

» Quiconque sera convaincu d'avoir détourné à son 
profit , ou dissipé , ou , méchamment et à dessein de nuire 
à autriû , brûlé ou détruit d'une manière quelconque, 
des effets , marchandises , deniers, titres de propriété ou 
autres emportant obligation ou décharge , et toutes autres 
propriétés mobiîiaires qui lui avaient été confiées gratui- 
tement, à la charge de les rendre ou de les représenter * 
sera puni de la peine de la dégradation civique, {lb. zg.) 
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III. Par une loi récente du corps législatif, du 2 prai- 
Tial an 4 , il a été statué qae toute tentative de vol , mani- 
festée par des actes extérieurs et suivie d'un commence- 
ment d'exécution, sera punie comme si le vol avait été 
consommé , quand d'ailleurs il n'aura éLé suspendu que 
par des circonstances étrangères à la volonté des prévenus, 

VOYAGEUR, ï. L'art. 4i du titre i CT du décret du 
38 septembre 1791 , porte que le voyageur qui déclorra 
un champ pour se faire un passage dans sa routé , paiera 
le dommage fait au propriétaire du champ , et de plus 
une amende de la valeur de trois journées dé travail, * 
moins qu'il ue soit reconnu que Te chemin était imprati- 
cable; auquel cas les dommages seront supportés par la 
communauté du lieu. . 
t L'article 4a porte encore , que le voyageur qui , par la 
rapidité de sa monture ou de sa voiture, tuera Ou blessera 
des bestiaux sur les chemins ; sera condamné à une amende, 
égale à la somme du dommage. [ 

' II. Suivant le décret éfcr xtr -vendémiaire an 4, tit. 3," 
tout voyageur doit être muni d'un '^a^se-p^rt. -^n règle , 
à peine d'être arrêté comme vagabond. Voyez Tasse- 
port. 

—Un décret du 29 mars f/gS > attribue aux municipa- 
lités et aux juges-de-paix concurremment, la décision 
provisoire dés difficultés qui pourront s'élever entre les 
voyageurs et maîtres de poste, à raison des prix exigé* 
Bar ces derniers. Voyez Voitures publiques. 
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IVRE , Ivresse. *..«« 

Vivresse n'est point une excuse falabje en matière do 
délit. Le fait même de s'enivrer est un quasi-délit ; car 
c'est en quelque sorte renoncer à la qualité d'homme ^ 
et se tavaler à la condition des brutes. En s'exposent 
volontairement à perdre la raison, l'ivrogne çst censu 
avoir consenti d'avance à tous les délits qu'il pourrait 
commettre dant cet état , et à en payer le dommage, , ' 

Une ordonnance de François I du mois d'août i57>G , 
portait, art X : « S'il advient que jiitébriéti ou chdeux 
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J> de vin, les ivrognes commettent aucun mauvais cas, 
3> ne leur sera pour cette raison pardonné , mais seront 
» punis de la peine due audit délit, et davantage.pour 
» ladite èbnêtê, à l'arbitrage des juges ». Le même ar- 
ticle ordonne encore que, <c quiconque sera trouvé ivre 
v soit incontinent constitué prisonnier , au pain et à 
a», ■ Peau pour la première fois -, et si secondement il est 
>> repris , sera , outre ce que devant , battu de verges Wi 
3> fouet par la prison } et la troisième fois fustigé pu- 
» blicjuement ». ^ 

L'attention des officiers de police à surveiller les ca- 
barets , et à faire exécuter les réglemens qui fixent le* 
heures auxquelles les cabaretiers doivent fermer , con- 
tribuera^ beaucoup à empêcher ces désordres. 

Il n'est pas raisonnable de maltraiter un homme pris 
tfe vin, quand même il se serait porté à quelques Voie* 
6e fait : on ne doit que le réduire à Pimposeibiiité de 
les continuer , sauf à se pourvoir ensuite contre lui par 
Jes voies de droit , attendu qu'à moins d'une défense 
nécessaire , il n'est permis dans aucun cas de se £air« 
justicé à soi-même. 



il . » 
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ADDITION à l'article Passe-Port. 

v. ... • • j - ^ . »■ 



Loi du 1 y ventôse an 4, contenant des mesures pour 
empêcher les, délivrances de passe-ports sous des noms 
supposés. 

Art. 1. « Les membres des administrations et autorités 
chargées par les lois de la délivrance des passe-ports , 
n'en donneront qu'aux citoyens qu'ils connaîtront per- 
sonnellement : s'ils ne les connaissent pas , ils ne les dé- 
livreront que sûr l'attestation de deux citoyens connus , 
dont les noms seront désignés dans le passeport qu'ils 
feront tenus de signer j et s'ils ne savent pas signer, il en 
fera fait mention. 

2. » Les fonctionnaires publics qui contreviendraient 
à l'article précédent, seront destitues de leurs fonctions , 
et punis , par voie de police correctionnelle, d'un empri- 
sonnement qui ne pourra être moindre de trois mois, ni 
excéder une ann^e» .r 



* 
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3. »> Les témoins qui attesteraient tfn nom supposé , 

dans un passe-port ^ les logeurs , aubergistes , ou maîtres 
de maisons garnies qui inscriraient sur leurs registres 
des noms qu'ils savent n'être pas ceux des individus logéa 
chez eux , les citoyens qui certifieraient ces déclarations 
par-devant les autorités constituées , seront punis des 
mêmes peines. 



Addition à l'article AUTEUR. . 

(Décret du *5 prairial an 3 ). « La convention nationale , 
après avoir entendu le rapport de ses comités de législa-i 
tion et d'instruction publique r sur plusieurs demandes en 
explication de l'article 3 delà loi du 1 g j uillet 1 793, dont 
l'objet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages* par des mesures réprossiv, es contre les.cctt- 
tref acteurs % décrète, ce qui suit :..« Les fonctions attribuées 
aux ofliciers de paix par l'article 3 de la loi du 19 juillet 
1793 -, serçqU,i:ayejur exercées par les commissaires de 
police ; et par les juges-dè -paix r dans les lieux où il n'y 
a pas de commissaires de police » . . . .,- • 

■ ' ■ - i »■ r f r i i i ■ 1 I » ■ 

Addition aux articles GARD E S ' et SERMENT. , 

Dans la séance du de ce< mois ( tfcermidor an 4 ) , 
il vient d'être résolu que les procès-verbaux ôtesgardes- 
champèlres et forestiers» île seront pas sujets à l'enregis- 
trement , mais qu'ils seront affirmés dans les a4 heure* 
devant le j uge- de-paix de l'arrondissement. 
■ - . ■ • . . . . t . ■ I ' 

Addition à l'article AMNISTIE. 

( Décret du 4 brumaire an 4 ). La. convention nationale r 
après avoir entendu le rapport de la commission des onze , 
décrète: ** 

Art. I. « À dater du ;our de la publication de la pai*. 
générale , la peine de mort sera abolie dans la république 
française. 

3. » La convention abolit, à compter de ce jour , tout 
décret d'accusation ou d'arrestation , tous mandats d'arrêt 
mis ou non à exécution , toutes procédures , poursuites et 
jugemens portant sur des faits purement relatifs à la révo- 
lution. Tous détenus à l'occasion de ces mêmes événemens 
seront immédiatement élargis , s'il n'existe point contre 
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•eux décharges relatives à la conspiration du 1 3 ven- 
démiaire dernier. 

4 . » Les délits commis pendant la révolution , et prévus 
par le code pénaliseront punis delà peine qui s'y trouve 
prononcée contre chacun d'eux. 

5. » Dans tou te accusation mixte , où il s'agirait à la fois 
de faits relatifs à la révolution et de délits prévus par le 
code pénal, l'instruction et le jugement ne porteront que 
sur ces délits seuls. 

6. » Tous ceux qui sont ou seront accusés de dilapida- 
tions de là fortune publique, concussions , taxes et levées 
de deniers avec retenue de tout ou partie au profit de ceux 
qui les auront imposées , ou de tout autre fait semblable 
survenu pendant le Cours et à l'occasion de là révolution , 
pourront être poursuivis , soit au nom de la nation , soit 
par les citoyens qui prouveront qu'ils ont été lésés ; mais 
les poursuites se feront seulement par àction civile et à 
fin de restitution,' sanà aucune autre £ëinc; • 

7. "» Le directoire exécutif poorrer différer la publica- 
tion de la présente lof dans les départemens insurgés ou 
présentement agités par des troubles, à ta charge de ren- 
dre compte au corps législatif ? t.-ml du nombre d^ dé~ 
par.temcns où la publication sera suspendue , que du mo- 
ment où eHe y sera laite , aussi-tôt que les circonstances 
le permettront, tj/ 

8. » Sont formellement exceptés de l'amnistie : 

, » i°. Ceux qui ont été condamnés par contumace pour 
les faits de la conspiration de vendémiaire ; 

» 2°. Ceux à Tégard desquels il y a une instruction com- 
mencée ou ejes preuves acquises relativement à la cons- 
piration , ou contre lesquels il en sera acquis par la 
suite; 

d 3°. Les prêtres déportés ou sujets à la déportation ; 
» 4°. » Les fabricateurs de faux assignats pu de faussq 
monnoie JT t " ( 

- 5°. » Les émigrés rentrés ou non sur le territoire de la 
république. 

g. » Il n'est dérogé par la présente toi à aucune des dis- 
positions dè celle du 3 de ce mois, [concernant les exclu- 
sions des fondions publiques ). 

FIN. ' « 
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